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^ La gravité et le genre des impôts, la masse 

1 des dettes, la dispensatîon du revenu public,' 

et toutes les dispositions que comprend l'admî- 
nistration de la finance , ayant la plus grande 
influence sur la puissance et le bonheur des 
nations , il est important de connoître et d'ap- / 
précier les hotnmes qui dirigent ces grands 
moyens de force et de prospëritë. Eloge et 
reconnoissance sont dus^à qui a rempli avec 
honneur , ialent et succès ces importantes 
fonctions; le mépris doit punir Fimpéritie qui 
détériore la fortune publique; Tindignation. 
doit poursuivre Fimmoralité qui sacrifie cette 
fortune à dès intérêts individuels. Par cette 
concession ou ce refus de Testimé et de Fat 
action natiopale^ Fopinion est érigée en moyen 
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de gouvernement; et la perspective du salaire 
du gënie et de la vertu, qui seul soit digne 
d'eux 5 électrise les ânïes , et les porte à entre- 
prendre ce qui est grand et utile. 

L'inspectipn à laquelle ou se propose dé sou- 
mettre les ministres des finances de France , ne 
remontera pas au-delà ^u^ègne de Louis xiv, 
à l'époque où ce prince a commencé à régner 
par lui-même; car ce n'çst qu'akwcs que* la 
Qnance a eu réellement en France tm caraor* 
tère de science , et que les ministres qui Yoûi 
érigée méritent d*êtrQ observés. Dans le temps 
oh Condé et Turenne conduîsoient à dœ vîc^ 
toires presque continuelles les armées fran** 
çaîâes; oiiLouvois y établissoitia,< régularité 
du aerviee et la subordination ; oà Vauban 
créoit l'art des fortifications, Duquesne et 
Tourville la tactique maritime j oii de grands 
magistrats réformoient FxMrdre .judiciaire; où 
les anciens Pères de l'Eglise sembloient revivre 
dans la personne de Bossuet; où Corneiilo, 
Racine, Molière, Boileau, portoient au plua 
haut degré la gloire de la littérature française : . 
dans ce temps de prodigeç, M. Colbert a in* 
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ftoctittldamla^oaaee un plan d'adimaistiation, 

■ 

qui, sauf (jnelques modifications, de^s correc- 
tions qui 1 ont rectifié , ou (ks altérations qui 
l'ont dégradé , a été suivi jusqu'en 179 1 , quo 
la révolution swvenue dans la constitution po^ 
lîdqfkc s'^ étendue à la constitution de la 
finance* L^s impôts existans ont été supprimés; 
d^autres leur ont été substitués ; le crédit public 
^ tété dirigé d*après des idées fantastiques; des 
valeurs idéales ont été portées à des aomnnes 
énormes; cuœxQonnoie déoréditée a eu un cours 
foroé. C est entre ces deuK termes , c'est depuis 
1660 jusqu'en 1791 5 que seront concentrées les 
^isenràtions sur les ministres des finances de 
France; mais sur ceux seulement qui.sont re^ 
axm^uables par des opérations importantes. 

Quiconque n'a paru sur Ja scène ministérielle 
qw çpur y montrer l'impuissance de s'élevejr 
à la hauteur de ses fonctiims , ne doit point être 
tiré de r>ol)scurité oii il esi enfoui; et son nom 
ne doit servir que de note chronologiqne dans 
r^stoire de la fortune publique.. Nos regards 
même ne s'arrêteront point sur les ministres 
qui , quoique doués d'un esprit supérieur, et par 
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leur caractère capables de grandes choses^n'ont' 
rien fait de distingué ni d'important ; soit qu'ilî 
ayent été trop peu de temps en place pour 
mettre de grandes idëes à exécution ; soit qu'ils 
se soyent bornés à une régie sage et juste d'après 
les erremens reçus : en se restreignant dans ce 
cercle et y obtenant des succès, ils ont acquis 
des droits à la reconnoissance nationale , mais 
n'en ont point à la célébrité. Les ministres qui , 
ffù. ouvrant une route nouvelle dans les finances ^^ 
les ont améliorées ou détériorées , sont les seuU 
dont l'éloge ou la censure puissent intéresser y 
et servir d'instruction. 

L'espace de temps à parcourir , ainsi circons- 
crit ^n'ofifre que neuf ministres âont l'eflBgie 
doive être tracée : Colbert , Desmarets, Law y 
Mâchant, Silhouette, Terrai , Turgot , Necker , 
Galonné, et encore Necker dans son second 
ministère. On ne se propose point ici d'écrire 
leur histoire , ni l'histoire de leur administration ; 
mais de donner une esquisse de leurs opinions ^ 
de leurs erreurs, de leurs succès, de leurs 
fautes, de leurs mœurs, même des détails de 
leur vie intérieure. L'histoire , par la grapdeuy 
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de ses tableaux , isd( connoître les nations, ofi&e 
l'ensemble et la série des ëvénemens ; par leur 
ensemble, en fait sentir la force et l'importance; 
far leur série , en découvre l'origine : mais 
lexposition des particularités inhérentes^ à ces 
événemens en indique les causes secrètes , met 
en état d'en apprécier les auteurs , découvre 
par quelles voies ils sont parvenus aux grandes 
places , par quels moyens ils ont dirigé les des- 
tinées de leur nation , réussi ou échoué dans leurs 
entreprises, à quel prix ils ont acheté Thono*: 
jtable malheur de commander aux hommes. 

On a attendu pour soumettre ces ministres & 
cette inspection, qu'aucun d'eux nVxistât; 
parce que dans une dissection scientifique et 
morale , ainsi que dans une dissection physique, 
il répugne à la sensibilité d'opérer sur un' être 
vivant D'ailleurs le temps de l'équité est celui 
QÙ la mort a mis un intervalle immense entre 
le juge.et le jugé. Lorsqu'un ministre a disparu 
de la surface de la terre , et que l'affection on 
l^averâon, l'espérance ou la crainte, ne fal- 
sifient, pins l'opinion, la génération qui lui 
wr vit a le droit d'ouvrir sa towihe et de lui dire : 
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Lèfe-iai, T impartialité ça iejitggr^ présekte-tùi à 

son tribunal : le respect qu le mépris des siècles 

taUendenL 

C'est de ce redoutaMe îugerae»t qa'on: va 
fournir ici les matériaux. On ne de (fissimnle 
point que la' provocatiaii de cette justice pos- 
llmine^ n'est point sans inconvëment ni sans 
quelque dang<^. Les auteurs de cbaiigemeDS 
-dans Fordre public ^ laisseBt après eux des ro- 
tateurs, des intérêts ^ qu'il n'est pas possible 
de contrarier sans s'exposer au moins à use 
indisposition muette et secrète , qi:œlquefbis phis 
à craindre qu'une haine ouverte; mars tette 
jcoBsidération n'a point arrêté Tauteur* de cet 
ouvrage. Parvenu à un âge qui Tavertit qu'il 
vabientêtêtresoustraitau pouvoir des hommes; 
n'ayant rien à en attendre; peu à ea craindre, 
il s'est déterminé à la prcmulgatidn d*an acte 
de jdstLce envers ks moorts , d^^uoe leçcm pour 
leurs successeurs donnée par des e^cemples ; 
d une censure du sufiraget des nations souveikt 
fautif dans Tapprobadon et dans le blâme : ila 
voulu que ^'ss vérités, dput û a acquis la. coi»- 
noissance pao: Irlande, par ses fimctioiiSy paor 
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la communication dks opmioBs des personnes 
tes pk^^edomniéet en àdJBoinktration , ne res- 
tâsselrt pâ&«nlbuie& Il a désiré^ par une suite 
des setftimttns dond il a toujours été animé , que 
même les démiet» mosnens dé son eiûstence nt 
fessent pas absotumrait st^rilès^ 

Qu'il soit permis d'observer que cette notice 
des tissures des fiilaneeè doit inspirer de Tin- 
térêl, parce que des fttii qui sont rapportés | 
lin gràtid nombre n'est pas comiu; et ceux qui 
loisotit, ^nt ici présentés sous un a^ect nou- 
veau ^ revêtus dé cirec^fôtiEmces ignorées ^ ou 
considérée dans des ^%A^ qm n'ont point été ou 
ti'ont été que foiblement observés (i) ; et la 
relatioû de ces &its mérite une entière con- 
fiance > parce qoç celui qui les transmet a eu 
des relations , bu d'afiaires, ou de société) ou 

k 

(i) Par çjcemple , le firjstimede Law pres((ue toulours 
aperçu dans la rue de Paris où se pratiquoîent les ma- 
nœuvres des agioteurs , et soyis le rapport de la cr&tîoii 
et de lâ desttnictîon de leurs fottunes énorn^es et subites^^ 
est yU ièi rtfktivement à la révolution qui en a résulté dans 
les mœurs nationales , à Texhaussement du prix de toiites 
les denrées et marchandises , à Tàllègement du poids dei 
ioipô^ y et klft &ciUté dd t^ur recottvrenieQt. 
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de parenté , avec tous les ministres des finances 
qui ont été en place depuis près de fixante* 
dix ans ; et que pom: ceux dont le ministère re- 
monte à un temps antérieur, il a obtenu de leur 
famille des renseignemens , et la commnnica-« 
tion de pièces inédites ^ dont les extraits sont 
ici livrés au publia 

On ne doit point être étonné que tous ces 
ministres soyent ici loués et censurés , parc» 
que les plus estimables ont, sous quelques rap- 
ports, mérité censure; les autres ont , sous quel- 
ques rapports , mérité éloge. Le ministre qui a 
porté le plus loin la rectification d'une partie de 
financé y fen a ignoré ou négligé une autre : dans 
quelqiié profession que ce soit, non-seulement 
il n'esta |>oint d'homme parfait , mais il n'en est 
point de complet. Vérité particulièrement sen- * 
sible en administration. 

Que si la censure est dans cet ouvrage plus 
conimune que l'éloge , c'est une fatalité inévi- 
table , lorsqu'on observe avec attention et dis- 
cernefment. Il en est des génies comme des héros , 
qui, vus de près, s'éclipsent ou s'atténuent; ce 
qui toutefois n'empêche pas que le titre de génie 
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n'appartienne à qui , sur des sujets graves , 
donne quelque extension aux connoîssances 
humaines; qu'il ne soit dû respect, à qui, par 
de grandes pensées, s'élève au-dessus de ses 
semblables, et reconnoissance à tout bienfaiteur 
d'une nation. 

Enfin , sur quelque personnage que l'auteur 
énonce une opinion , on ne ^urra entrevoir 
s'il a eu personnellement à s'en louer ou à s'en 
plaindre : l'opinion ne sera fondée que sur des 
faits constatés , et ce seront ces faits qui juge- 
ront. , 
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INTRODUCTION. 



Avant Tëpoque, objet de nos observations, 
l'administration des finances de France ne pouvoit 
être considérée que comme un métier et non un 
art. Le revenu public n'a d'abord consisté que 
dans le produit des domaines, secondé par quel- 
ques secours temporaires et éventuels. Emanée 
de la féodalité, la finance éloil viciée par cette 
origine dont elle conservoît l'empreinte. Long- 
temps l'administration de ce département a été 
réduite à la notion de la nomenclature de quel- 
ques droits, et à l'invention de manœuvres frau- 
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duleuses pour extorquer des contributions (i). 
Long - temps les ministres des finances , par 
l'énorme puissance dont ils étoient investis , ont été 
des. despotes 5 tandis que, par leurs vues étroites, 
ils n'étoient que des commis. 

Dans le seizième siècle , mémorable à jamais 
en Europe par Témancipation de la pensée , la 
révolution qui s'est opérée dans les opinions, 
dans la croyance religieuse , dans les sciences , 
dans les arts, dans le système politique , s*est 
étendue jusqu'à la finance. Peu de temps après 
que la religion chrétienne eut éprouvé une grande 
scission, que les puissances européennes eurent 
conçu ridée d'une balance politique , que Bacon 
eut renversé le trône philosophique d'Aristote ; 
que l'art militaire eut éprouvé une grande rectî^» 
fication en Espagne , en France , en Allemagne , 
en Turquie , les finances de France sortirent da 
chaos où elles étoient plongées. Dans le minis- 
tère parut un de ces hommes extraordinaires^ 
qui devancent leurs contemporains et anticipent 
l'avenir : le duc de Sully , qui dissipa les nuages 
qui couvroient la finance, y introduisit Tordre, la 
méthode , et quelques principes sages. Cependant 

( I ) Singulièrement Talt^ation des monnoies. Les offi- 
ciers de la monnoie faisoient serment de n'en point réyéleir 
la fabification. 



^t^el t|B^ait ^të son génie , et quelle qtïé soit sa 
renommée, il faut reconnoître que ses vues ont 
été bornées à découvrî^^'on ignoroit, à entre* 
voir les Vices de ce qui existolt , à pressentir ce 
qui devoît être. Nous allons esquisser ce qu'il a 
lait, «t ce qu'il a été, afin de connoître ce qu'il 
a laissé à faire , et quel modèle il a offert. 

Lorsque M. de Sully > vers Tan iSgS, fut 
appelé à Tadministration des finances, elles 
Ploient dans une situation pire que celle où elles 
ont jamais été depuis. La plus grande partie des 
revenus de l'Etat étoit engagée ; celle dont le 
tjrésor royal étoit en possession n'étoit que de 
vingt-trois millions ; la dépense indispensable 
i^xigeoit des sommes bien plus considérables : la 
dette montoit à trois cents millions (i). La 
France étoit dévastée ^ ensanglantée, dépeuplée 
par ses ennemis et par ses citoyens ; une grande 
partie des terres étoit en friche, et ne pouvoit 
de long-temps être remise en valeur. Point d^ 
bàtimens pour recevoir les produits du sol ; point 
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( I ) Lé roi , pour désarmer les révoltés , àvoit été 
tontraint de s'engager à reitibQurSer l'argent employé pour' 
hii faire la guerre ; et pour soutenir cette guerre , il avoif 
emprunté de ses plus fidèles sujets des sommes dont Thon-» 
neur et la reconnoissance prescriyoient un prompt rem-^ 
bo^rsement» 
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de beMîdiix, sans lesquels il ne peut exister de 
culture ; le peu de tnanufaotares établies avant 
les guerres civiles j et que ces guerres n*avoient 
point détruites, étoient dans l'inaction ^ faute de 
fonds pour les mettre en activité, et faute de 
demandes de leurs ouvrages. Nulle trace de 
commei^ce extérieur: Taspect effrayant qu'offroit 
la situation de TEtat interdisoit les ressources qui 
naissent du crédit ; et il n*existoit point éti France 
de capitaliste qui eût des fonds disponibles; 
D*autre part ^ le roi n'avoit qu^une autorité nou«^ 
vellement recotinue , et à laquelle il et oit pro«* 
bable qu'on refuseroit de se soumettre , s'il exi- 
geoit de fortes contributions. 

Pour sortir de cette crise terrible, on imagina 
de convoquer une assemblée des notables de la 
nation , distingués par leur rang , remarquables 
par leurs vertus et leur sagesse , mais ineptes à 
radministration des finances. Cette assemblée 
présomptueuse , comme Test presque toujours 
rignorance , fit une estime des revenus de l'Etat 
et de l'accroissement dont elle les jugeoit suscep- 
tibles par une bonne régie; proposa de se charger 
de l'acquît des dettes, pourvu que le roi aban- 
donnât la perception de la moitié des revenus 
de r£tat , et ne retint que l'autre moitié pour 
l'entretien de sa maison et la solde des troupes. 
Lorsque cette proposition fut soumise à la dëlî- 
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Jb^ration du conseil dii rol^ elle fut rejette una^^ 
nimement , comme eâsentîellemeot attentatoire 
aux droits de la couronne. Sully seul sentit la 
nécessité d'y accéder y et Tavantage de profiter 
de Terreur des notables dans l'estime des revenus 
de rJEtat , pour s*en attribuer .les parties les plus 
productives , et ne céder à l'assemblée que celles 
dont Tévaluation étoit exagérée , et qui dévoient 
servir à Taçquit des dettes. Le roi ayant suivi ce 
conseil hardi > déclara qu'il acceptoît la propo- 
sition de l'assemblée , reçut les plus grands 
applaudissemeps > et les plus grands témoignages 
de la reconnoissance nationale ; et cette détermi- 
nation ouvrit la carrière au rétablissement des 
finances , auquel il étoit impossible de parvenir 
par aucune autre voie. Ce conseil est le plus 
grand service que jamais Sully ait rendu a 
Henri IV ^,t aux finances. 

Les députés des notables ne tarèrent pus à 
reconnoitre Timpossibnité de satisfaire les créan- 
ciers de TEtat; et étant exposés à leurs plaintes, 
ils demandèrent long-temps et inutilement que 
le roi reprît l'administration de toutes les finances, 
et ne robiînrent enfin que comme une grâce. 
Alors 9 le roi étant rentré en possession de la 
régie de toute la fortune publique, Sully, certain 
d*étrè soutenu par un roi sur Taffection dfiquel 
il pouvoit compter , et qui d'ailleurs étoit très^ 
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disposé à protéger tout ce qui lui procu'roit âet 
l'argent ; n'ayant pomt à craindre de contra-* 
.diction de la part de la nation^ qui, par la 
démission de ses députés avolt reconnu son inca- 
pacité, et s'étoit livrée au roi^ Sully se permit 
ce qui, sans ce préalable, auroit été jugé violent 
et tyrannique. 

Les dettes de TEtat subîrent une révision ter** 
rible: toutes furent réduites ou supprimées. Les. 
domaines engagés furent retirés, et le rembour-* 
$ement des engagistes fut réglé avec hi mêmô^ 
irigueur que h. liquidation des rentes (i). Les, 
contributions furent augmentées; plusieurs furent 
déformées : cependant elles restèrent imprégnées 
de grandes imperfections. La taille, quoiqu'elle 
fut toujours une contribution partielle et injuste-, 
ïut un peu moins arbitraire (2);' et lie nombre 



(x) Toutes les rentes ci?ë^es saps qu^il fût Justifié du 
paieipent en capitaux furçnt supprimées; celles consti-» 
tuées à un tajax plus haut que l'intérêt légal , ce qui étoit 
le sort de presque tqutçs , attendu le discrédit de l'Etat ^ 
furent réduites , et les arrérages payés au-dessus dU taux. 
Kgal furent imputés en remboursement, et les capitaux, 
lurent restreints oij supprimés j proportion gardéo de ce^ 
excédent. 

(2) Les taillables , pour justifier dfe la surcharge de leur- 

çptQ de coatributioB; furent ^mis à en fair^ h comgar^ 
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iî«s exemptions fut restreint (i). Une des plus 
sages dispositions fut Taugmentalion des droits 
d'entrëe dans les villes; mais une faute inexcu- 
sable fut que le prix fiscal du sel , imp6t encore 
plus onéreux que la taille, fut considérablement 
augmenté, et que ces augmentations furent su- 
jettes à des vacillations qui n*étoîent autorisées 
par aucun motif ; et , ce qui n'est pas moins repré- 
hensible, nombre d*édits bursaux peu produc- 
tifs, et nuisibles par leur concurrence avec leà 
grands objets de contribution , fatiguèrent et 
vexèrent les contribuables (2).' 
, Dans la perception des revenus de FEtat, 
autres erreurs : non-seulement il admît des fer- 
mîers, mais des sous-fermiersdesdroitssur les con- 
sommations (3^. Dans la dépense et dans la coâ- 



raison avec I3 cote d'autres taillables de leur commune : 
moyen de .vérification fautif et litigieux. 

(1) Suivant le droit alors admis, quiconque prenoit 
les armes s'ennoblissoit par cette professipn , et étoit 
exempt de faille ; ces ennoblissemens moderne» furent 
supprimés , é| les lettres de noblesse , ou exemptions ac- 
cordées pour argent , furent révoquées , et la jouissance 
des privilèges p<endant quelques années, tint lieu de rem- 
boursement. 

(i) Ces édits furent tellement multipliés, qu'it y en eut 
^inquante-ileuf révoqués quand M. de Sully sortit de place; 

(3) Les sous -baux antérieurs à son admmisiratioH 
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feelîotf des marchés, îl porta une rigidité qn! ne 
Jaissoit pas aux entrepreneurs un gain légitime: 
rigidité si excessive, que quelquefois il est diffi- 
cile de la concilier avec la loyauté qui le carac- 
lérîsoit(i). y> 

Dans l'emploi des revenus de TEtat, !1 n*est 
rien qui ne mérite applaudissement : des che- 
mins sont ouverts, des canaux sont creusés, la 
Seine est jointe à la L»oire, des édifices publics 
iont élevés; les palais du roi sont agrandis, laT 
capitale est embellie ; tous ces monumens onl 



■I» I ' 



ajant été passés à un taux fort supérieur au bail général , 
il contraignit les sous-fermiers à verser au trésor rojal le 
prix des sous-baux ; mais il continua Pusage de ces sous- 
baux. 

(i) Il a fait quelquefois souscrire à des commerçant 
des engagemens auxquels il n^eussent point consenti s^ils 
en eussent cohuu Tobjet. Dans la guerre contre le duc de 
Savoie , il fit, avec des voituriers, tm traité pour le trans- 
port à Lyon d'une grande quantité d'effets dont le poid» 
fut spéci£é , mais dont la qualité ne fut point indi<|uée. 
Lorsque les effets furent livrés aux voituriers ^pour le 
transport , ils furent fort surpris de voir que côtoient des^ 
effets d'artillerie qui ne pouvoient être mis sur les voitures 
comme les marchandises qu'ils s'attendoient à transporter : 
ils vouloient se refuser à ce transport ; mais ils y furent 
contraints par voie d'autorité , et éprouvèrent une perte; 
considérable. M. de SuUj rapporte ce trait dans ses Méw 
Dvoires , M même s'en glorifie* . 
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un caractère de grandeur, de dignité, d*utiHté. 
, L'économie, qui préside à la confection de ces 
ouvrages, permet d'en augmenter le nombre et 
la grandem^, et ces utileset magnifiques dépenses 
»*empéchèrent pas que de grandes sommes ne 
fussent mises en réserve, pour pourvoir aux 
J^esoins qui pourroienl survenir (i). 

Daps son plan pour la prospérité de la France, 
il eut principalement en vue de faire fleurir 
Vagriculture, et donna à cette profession la pré- 
férence sur toutes les autres professions lucra- 
tives (^); mais souvent il lui nuisit en voulant 

^^^''^''•^0^^^'^'^'^mm^mammmmm ■■ i ■■ ■■■ ■ ■ i i i i i i i i i i i i ■ ■ *i ■ i ■ m 

. (i) A la mort d'Henri iv, il j avoit vingt-trois millions 
en dëpôt dans le trësor royal, et dix-huit millions alloient 
y rentrer qui n'avoient point d'autre destination. On a 
beaucoup blâmé cette stagnation de grandes sommes qui , 
mises en circulation , auroient domié une grande activité 
à l'industrie ; mais alors il n'étoit point d'autres moyens 
pour la plupart des £tats de pourvoir aux ëvénemens, sur- 
tout pour la France , qui avoit manqué si souvent à ses 
engagemens. Une destination de ces fonds bien entendue 
çût été de prêter une partie de ces sommes aux particuliers 
ii un intérêt foible , mais sous la condition de rendre au 
gouvemernement en cas de guerre : ce remplacement in- 
dustrieux de la thésaurisation a été pratiqué, par le grand 
Frédéric , mais étoit alors absolument inconnu. 

(^) Le travail^ de la terre peut seul assurer la subsis^ 
tance, et rend les hommes plue sains 9 plus forts 9 plus 
propres à soutenir les fatigues de la guerre : ces motifs 
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la servir : îl adopta un malheureux système régle- 
mentaire qui infectoît alors l'administration , et 
ordonna quand il ne falloit que protéger (0* 

Parmi les manufactures, îl marqua prédilec- 
tion ^ pour celles qui sont instrumentales de 
l'agriculture , et qui fournissent aux besoins 
réels et essentiels; mais il répugna à l'admission 
de celles qui servent au luxe et aux plaisirs; et 
avec quelque art que fussent travaillés leui^s 
ouvrages , îl ne les appelait que de superbes 
babioles (2). 

Il s'occupa peu du commerce extérieur, 
parce qu'il étoit nécessaire de donner aupara- 
vant de l'énergie- au commerce intérieur ;• et 

déterminèrent M. de Sulljr à accorder préférence à cetta 
profession. 

(i) Il substitua l'empire de la loi à l'opinion et à la 
volonté du cultivateur ; il soumit à une disposition géné- 
rale ce qui ne pouvoit être bien réglé que par des consi- 
dérations partielles et locales ; il défendit de convertir en 
pâture des terres qui rapportoient des* grains , et même de 
les planter en vignes ; et par cette interdiction de l'emploi 
du sol qui pouvoit être le plus avantageux , il diminua la 
valeur de son produit. 

(a) Il résista long-temps aux ordres du roi pour l'éta- 
blissement des manufactures de soie ; mais il se porta vo- 
lontiers à établir des manufactures de laine : il prétendoit 
que le vêtement en étoffes de laine ou de soie n'étoit poiol 
indifférent pour les mœurs. 
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îî le servît essenliellement en assurant les pro- 
priétés et les créances, en ouvrant des eom- 
munîeatîons, et en baissant Tînlérét de l'argent; 
mais il s'abusa quelquefois sur Tefficacité des 
moyens qu'il employoît (i). 

Son caractère , qui n*est pas irrépréhensible 
est pourtant fort supérieur à ses connoissances. 
Il y éclate une passion pour le bien public qui 
est la première vertu d'un ministre d^Etat , et un 
courage et une force sans lesquels les plus belles 
conceptions sont admirables sans être , utiles. 
Cependant son dévouement aux avantages de 
l'Ëtat avoit une teinte dure et sauvage, éloulFoit 
en lui tout autre sentiment, même la pitié, et 
ne lui laissoit voir dans les intérêts individuels,, 
que des victimes à sacrifier à l'intérêt général : 
cette rigidité s'étendit à toutes les fonctions qui 
lui furent confiées. Grand-maître de l'artillerie^, 
il mit cette partie de l'art militaire sur un pied 
sur lequel elle n^avoît jamais été en France; 
mais pour y parvenir, dès qu'il fut nommé à 
cet office il réforma dans ce département cinq 
cents employés. Il est triste y mais il est souvent 



évidente de croire qu'il opéroit 



(i) Ce fut une illusion évidente de c 
la diminution, du prix des marchandises , en ordonnant de* 
compter dans les actes par liyres lorurnois , plutôt (jue par 
écus^ 



en ordonnant de* 



12 INTRODUCTION. 

inévitable que de grands succès ne soient obtenti» 
que par une grande rigueur; maïs il étoit du 
moins possible, et il auroit été à désirer que ses^ 
refus eussent été fermes sans être durs^ et que 
son ton et ses manières n'eussent pas indisposé 
autant que sa sévérîlé (i)» 

Dans Tadmlnistratlon des finances , Il porta 
une grande intégrité: vertu qui dans ces tempsh 
étoit presque insolite; maïs cette vertu n'alla pas 
jusqu'au désintéressement. Lorsqu'il ©voit été 
nommé surintendant des finances ^ il avoit déposé 
à la chambre des comptes Vétat de/Son bien;^ 
mais il le retira quelques années après ^ parce que 
lexhibition de cet état étoit en contradiction 
avec la modération qu'il avoit d*abord annoncée. 
Cependant il ne dut la crue prodigieuse de sa 
fortune qu a des dons du roi , et à i\es moyens 
légitimes. Son caractère^ sauf des défauts de 
forme, seroit à l'abri de tout reproche ^ si après 
la mort d'Henri iv , lorsque le prince de Condé 
revînt à Paris, et que ses desseins encore incer- 
tains étoient inquiétions pour le gouvernement y, 



(i) Dans diverses occasions où des commerçans lu£ 
firent des représentations sur la création de droits fort oné— 
reux , il leur répondit arec une fierté et une dureté que 
rendoit encore plus révoltante^ le contraste avec la bonté 
familière d'Henri ly* 



INTRODUCTION. i3 

il n'eût pas été offrir ses services à ce prince: 
conduite bïen peu digne de l'âinî d'un grand roi. 
Revenons à l'appréciation du génie de M. de 
Sully. Quoique ce ministre soit tombé dans de 
grandes erreurs en finance; quoique dans ses 
plans de politique , étrangers à la sphère de ses 
éludes et de son expérience, il se soit livré à des 
écarts d'imaginalfon , et que ses systèmes ne soient 
que des rêves (i), ce qui est en lui le plus 
admirable est la* rectitude de son jugement: 
qualité la pltis essentielle dans tout genre de 
science et d'art, et surtout en administration. 
Sur tous les objets qui , sans une instruction 
préalable , peuvent être appréciés et jugés par 
la seule action d*une saine raison, il distingua 
le meilleur parti , et saisit la vérité avec un 



(i) Il projeta une paix perpétuelle de l'Europe; et 
dans cette vue il vouloit former quinze Etats prépondë- 
rans , qui se confëdéreroient pour la garantir ; mais , pour 
ta formation de ces quinze Etats , il falloit étendre le terri- 
toire des uns , restreindre celui des autres ; et ainsi , pour 
obtenir la paix , il engageoit dans des guerres dont le succès 
ne pouvoit être assuré , et dont la fin ne poutoit être pré- 
vue ; et quand celte confédération auroit été établie , et 
la paix obtenue , rien n'en garantissoit le maintien contre 
la collision .des intérêts nationaux , et la déviation résul- 
tante des intérêts personnels., des opinions', des facultés, 
àes passions des chefe des nations. 
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lact dune justesse surprenante. Assemble * t - 
on les notables, et la nation attend- elle de 
leurs lumières le rétablissement des finances? 
îl contredit cet enthousiasme înconsîdëré; il 
déclare que la formation d'un plan de finance 
ne peut pas plus être l'œuvre d une réunion 
d'hommes, que la création d*un système de phy- 
sique , que l'invention d'un art , que la composi- 
tion d'un drame, que le commandement d'une 
armée ; et que toute conception doit germer dans la 
tête d'un seul homme, sauf la révision par plu- 
sieurs. Celte assemblée.forme-t-elle des prétentions 
exorbitantes? quelque îrrégulières qu'elles soient , 
il croît qu'il faut éviter le danger de mettre la 
puissance royale en opposition avec un vœu qui 
a une apparence de vœu national; et en même 
temps il découvre les moyens de tirer avantage 
de cette témérité. Lorsque Henri IV le consulte 
sur un projet de mariage avilissant, et qui pou- 
voît être funeste à l'Etat , il ne répond qu'en 
déchirant la promesse de ce honteux engage- 
ment : procédé audacieux, mais plus énergique 
que des paroles, pour faire sentir l'indignation 
qu'inspire à un hoTnmc d'honneur l'avilissement 

de son roi (i). Lorsque le prince de Condé pour 

I ■ III. I , . ■ w 

(i) Henri lY» surpris et indigné, de cette audace, lui 
ayant dit : Etes-Qousfou , Sully? il repartit : Plût à Dieu ^ 
Sire , qu'il n*y eût que moi en France^ 
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raéllre en sûreté ses droits d*ëpoux, s'enfuît de 
France, Henri iv éperdu consulte Sully sur ce 
qu il doit faire ; il répond : Rien. Quand le roi 
lui pbjecte que ce n'est pas un avis, il répond: 
Cesi le meilleur de tous; et, en effet, si on eût 
attaché peu d'importance à celte fuite, elle en 
auroit eu peu. Intervient-il comme arbitre dans 
des tracasseries auxquelles le rang des intéressés 
dpnne l'importance d'affaires d'£tat? la sagesse 
de ses vues et la sagacité de son discernement 
s'étendent à tous les objets , et se manifestent 
dans la politique domestique (i). ' 

Rien de plus brillant que Theureux change- 
ment qui s'est opéré, en France dans le cours du 
ministère de M. de Sully. Un Etat dépeuplé , 



(i) Ayant ëté assez heureux pour apaiser , au moins 
pour un temps , les diffërens que les infidélitës d'Henri IV 
ëlevoient entre lui et la reine , cette princesse dit à Sully 
que , satisfaite du roi , elle Youloit lui donner une grande 
, preuve de confiance , et l'avertir que trois personnes 
VçQoient requise d'amouri «Madame, lui dit Sullj, ne 
* parlez pas de cela au roi : cela mettroit dans sa tête beaur» 
» coup d'idées qu'il est plus sage d'en écarter ». La reine 
ayant insisté pour donner au roi cette marque de son affec- 
tion et de sa fidélité : « Madame , répartit le ministre , le 
» roi est trop homme du monde , pour ne pas savoir qu'on 
a» ne parle pas d'amour à une femme de yotre rang , sans 
^qu'elle y ait donné occasion », 
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dont leshabîtâns sont pauvres, le sol inculte* le 
trésor public vide , la dette énorme , est trans- 
formé en un Etat dont là population est florîs- 
^nte , où l'on voit de toutes parts des terres 
défrichées et d^s maisons rebâties ; la dette est 
diminuée ; et dans le trésor public de grandes 
sommes sont en réserve. A l'aspect de cette res- 
tauration , une Ignorante admiration a cru voir 
dans M. de Sully Tauteur d'un prodige*, mais le 
prodige disparoît , si Von observe par quels 
moyens il s'est opéré : douze années de paix , 
Tordre public rétabli , et la propriété assurée par 
k paix ; un roi qui ayant connu une extrême 
pénurie d'argent , sentoît la nécessité de la sup-^ 
pression de toute dépense qui n'étoit pas indis- 
/ pensable ; l'abolition violente de la plus grande 
partie de la dette publique ; la création de nombre 
d*impôts. M. de Sully a donné lui-même la me- 
sure de sa capacité en finance , lorsqu'il a tracé 
le plan des ressources de l'Etat en cas de surve- 
nance d'une crise. Retard de paiement des rentes 
pendant six mois: emprunt de 1,200,000 liv. , 
augmentation du prix du sel , don à exiger du 
clergé, augmentation des droits de péage parla 
réappréciation des marchandises ; créaticm d'of- 
fices de magistrature, création d'un triennal 
d%'ïns les offices de finance. Que la prévention 
respectueuse qu'inspire le nom de Sully soit 
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éc^tlée i quelle opinion concevra-t-oû d'un tel 
plan (i)? Ce qui constitue le véritable mérite de 
Jtf. de Sully 9 et justifie TadR^iration dont il est 
l'objet , c'est la réunion d'un g>and sens , qui > 
comme nous venons de l'observer ^ dispose à 
saisir tous les genres de vérité; d'une grande 
application aux affaires, qui donne de l'action à 
l'intelligence ; d'une grande observation de leiFel 
des institutions , qui l'a conduit à leu/* réforme , 
et la élevé à la fin de son ministère fort au-dessus 
de ce qu'il étoit d'abord , ainsi qu'il le reconnoit 
lui-même dans ses Mémoires; enfin une âme 
grande et noble > et une grande fermeté dans le 
vouloir, nécessaire pour transformer des pensées 

Il II I I ■ Il — —— ^ir— — ^— ■ I I II II» 

(i) La suspenûoa du paiement des rentes pendiint suc 
mois est plus onéreuse pour les rentiers , par rintemiption 
subite de leur revenu , qu'une réduction de rentes plus 
productive pour le ^gouvernement ; un emprunt de 
1,200,000 livres tournois est Ime bien foible ressource. L^ 
défaut de crédit pouvoir nécessiter cette restriction; maii 
on emprunt en même temps qu'ufte infidélité aux en-* 
gagemens contractés est une contradiction évidente. Aug« 
menter les droits de péage , cVst accroître les obstacles du 
commercé qui dévoient être supprimés ; créer des magis- 
tlrats inutiles , c'est pervertir l'administration de Ja justice.' 
Le doublement des offices de finance étoit déjà un grand 
vice ; créer un triennal , c'est l'aggraver ; augmenter 1% 
taux du prix. du sel , c'est donner la préféi^elice à l'impôt 
qui pèse le plus sur U misère | etc, etc., 

a 
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justes en opëratiof» ii>tîl«s. Mai* h» grands prini 
cipes de la finance , il ne ks a point connus ; il 
nes^étoit livre à T^étode de- cette acience qu'après 
avoir passé une partie de sa vie dans des occu-* 
patioBs ^i y ^toîent ëtra«igèr«s. ii n*y avoit 
point alors de livres où ies principes fussent «con» 
^gnés ; nul exemple dans Tadininisirarroii fran* 
faise , ni dans l'administration des antres pays , 
qui pèt servir de guide c il a été pour fe France 
dans cette partie ^ ce qu*a été ponr la Grèce , en 
astronomie, te philosophe qui lui a appris que 
le soleil étoit plus ^and que le P^iopoivèse. 

Depuis la mort d*Henri iv et k retraite d^ 
M* de Sulfy jusqu'à l*avénement de M. Golberl 
au ministère , ^n -compte donze miniMtes des 
finances (i) , dont il n*ést aucun à qui la France 
doive des inslitutrons importantes. I^ cardinal 
de Richelieu , dans le choix qu'il a fait des mU 
nistres, ainsi que des généraux, a souvent moins 
consulté le talent, que la aoumission absolue à 
ses volontés. Le càrdUnal Masarîn coonoissoit 
sitenx les affaires exrémui^s et la pi^litiqne , que 
le gouvernement intérieur ; et d'aiReufô^dans la 

— — — i m II !■ Il ■ I II ■■ ! I ■ ■■ I I n 

( 1 ) MM, Jeaanin , Schomberg , La YiefiAviUe f 
MarillaCf Bullion^ Bouthitier;, S^^iea, d'Av^iUi Bailleul, 
La y ieilyille ^ pOur k deuxièine IM4 Eiaért , Maiéofis f 
Fouquet» 



Irilgie des finances^ Il prenolt la ruse pour Thabn 
Jeté , et estlmôrt trop peu là probité. Emërl , sa 
créature , souteiioit que Téqulté étoit inadmis- 
sible en administration. M. Fouquet, le dernlei^ 
ministk'e des finances qu*il ait mis en place , donna 
Texemple de la déprédallofl par son luxe immo- 
déré; et quant à ses notions en adthinistration ^ 
il étoit si loin des véï-îtàbles principes, qu*îi pré-» 
tendoit que dans les emprunts faits pour le 
(Dompte de l'Etat , ïe taux de llhlérêt étoit peu 
important , parêé que o*étoît de Targent qui 
jpassoil de ti main d'un Français dans la main 
d'un autre. Enfin j l'heureuse destinée de la 
France plaça M. Colbert à la tête des finances s 
ti âloi's a commencé un nouvel ordre db choses» 
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M. COLBERT. 



M* CoLBERT doit être considéré comme le 
fondateur en France de la finance moderne. 
Nous avons vu que M. de Sully , malgré sa 
grande renommée , ne peut être réputé que soa 
précurseur ; nous verrons que les successeurs de 
M. Colbert ne sont que ses écoliers , dont quel- 
ques uns pourtant ont corrigé , perfectionné , 
amplifié louvrage de leur maître. Comme son 
administration a formé une ère nouvelle en 
finance , comme il a étendu ses réformes sur 
presque toutes les institutions financières , nous 
en tracerons ici un plan plus ample que celui 
des autres ministères , qui presque tous ne sont 
que des modifications et des amendemens , qui 
sont le fruit du temps, ou des altérations qui 
sont des preuves dimpéritie. 

Impôts. 

La paix nouvellement conclue permettoît, et 
par conséquent prescrivoit de diminuer les im- 
pôts : ce devoir du trône fut rempli. Heureux 
ce ministre s'il lui avoit toujoui:s été possible de 
satisfaire les sentimens de justice et de biealai-. 
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sance dont il étoît anime! Du moins il fut tou- 
jours le défenseur' du peuple ; et malgré des 
dispositions d*une rigueur extrême qu'occasion-* 
nèreht l*exorbitance des dettes de TËtat , et le5 
guerres qu'il eut à soutenir pendant la plus grande 
partie de son ministère , 3I lutta constamment 
contre Taugmëntation des impôts. £n 166 1 , 
première année de son ministère, et temps de 
paix , les impôts montoient à 81^000,000.; et en 
i683 , année de sa mort , et temps de paix , les 
impôts ne montoient qu'à environ 87,000,000 ; 
et loin que ces trois millions doivent être consi- 
dérés comme une«augmentation des charges na- 
tionales , il y avoit diminution réelle , eu égard 
à Ja crue du taux des monnoies, à TaugmenU- 
tion du prix des denrées , à l'extension du ter- 
ritoire du royaume par les conquêtes. ^ 

Parcourons les divers genres d'impôts établis 
en France : nous verrons , dans pr.esq.ue tous , 
M. Colbért introduire de meilleurs principes , 
simplifier les réglemëns, améliorer le sort des 
contribuables; cependant, au milieu de ces 
grandes et utiles réftomes ^ n'être pas à l'abri de 
grandes, erreurs. 

Taille. 

. M. Gylbert a considéré la taille comme la 
l^rtie principale du revenu de l'Ëlat ; m ais com me 
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une de cellea qui par leur obture et par )eun 
iFtees f sont les plus onéreuses nux coalrihiiiahleâ ^ 
et il en a réduit le montant dans unç proportion 
étonnante. Quelques années avant ee mlnistète 
(à la vérité pendant un temps de guerre ), cet 
impôt s'éievoit à SS^ooo^ooo; qiielques aanéee 
avant sa mart^ elles ne monto»^ plus qu*i 
35,000)000 f et il prajetoil de les réduire a 25}« 
ai la diminution des dépenses le permettoU. Su 
Httendant qu'on pùl pacwiiîr i ce bi^, il rendît 
cet impôt beaucoup moins onéreux , entloni^nA 
des instructions poui^ rendre èa répartition moins 
inégale et moinsarbit rai re, ensupprimant nombre 
de privilèges qui soustrayoient à la contribulioa 
l'aisance et mépie la richesse ; en rendaftl ie^ re» 
couvrement moins dur par la ppohtbittoci de la 
saisie des bestiaux du cultivateur et de ses ins> 
Irumens aratoires. 

Gomme la taille réelle par sa^ fixité et par Tes** 
lime^ légale qui doit être la base de la réparti-* 
tion , entraine moins d'embaiiras, moins de cor» 
testalions , moins d'abus que la toiUe personneUe^ 
surtout telle qu*eUe éloit alors, il entreprit d^ 
convertir la taille personnelle ea U&ilte rëette , et 
}\ fit Tessai de celle conversion sur la généralité 
de Montauban, pays d'élection et de taille per-^ 
fonuelle, qui tenoit au Lai^uedoc, pays d'Etatai 
fl dQ X^iWn (éeUej mais^ Vimpi&t établi CQ l^s^ 



guédoc iut prU pc^ir neicdèle saiu examen » sans 
dîscus$ioa (MréaWlbb d^f défisctuiKiitéi graves qui 
y, vlcio^m c#« i|iip6l 5 et coràme lea pays d'Etat 
sont grevë$ d^ ean>rîiDittlk>ns mo^is fortes que 
ceil^ des payjii ^*£Jkclion, les charges de la pro- 
vince 0^ se fs^soit cet essai n'ayant pokil été allé* 
gées^ les vù^es^ eit les inégalités de Tassiétte et de' 
la rép^irlition de. Timpôt furent plus sensibles et 
plus graves i ^t par la wnalV>o inévitable qni sur* 
vint d^xvs U \9hnT dea tetfrea, les maux r^uluna 
de ces; in^lît^a s^iggrawMat >((). M* Golbert 
Tayaot xeçoo/w^ suspendit Bi^n projet d^ne réa- 
lisation g^néral^i ti a*occupa de la rectification 
de la taîUe réieU^ d^W- les pfcerinces où elle étolt 
établie ,, poqr, apc^ qu'eUa auroit reçu son per* 
fectiann€^(nent , y soumettre tout le royaume. 

*^' T ■ ■ < '<■ ' ." w n II iw ' ium » I — ' w " p m ii'ji'ii ii m < 

( i) La conversion de U taille personnelle en taille rëeU% 
dans la généralité de Montauban ^ fut termû^Ç QU l6Ë£L 
Les inconvénieps qi^^elle entrainA.dev«prçnt «y^ç^ssivement 
plus graves, et soixante «ans apr^s furent teU « que la cxà-^ 
ture de plusieurs terres fut abaadqpi^ée pour le$ ^patratre* 
à rimpôt : cependant le g^ouvernement refusait de diiui^ 
nuer la masse ie Timpoçiticin de la pravince , d^ craima» 
^ue les autres province^ ne forw^ssi^nt aussi dç&ptétea^. 
tiens pour obtenir des dimipi^tions. LV^pédi^ qu'on îioar» 
gina en 17 27 fut d^augmen^^i: l'impos^on de lag^éralîté, 
de 120,000 livres , qui furent réparties en dimiuution 
d'allivrement aux terres trop imposées ; et c^l sxpédi 
içendit à la culture son a^iyhé.^ 
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Dans cette vue^ il fit tenir une confi^rence âes 
intendans des provinces ^e taille réelle; K de 
leurs travaux ^bortit un projet de- reconstitation 
de cet impôt (i), défectueux encore en ce que 
Jes véritables principes^ de la confection d*un 
cadastre n*étoient point saisie, et que les exemp- 
tions toujours dérivant du régime féodal étoient 
niai fondées ei trop nombreuses (2) ; impôt ce- 
pendant plus'juate« plus sage ^ mieux combiné 
qu'aucune des formes de 'taille alors admises en 
Erance. Ce projet avoit passé sous les yeux du 
conseil, et éloit surie point de recevoir le carac- 
tèie <le ioi, lorsque M. Colbert mourut : set 
grandes vues furent enterrées avec lui, et même 
tout ce qui émànoil dé lui fut. vu défavorable- 
ment ;fut, autant quSI étoit possible , mis à Té- 
cart par son successeur, et depuis à été perdu de 
vue (3). 

mil il I II II, », 

' (i) Le projet d'ordonnance existe. A la tête de' la con- 
ïérenee tenue pour la rédaction de cette ordonnance y ëtoil 
Pinfphdant du Languedoc, M. d'Aguesseau , p^re du chan- 
cdi<»r^ moins célèbre , mais plus profond penseur que lui, 
de TaVeu même de son fils. H écrivit à M. Colbert ,, en 
lui envoyant le projet d^ordonnance , une lettre où l'on 
découvre des vues étendues et justes. 

(:*) Dans le Danpîiiné y province de taillé réelle , le» 
projpriétés et oient évaluées à cinq mille feux^ dontquinae 
cents étoient exempts de tailles : cVst près du tiers. 

(3) Sous le règne de Louis XT9 un intendant du Dau-^ 
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Gabelle. 

Il eût ëtë à souhaiter que le gënie , la sagesse^ 
rexpérience de M. Colbert l'eussent délermîné à 
la suppression de rinipôt sur le sel, contributioa 
excessivement onéreuse dans quelques provinces 
par le haut prix auquel est portée cette denrée |^ 
et dans toutes évidemment injuste, parce qu'elle 
pèse presque autant sur le pauvre que. sur le 
riche, et beaucoup moins sur le célibataire que 
sur le père d'une nombreuse famille ; contribu- 
tion funeste pour Tagriculture , parce qu'elle 
prive les bestiaux d'un aliment nécessaire à leur 
ss^nïé'j contribution pernicieuse, en ce qu'en celte 
partie la fraude du droit étant très lucrative , en 
donne 1 habitude, cimente Timmoralité, établit 
une guerre continuelle entre les contribuables et 
les agens du fisc: 

Du moins, d'après la conviction des maux que 
produit cet impôt ^ M. Colbert tendit toujours 
à en réduire le taux (i); mais i^e pouvant en 

phin^ voulut mettre à exécution le projet de réforme de 
M. Colbert ; mais il ne (ut point secondé par le ministère. 
(i) En i663 ,* diminution du prix du sel ; en 1667 , 
quelques cantons sont af&anchis de cet impôt , parce qu'il 
étoît presque impossible de les y tenir strictement assujet- 
ti; en ië68| autre diminution; en 1674 9 augmentation, 
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opërer la rédaction autant cju*II le desîipit» il en 
r<Sgla do moins la perception par une loi qui eat 
un chef-d'œuvre d'industrie financière, et établit 
foi^anisation la moins défectueuse d'un impôl 
icieux par sa nature, et par des inégalités fondées 
sur des prérogatives constitutionnelles, qu'il n*o« 
soit ou ne pouvoit détruire. La gène et la 
pgueur sont portéësf à un extrême degré; mai» 
il n*est presque aucune gène, aucune rigueur, 
qui ne soit commandée par la nature de limpôt, 
ou la situation du lieu où il est perçu; et les 
combinaisons les plus ingénieusement ménagées, 
établissent une balance d'indulgence et de ri« 
gueur (i). 
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■sais à la paix , en 1678 , réducticai au prix èe 1668^. 
U. Colbert avoit le projet d^uae nouvelle diaûiiutioii y et^ 
.9(n effet elle ëioit bien désirable ; c;ar, ii»aJ|pré c^$ dimiAit^ 
ifons, à la fin de son administration , le minot de cette 
denrëe se vendoit dans les provinces de grande gabelle 
4i Hv. ; ce qui revenait , eu égard à la valeur de la mon-* 
noie j à environ un marc et demi d'argent. Plus de cenb 
ans après , en 1 789 , dans ces mêmes provinces , ce même 
qoîntd se vendoit 4>2 Uv. ^ ee-y» ^i^ r e v en oit yi^4 environ 
un marc un cinquième. 

(1) La vente du sel esit monop4?ii&^e , parce que le mo^ 
nopole est nécessaire pour ce genre d'impôt; dans les pays 
où le sel est porté au pins haut prix ^ la consommation e$i 
forcée y contrainte qu'exige le grand intérêt 4 se soustrair«^ 
à cet approyiaionuem^nlU Dan» le& pays o^ le prix esl iu;^ 
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Aides: 

Lis droUs d*aîdfs sobI le genre d1rBp6ts qm 
M. Coibert a le plus augmenté : à son avéne^ 
ment au ministère, les aides Ae rappartoient 
que i»âao^oooj à sa mort elles rapportoient 
ai>ooo,ooo(i)« Il est surprenant que M, Coibert» 
qui dësiroit faire prospérer les manufac^ttreSt et 
}eur proeurer dans Tétrasger un débit avan^ 
tageux » ait préféré le genre dimpAt qui enchérit 
le plus la main d^esuvre ; qui d*aillear& exige le 
plus grand nombre de surveillans, dont la per-* 
ception^est dispendieuse , et dont ta fraude est 
fréquente. Mais ces inconvéniens sont moins 
graves dans les droits perçus à Tenlrée et à la 
sortie des villes ; et e^t le genre de droits qu*il 

m ' I I I I ■ « Il I I I w I » ■ 1 1 I I — *— — <^ 

férieur, la consommation est volontaire ; quand cea paja 
3ent voisins de eeox où te sel est taxe au plus haut prix , 
paxv éviter ka versemeos , la, coiUQmiUtîoa es| limitée^ 
Qua^d b oon«j(|BHQa|Î9n est forcée , l'estioie par le fisc d<^ 
celjbç consQ^unation est beaucoup moins forte que dans 
Içs pajs oA la consommation est limitée ; et lorsque Axas,, 
des pays voisins les prix du sel sont inégaux , les sels four-' 
TÙs à ces pays sont de diverses qualités. 

(i) II est possible qu'en i683 , on ait classé dans les 
lûdes q«^lques irapèts qui auparavant iCy étoîent pas com^ 
pris ; Hiais cela n'empécke pas qu'il n'y ait QU une graa^^ 
«l^^nmipn^ 
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a le plus augmenté : ce fut une de ses première;» 
opérations, et îl y procéda d'une manière aussi 
îrrégùlîère que violente et injuste; cair la moitié 
des octrois que les villes avoient établis pour leurs 
besoins particuliers , fut réunie au fisc. 
: £n outre les droits d'aides reçiyent une grande 
extension. Originairement, ils portoient presque 
uniquement sur-l^ liqueurs fermentées: les mé- 
taux, le papier et le parchemin , qui servent de 
monumens'des conventions et.d'in^trumens ju- 
diciaires,, et nombre d'autres objets y furent 
encore assujettis.' 

' Le taux dé ces droits fut aussi foit augmeAté: 
ceux ^ur les fers furent portés à un tel excès , 
qu'on' fut Joircé d'en opérer la diminution par 
des abbnnemens. Quelques droits furent sup- 
primés; mais. la suppression fut bornée à des 
pbjets minutieux. - 

r Un assez long temps se passa avant queM.Col- 
bert portât la réforme dans cette partie des Bnan*^ 
ces: il fallut que l'expérience et lobservation' lui 
eussent (ait connoître et les abus qui y régnoient, 
et les changemens qu'il étoit expédient et possible 
d'introduire. En 1680, une ordonnance établit 
l'ordre qui subsisloit encore lors de la révolution, 
à la vérité modifié dans plusieurs parties. Divers 
droits perçus sur les mêmes objets furent réunis 
en un seul* Lie montant du droit, les faits qui y 
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donnent ouverture , le tenaps , la forme de la per- 
ception^ tout fut spécifié et déterminé; et celle 
fixation prévint des vexations et des discussions 
qui formoîent une .aggravation des droits. 

Lemontant de la récolte constaté au mpment 
de la récolte, pour prévenir les soi^st raclions au 
préjudice des droits du fisc, la perception des 
droits différée jusqu'au temps de la venle, Taf- 
francbissement de la consommation du prppiîé- 
taire, ont allégé les charges du contribjuaBle, ea 
maintenant et assurant les droits du fisc. » 

Quelque rectification qu'aient produite ces ré- 
formes, nombre de défauts peuvent encore être 
reprochés à ce régin^e (i); mais M. Colbeit 

(i) Il seroit à désirer qu'il eût été établi extension de 
ces droits à tout le royaume , et égalité de taux propor- 
tionnellement aux valeurs ; uniformité nécessaire pour 
prévenir les versemens frauduleux d'une province sur 
l'autre , et les frais d'une surveillance très dispendieuse et 
cependant insuffisante ; uniformité à laquelle il étoit pos- 
sible de parvenir, sans violence, par des équivalens et 
des indemnités. C'étoit encore un grand défaut que 
les droits sur la vente en détail fussent plus forts et 
étendus à plus de provinces que les droits sur la vente en 
gros ; ce qui fait retomber sur le pauvre le poids principal 
de l'impôt ; que nombre de droits fussent au même taux, 
quoique portant sur des valeurs inégales , par exemple , les 
droits sur le poisson frais , et ceux sur le poisson salé : 
Èveur injuste accordée à la richesse ; que les droits d'entrée 
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Tayant rendu moins détectueux qu*il ne Tétoit^ 
ei ses successeurs n'y ayant pas fait ^ à -beaucoup 
près, autant d'amélîortitîons quil eh à reçu dîô 
lui, la confection de ce code financier doit éïre 
comptëe parmi les grands services que ce ministre 
A rendus à la France. 

Droits de Traite. 

j 

Les droit» à percevoir sur la trai^tion <teè 
denrées et mafrchandises d'un Etat à an autre ^ 
ou même d*uiie province à une autre , requièrent 
de plus grandes vues que les autres iiiip6ts^ une 
connoissance plus étendue , utie combinaison plus 
approfondie, des intérêts politiques, commer- 
ciaux, fiscaux. M. Colbert a mieux qu*aucun de 
%^^ prédécesseurs , entendu cette partie de finance^ 
qu*il n*â cependant traitée qulmparfaitement ^ 
à cause de la résistance que lui ont opposée les 
puissances étrangères , et les provinces privilégiées. 
Mais autant que Tout permis ces obstacles , un 
ordre sage a été admis ; les droits jusqu*alors 
perçus sur la circulation dans l'intérieur de TËtat , 
ont, lorsqu'il a été possible , été reportés aux 
frontières; les droits qui avoienl plusieurs déno 

minations n*en ont plus eu qu'une seule ; les droits 

- ■ - ' - 

dans les villes fussent au même taux sur des vins dont les 
prix sont inégaux ; ce qui interdit cette entrée aux vins d« 
foible qualité , etc. etc. 
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pe^rças dans divers bureaux uni été perçus en un 
êeoi; le tatm dt ces dit>it$ a subi h réforme la 
p\m ava«tagew^ au cotiimerctî, dans les relations 
avec l'ëlrawger. Les àt/cii^ sur Hmportarîon et 
sor l'exportetiott^firt ^é élevés ou t^slteînts dans 
la propofliôn qxje reqtréroît la nriÉun d'œuvre et 
la &arigatio^ twittonale; et pkr celte réforme , 
les «latiûfatfares et le cabota^ de la France ont 
iié lires de T^aiiéavitissement où les a voit plon^^ës 
«n régime fîciedx. Le règlerhent donné en 166; 
fut pour les étrangers , surtout pour les Hollan- 
dais, un coup de foudre; et ce fut, pour la 
France , le paUadium de son indmtrie et de son 
commerce ^ et uœ imitation de l'acte de navi- 
gation de r Angleterre. 

Cepeotknt loraque LôuîsXfV (1678)^ par le 
sïiccès àt ses âMrmes , et pr iKmibre de vicloireî># 
devoitMoirdu nnoins le droit de i^gler et de pro- 
téger Je commerce de ses su jets, il fin obligé d'en 
sacrifier 4es a v a n ta ge s à 4a paix de Nimègue. Les 
Hollandais me consentirent à la grande extension 
que reçut le terrîtoVre français, qu'à condition 
que le tarif récent, qui réprimoit les invasions 
de leur Commerce et de leur navigation^ serait 
supprimé (1). 



■**^^^*^"^*'^'^— **— ^'-~~^-^— ■^'■— - - I r r - - - - -. -• 



<*) Ce £» la s^Diie fois, pendant le règne d« 
Louis xiT , que les intérêts jpnunerciaux iurent sacrifie» 
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Le refus de plusieurs provinces de renoncer à 
des prérogatives dont Tînlérél de l'Etat exigeoit 
Tabolîtion , et dont souvent l'intérêt particulier 
de ces provinces, bien entendu, coosellloit le 
sacrifice ; l'exemption dans quelques provinces 
de droits perçus dans d'autres, ou Tinégalité de 
ces droits, forcèrent d'élever entre elles des bar- 
rières , qui d'un seul Ëtat en formaient plusieurs, 
ayant des intérêts indépendans, ou même con- 
traires (i). Il fallut attendre que le progrès des 
lumières, fortifiant le gouvernement, l'autorisât 
à faire le bien de la nation. 

Le commerce reçut une grande extension 
par rétablissement de lentrepôt, qui permit la 
réexportation des marchandises à l'étranger, en 
exemption de droits; et par rétablissement de 
ports francs , qui, dans leur enceinte, admettent 
des genres de commerce interdits dans l'intérieur 
de l'Etat , qui ne se ressent point de cette licence. 

aux intëréis politiques. A la paix de Westphalie , quand 
les Hollandais , en faisant leur paix avec T Espagne , avoient 
cessé dWoir besoin des secours de la France ^ ils Paroient 
forcée à révoquer une loi dç 1 629 , qui génoit leur com- 
merce , et déféndoit de fréter, dans les ports de France , 
des navires étrangers. 

(i) On distinguoit des provinces absolument françaises,' 
des provinces réputées étrangères , des provinces dënom-^ 
mées étrangères réelles. ^ 
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iRegie et RecouçremerU des Impôts. 

Dans la régie et le recouvrement des impôts , 
Ie« vieilles formes adoptées lors de rétablissement 
de ces impôts, ont été maintenues malgré leurs 
défectuosités. 

Presque tous les impôts, à l'exception de la 
taille, ont été affermés, d*après le préjugé, dans 
lequel on étoit alors , que cette méthode étoit 
nécessaire pour donner à la perception de Tac- 
tivité , et pour assurer l'acquit de la dépense 
publique; et par cette fausse considération on 
prlvolt rStat d*une portion des revenus qui 
auroient dû entrer dans ses coffres; on llvroil 
les contribuables à la rapacité financière, et à la 
stricte exécution des lois fiscales , dont la modé- 
ration est souvent prescrite par des considérations 
d*équité et de bien public. 

Il fut de nouveau bi*donné , ainsi que Tavoit 
prescrit M. de Sully, que les fermes seroient 
adjugées à l'enchère , quoique cette forme soit 
difficilement praticable dans quelque pays que 
ce soit, et plus particulièrement dangereuse en 
France par Tim prudente avidité des enchérisseurs. 
« Les so^us- fermes , H*usage dans le temps da 
M. de Sully, furent aussi maintenues, quoique 
ce soit un mode de perception très vicieux; 
puisque les gains des* sous -fermiers forment 

3 
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une déduction de plus sur les revenus de TEtat, 
et que la division des intérêts empêche une 
collaboration qui rend le recouvrement plus 
économique. 

» 
Autres Droits. 
* 

Indépendamment des impôts dont nous venon» 
de donner Tesquisse, le revenu de l*£tat fut 
accru par Ip création de plusieurs, autres droits y 
ou par l'exhaussement de leur taux; et dans 
cette classe est singulièrement remarquable un 
droit de timbre sur le papier, qui excita alors 
des séditions en Bretagne et en Guyenne , et qui 
depuis a reçu une grande extension, et dans 
ces derniers temps a formé une des mines les 
plus riches qu*ait exploitée la finance. 

Avant M« Colbert , un droit d'entrée étoit 
établi sur le tabac ; il le Convertit en un droit 
At vente exclusive , qu'il afferma Soo^ooo liv, ^ 
et dopt , un siècle après, Tindustrie financière a 
tiré soixante fois autant. Cependant II ne voyoit 
pas favorablement ce genre de droits, et il regret- 
toit que pour faire valoir ce privilège, le sol d^ 
plusieurs provinces fût privé d'une riche pro* 
duction ; et que de quelques provinces où cette 
culture restoit permise^ il se fit dpns les autres 
des vecsemens frauduleux \ et enfin que Tachât 
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^e cette drogue chez Fëtranger établit en sa fa- 
veur une créance sur la France. 

Domaines. 

Les domaines corporels de TEtat , objet peu 
considérable , mais objet primitif du revenu 
public 9 furent régis avec plus d'attention et plus 
d'intelligence qu'ils ne Tavoient été jusqu'alors, 
M. Colbért sentit Tinconvenance de laisser sub^ 
sister une empreinte dlnaliénabilité sur tout 
genr^ de valeur qui formoit une propriété de la 
couronne ; et suivant la voie tracée par M. de 
Sully, qui déjà s'étoit élevé au-dessus des pré- 
jugés superstitieux des hommes de loi , qui con-« 
sacroient des propriétés minutieuses , il étendît 
raffranchissement de Tinaliénabilité à tout genre 
de propriétés domaniales dont la régie donnoit 
lieu à de grands frais, et qui étoient de nature i 
pouvoir plus facilement être mises en valeur pac 
rindustrie des particuliers. 

Mais autant il étoit expédient de faire de tels 
sacrHices , autant il étoit sage de prescrire tine 
sage régie des bois domaniaux ; partie considé- 
rable des productions forestières de la France ^ 
et dont le bon état est intéressant pour le ser» 
vice de tous les arts qui ont besoin de Taction 
du feu, pour la construction des bâtimens, et 
sutfout pour la marine : leur exploitation fut ré- 

3. 
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glëe de manière à les porter à leur plus grande 
valeur ^ et à les adapter aux besoins nalionaust. 
L'importance de ce^s produits de la terre autorisa 
à mettre de grandes géries à la propriété privée; 
les coupes prématurées furent défendues ; Tavî- 
dite des jouissances fut contenue , et l'intérêt in- 
dividuel étant subordonné à Tintérét général, sur 
un certain espace de terrain on fut obligé de 
conserver* un certain nombre de grands arbres , 
et par préférence ceux qui promèttoient une plus 
belle crue. Les bois ecclésiastiques ou commu- 
naux furent soumis à un régime encore. plus sé- 
vère : la coupe d'une grande partie dé ces bois . 
fut interdite jusqu'à ce qu'ils fussent parvenus/ 
à un tel degré de valeur qu'elle ne fût plus sus- 
ceptible d'accroissement ; et pour favoriser la , 
restauration et la prospérité de la navigation, la 
marine eut sur les bois qui pouvoient lui con- 
' venir un droit de préférencje. N'y auroit-^il point 
eu un meilleur plan à suivre dans cet aménage- 
ment des bois et le régime de leur exploitation? 
C'tôt le sujet de plusieurs problèmes économie 
ques et administratifs ; mais ce qui n'est point 
incertain , cest que M. Colbert a prescrit un ré- 
gime mieux 'conçu que \es précédens , et le plus 
sage qui fût connu de son temps. 
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Crédit. 

^ M. Colbert n'a point porte dans la création e^ 
}a direction du crédit , des vues aussi grandes et 
aussi sages que dans les autres parties de son admi^ 
nistration : d'abord il méconnut la nécessité de 
ce moyen de . puissance , qui dans la lutte des 
nations change la proportion de la force respec- 
tive de leurs richesses ; et quand il fut forcé d'y 
recourir , il ne sut point en manier les ressorts. 

Sous le ministère de M. Fouquet, TEtat avoit 
subi une iellqpsure dans les prêts qui* lui avoient 
été faits , que pour élever une digue insurmon-' 
table contre ces désordres , M. Colbert fit rendre 
uil arrêt dueoitôeil, qui défendit aux traitans, 
sous peine de mort, de £aire désormais dçs 
avances de deniers au roi. Un loi^ temps ne se 
passa pas sans qu'il fô.t obligé de recourir à ces 
avances , et il voulut alors faire révoquer cette 
prohibition ; mais il en ftit détourné par un coor 
seil sage : on lui fil entendre que cette révocation 
donneroit plus d*éclat à sa faute , qu'il étoit plus 
sage de laisser tomber dans. Toubli une disposi^ 
tion décréditée par l'impossibilité de Texécution, 
et par la sévérité monstrueuse de la peine prenons 
cée: en conséquence il fiit procédé à* de nouveaux 
emprunts sans faire mention de l'arrêt , comme 
^'il n'avoit pas existé | il subsistoU encore lors d^ 



■^ 
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la révolution , Qjt depuis. 1660 tous les gens 
d'ad&ires ayant fait des avances au roi , avoient 
encouru la peine de mort pour avoir rendu à 
TËtat un service nécessaire. L*indignation que 
M. Colbert avoit conçue de Tabus du crédit fui 
sensible , dans la perte qu'il fit subir aux crëan* 
ciers de TËtat ; les rente§ données en paiement aux 
traitans et aux fournisseurs, furent supprimées par 
forme de confiscation ; les rentiers au profit de 
qui avoient été constituées les rentes à bas prix ^ 
furent contraints d^ payer un supplément; et 
même après ce paiement , ne furipl pas exempts 
de traitemens rigoureux ; comme les rentes nou<^ 
vellement créées étoient suspectes de fraudes 
d'après la corruption du ministère de M. Fouquet^ 
elles furent supprimées , sauf à pourvoir au rem- 
boursement de celles qui auroient été légitime* 
ment acquises , et sur le pied de leur acquisition; 
les débiteurs de TEtat qui avoient été admis à 
se Mbérer en papier au lieu d'espèces réelles ,, 
furent obligés de payer de nouveau ^ sauf, pour 
te papier qu'ils avoient fourni , une déduction 
sur le pied du cours de la place au temps du 
paiement ; d'anciennes renies qui avoient déjà 
souffert des réductions en subirent encore de 
0ouvelies, qui plus ou moins fortes suivant la 
nature des rentes , furent portées pour quelques** 
^nes. jusr^u'à moitié du capital j pour quelqueti 
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autres ^ la réduction fut encore plus forte ; el 
ensuite ces rentes furent remboursées non sur le 
pied de leur constitution originaire, ni méme^ 
sur le pied de leur réduction y mais proportion^ 
nément au courts qu'elles avoitQt dans té comt 
merce depuis ces réductions ; et encore les arré- 
rages de ces rentes ainsi réduites et morcelées ^ 
ne furent point payés exactement. Cependant la. 
guerre de 1672^ et Tobligation dans laquelle fui 
M. Colbert de recourir à de nouveauK emprunts «, 
forcèrent à plus de mënagemens pour les créan- 
ciers de TËtat qui furent servis plus exaelemeni 
de leurs rentes: à la paix, les rigueurs recommeii'* 
cèrent 9 mais furent bien moindres^'et moins cou* 
traires à réquité« 

Une ciiambre de justice fut établie^ qui dé- 
couvrit de fausses ordonnances de comptant pouv 
des som^mcs considérables ;* les traiitana furei^t 
d*abord poursuivis crimincilemeI^ à raison d^ 
leurs gains .iilégitknes;. mais ensuite Us fureal 
seulement condamnés à de fortes taxes , et enoore^ 
suivant un usage assesc. fréquent dans ces taxa*^ 
lions , les. plus riches ou les plus ea crédit ent 
obtrnrent la décharge <m la ifédoetioiK 

Des tettceè de noblesse qui avoieat été ven-^ 
^es^ et qui depuis encore avolent été coii£rmiée$, 
moyennant finance , furent supprimées r et le». , 
|»rlvlléges el prérogatives dont ces lettres, axoleot 
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donne une jouissance temporaire, tinrent Keu de 
remboursement. 

La création d'offices moyennant finance , forme 
d'emprunt alors fort usitée , et plus onéreuse pour 
l'Etat que âes créations de rentes, ayant fort 
multiplié ces offices, nombre furent supprimés. 
Cependant dans les temps de crise il y en eut 
encore des créations j mais d'un genre ^oins 
onéreux qu'il ne l'a voit ^té par le passé, et qui 
ne le fut par la suite. . 

Les créances sur l'Etat à des titties onéreux 
étant traitées si rigoureusement y il n'eût pas été 
juste que les dons ne>e ressentissent point des 
sacrifices qu'exigeoit le salut de TËtat, et les 
pensions subirent un retranchement d'un quart. 

Lorsque M. Colbert fut forcé de revenir aux 
emprunts , les créanciers de l'Etat a voient été 
trop' maltraités poifr qu'ils prissent une giande 
confiance en l'auteur des rigueurs qu'ils ayoient 
éprouvées; cependant l'aspect d'une sage admi- 
nistration et la nécessité de faire valoir leurs ca-^ 
pitaux, les déterminèrent à les placer encore 
entre les mains du gouvernement; mais les rentes 
constituées ne furent jamais fort recherchées , et 
l'argent des gens d'affaires ne fut obtenu qu'à dix 
pour cent. Dans cette#pénurie, M. Colbert ima-^ 
gina un nouveau genre d'emprunt^ séduisant et 
comiuode pour le préteur^ mais, géniaat et d^Urr 
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gereux pour l'Etat. Une cai^e fut établie (1674), 
où Pon pouvoît à vqlonté déposer et. retirer ses 
deniers , avec un intérêt de cinq pour cent pen- 
dant le temps du dépôt; cette caisse fut d*une 
grande utilité pour le soutien dç la guerre de 
1672 ; et , à la paix de Nimègue , les fonds dé- 
posés mon toient à 14,000,000, somme considé- 
rable pour ce temps. 

Ce fut pendant cette guerre que les empreints 
devinrent plus considérables, malgré la répu- 
gnance qu*y avoit M. Colbert;mais il ne fut pas 
le maître de les modérer. M. de Louvois vouloit 
qu'on y eût recours pour mettre à exécution les 
grands projets de guerres et de conquêtes qu*U 
avoit fait adopter à Louis xiv qui, avant de se 
déterminer entre ces deux ministres , fit intervenir 
dans cette discussion le premier président du 
parlemejlt de Paris, M. de I^amoignon, lequel 
futdeTavisd^ièmprunts, et les fit prévaloir. £a 
sortant de cette conférence, M. Colbertlui dît: 
« Vous triomphez, mais croyez- vous avoir fait 
» Taction d*un homme de bien ? Croyez- vous que 
11 je ne susse pas comme vous qu'on pouvoit 
» trouver de Targent à emprunter ? Mais con- 
3» noissez-vous comme moi Thomme auquel nous 
j» avons à faire , sa passion pour la représentation ; ' 
» pour les grandes entreprises , pour tout genre 
^ de dépense ? Voilà donc la carrière ouverte 
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» aux emprunts, par conséquent h des dt^pensu 
» et à des impôts illimités : vous en répondiee k 
» la nation et à la postérité. » 

Cependant la sage résistance de M. Colbert ne 
fut pas sans effet : elle prévint une exag<^ratioa 
immodérée de la dette publique, et un accrois- 
sèment exorbitant de la force armée, qui n'eut 
lieu qu'après son ministère, et fit l'efFroi et le 
malheur de l'Europe , forcée par l'exemple de la 
France , de faire prendre les armes à un plus 
grand nombre d'hommes. Par la restriction des 
emptunts , par les moyens de libération employés, 
parlesdisposilionsrigoureusesqiii y furent jointes, 
la dette qui, lors de i'avénemeni de M. Colbert 
au ministère, étoit de 52,ooo,ooo, tandis que les 
revenus étoient de 8g, n'ëtolt à sa mort que de 
32,000,000 , et les revenus de io5 ; ainsi « dans la 
première époque ,1e revenu disponiblnn'étoit qu« 
de32, 000,000 ; à la seconde, il élbit de 85, 000, 000. 

Dépense. 

Sage dispensateur de la fortune publique, 
M. Colbert s'opposa avec courage à la dissipa^- 
tîon clés deniers royaux, dans lesquels il vouloit 
qu'oa vit toujours l'empreinte de la. sueur de» 
contribuables, des mains de qui étoient tirés ce* 
déniera. Mais ea raéiBC temps il en disposa lîbé- 
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raleipent et sans regret , toutes les fols que le bîea 
public y fut intéresse. 

Tantôt on le voit censurer la fréquence et la 
magnificence des camps de .paix , qui n'étoient 
que de vains spectacles, infructueux pour Tins^ 
truction des gens de guerre , et ruineux pour lea 
officiers auxquels ils donnoient le goût du luxe. 
Tantôt il tente de détourner Louis xiv de 
guerre et des conquêtes, et lui propose de 
donner une bamère à la Franee contre l'invasion 
de Tennemi , en convertissant en république indé^ 
pendante la Belgique, qui depuis fut réunie à la 
France. Du moins il parvint à empêcher que les 
richesses de TEtat fussent, englouties dans le 
gouffre de la guerre. L*année la plus dispendieuse 
de la guerre de 1672 , ne coûta que 110 millions, 
tandis que dans la guerre suivante de 1689, il 
est des. années qui ont coûté jusqu'à 180 et tant 
de millions (i)« 

S'agit^il d'assigner des fonds aux divers genres 
de dépense, la distribulion en est faite dansla 
juste mesure de Tutililé; cependant avçc des mé- 
ibagemens pour tes penchans d'un jeune prince 
amateur de Téciat et de la représentation , mats . 
avecles seuls ménagemens réputés indispensables, 

' ' l _«— r— — -— 

* 

(i) Il est vrai que , pendant cette guerre , il y eut une aug- 
niemalion da faux àù la monnoie , mais peu considérable. 
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pour faire a ce prix adopter Tordre qu îl ëtoît 
essentiel d*établlr. En 1666/ temps de paix con- 
tinentale et de guerre maritime , voici le plan 
de dépense que trace M. Golbert : « Votre Ma- 
n jestë a quatre sortes de dépense à faire : la 
» première et la plus nécessaire de toutes présen- 
X» tement, est la guerre de mer; la seconde, tes 
» affaires étrangères ; la troisième , la guerre de 
» terre ; la quatrième , les dépenses du dedans 
y> du royaume , les plaisirs et les divertissemens 
m de Votre Majesté. 

» Je suis persuadé , Sire , que les deux pre- 
9 mières doivent marcher d*un pas égal , à Tex- 
» clusion , sans difficulté, des deux autres, qui 
» ne doivent subsister ique des restes , pour ainsi 
» dire , de ces deux premières. 

» La troisième doit aussi subsister s'il est pos- 
» sible; mais comme elle doit avoir longtemps 
j> la préférence sur toute autre, elle peut . bien 
» souffrir quelque diminution dans uu terapa 
3* oi!l elle . n'est pas nécessaire. 

» La quatrième doit souffrir toute la rigueur 
» des retranchemens , et de toute récqpomîe 
. » possible, par cette hejle maxime \ (ju' il faut 
» épargner cinq sols aux choses non nécessaires ^ 
» et jeter les millions quand il est question Jb^ 
» 90tre gloire. 

» Je déclare à Votre Majesté, en mon parlîr 
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» cuHer^ qu'un repas Inutile de 3poo livres me 
3» fait une peine incroyable ; et lorsqu'il est 
» question de millions d*or pour la Pologne, je 
» vendrois tout mon bien , j*eilgagerois ma femme 
» et mes enfans, et j*irois à pied toute ma vie 
» pour y fournir , s'il ëtoit nécessaire. Votre 
s> Majesté excusera , s*il lui plaît , ce petit 
» transport. ». 

C'est d'après cette impulsion vers tout ce qiù 
offre un caractère de grandeur et d'utilité réelle, 
qu'ont été conçus tant de projets , tant de grandes 
entreprisses» tant d'ouvrages dont ont résulté la 
force, la grandeiir, la gloire, la prospérité de la 
France. Tout ce qui a été fait pendant le minis* 
tère de M. Colbert , par le moyen de l'argent y 
peut être considéré comme lui étant dû, au 
moins en partie, puisqu'il en a fourni les fonds, 
lorsqu'il n'en a pas tracé et conduit la direction. 
Sous ce ministère , un asile est ouvert aux défen- 
seurs de la patrie devenus , par l'âge ou par les 
blessures, incapables de la servir (i); à toutes 



(i) L'Hôtel des Invalides devoit-il être un palais ? Etoit « 
il plus ^convenable qu'il ne fût qu'un hospice bien appro- 
visionné? Tous les invalides devoient-ils être rassembles? 
N'auroit-il pas été plus utile qu'ils fussent disperses dans 
les provinces, où ils auroient pu être de quelque utilité , 
où leur entretien eût été moins dispendieux, où la dépense 
de leur entretien eùx versé des fonds dans des cantons qui 



46 M. COLBERT. 

les extrëmitës de la France , des placos fortes sont 
construites ; vers le Nord , où elle est sans bar- 
rières naturelles , des barrières artificielles sont 
élevées plus fortes que des fleuves et des chaînes 
de montagnes , et de toutes parts elle est protégée 
par un rempart qui dans quelques parties est 
double et même triple; des ports de guerre, des 
ports de commerce sont creusés, agrandis, for- 
tifiés; Dunkerque est acheté des Anglais; un 
caàal est ouvert qui joint les mers Méditerranée 
et Atlantique ; dans nombre de lieux , pour 
nombre d'objets , la nature est forcée , par des 
moyens aujourd'hui décrédités d'après le progrès 
des arts , mais qui étoient alors dans la classe de 
ce que l'industrie humaine produisoit de plus 
admirable ; Jes manufactures, le commerce re- 
çoivent des secours immenses; des fonds sont 
destinés pour tout ce qui est grand et réellement 
utile. Dans les monumens, objets des aftections 
Ae M. Colbert, tout a un caractère de grandeur 
et de majesté; et il marque répugnance pour tout 
genre de dépense dont l'objet est minutieux et 
frivole , ou dont le succès se 43orne à violenter la 

■ I II ■ ■ ■ I ■ mmm^mm^ i — ^b— ^M^i^^^ 

en manquoîent ? C'est M. de Louyois qui a dû peser ces 
questions , puisque c^est lui qui a fondé cet établissement; 
il n'est pas sans vraisemblance qu'il a sacrifié à une vanité 
<{U0 trop souvent Louis XIV prit peur de la graàideur. 
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nature. Lâîssons-le parler : à travers des exprès-» 
sîons quelquefois d'une simplicité triviale, on 
trouve des idëes et des sentiinens élevés : « Votre 
» Majesté sait qu*aa défaut des actions éclatantes 
«de la guerre, rien ne marque davantage la 
» grandeur et Tesprit des princes que les bâti- 
n mens; et toujours la postérité les mesure à 
» Taune de ces superbes machines qu'ils ont éle* 
» vées pendant leur vie. Ah !■ quelle pitié que lu 
» plus grand des rois, et le plus vertueux de lâ 
3» véritable vertu qui fait les grands princes , fut 
» mesuré à Taune de Versailles; et toutefois il j 
» a à craindre ce malheur; et pour moi, j'avoue 
» à Votre Majesté que nonobstant la répugnance 
n qu'elle a d'augmenter les comptans, si j^vois 
j^ pu prévoir que celle dépense eût été si grande, 
» j'aurols été d'avis de l'employer en des ordeiï* 
» nances de comptant (i>. Pendant que Votre 
» Majesté a dépensé de très grandes sommes en 
» cette maison, elle a négligé le Louvre, qui est 
» assurément le plus superbe palais qu'il y ail 
» au monde, et le plus digne de la grandeur 
» de Votre Majesté; et Dieu veuille que tant 
» doccasions qui la peuvent nécessiter d'entrer 
» dans quelques grandes guerres, ne lui ôtent 



( i) Dans les ordonnances de comptant , l'objet de la 
déphasé n'est paa sp4ciy . 
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3» les moyens d achever ce superbe bâtiment , et 
D ne lui donnent pour long-temps le déplaisir 
» d'avoir perdu le temps et Toccasion. » Prophé- 
tie qui ne s*est que trop exactement accomplie ! 
Cependant, c'est au règne de Louis xiv, et pen- 
dant ce règne presque uniquement au ministère 
de M. Colbert, que la France doit ses plus beaux 
monumens: aussi pendant le cours de ce minis*- 
tère a*-t-Il été dépensé en bâtisse trois cent et 
tant de millions de ce temps-là. 

Celui des beaux arts auquel on doit la cons- 
truction de ces édifices , et qui par Tutilité de 
laplupart de ses ouvrages peut être rangé parmi 
les arts utiles » Tarchitecture, eut une académie. 

Par les mêmes soins d^ M. Colbert se formè- 
rent nombre d^établissemens qui enrichissent ou 
honorent une nation , singulièrement les institua 
tions qui servent au progrès de Tesprit , et à la 
propagation des connoissances. Une académie 
est (i663) fondée pour l'observation des temps 
passés , par laquelle les générations qui ne sont 
plus, instruisent celles qui leur succèdent. En 
même temps cette académie est chargée du per" 
fectionnement du style , dont le perfectionnement 
delà langue , déjà confié à T Académie Française, 
n*est que Tinitiation. Mais de toutes ces institu- 
tions académiques, celle qui mérite les plus 
grands éloges est celle dçs Sciences (1666); 
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TOMOÏadure de pensées quî, par la reclificalîon 
^t le développement de rintclligence , améliore 
toutes les facultés de Thomme , et , par Tîntro- 
«duction de la théorie dans les arts, en étend la 
^hère et en vivifie l'action (i). II est remar- 
ijuable que Colbert qui a tant fait pour le pro- 
grès des lettres et des sciences, étoit fort igno- 
rant ; mais ii avoît la connoissance qu'il est le 
plus important qu'aient les rois et les ministres ^ 
la notion qu'ont eue Gharlemagne et Charles V,' 
protecteurs signalés des sciences , la notion de la 
:grande utilité de la culture de Tesprit humain^ 

Dans tout genre de sciences, de littérature; 
tî'art, les succès sont récompensés; et les bien- 
faits pécuniaires ennoblis par cette destination; 



(i) La première rcSunion de savans fut formée à Samar- 
•cande , dans le quinzième siècle ; et sous la direction do 
<;eUe société , la terre fut mesurée •, et des tables astro-^ 
llomiq^es £areï\i formées. Un siècle , un pays barbare ; 
«donnèrent à TEurope un exemple qui ne fut suiri que 
plusieurs siècles après. En i655 , fut établie à Florence ,' 
jpar un médecin, une académie des expériences ; en 1660; 
Charles II fonda , en Angleterre , la Société royale , dont 
les Transactions Philosophiques sont le dépôt le plus ho- 
norables des productions de l'esprit humain. Colbert suivit 
ces grands exemples ; et , dans les Mémoires de FAcadémio 
des Sciences, Tempire de la pensée est enlevé à lltalie , et 
idisputé à rAngbtOT-JB» 
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ne sont pas seulement un avantage lucratif» mais 
un traitement qui honore. La munificence royale 
n*est pas circonscrite dans les limites de TËtat : 
quelque pays qu'habitent le génie , les talens , 
les arts , ils sont atteints par les récompenses que 
leur accorde Louis XIV , qui par ses bienfaits 
semble s'ériger en monarque de Tunivers. Au 
reste ces actes de générosité peuvent être réputés, 
des actes d*équité; car puisque toutes les nations 
recueillent les fruits des productions du génie , 
des talens , des arts , toutes leur doivent récom- 
pense. 

En même temps qu'éloge est dû à M. Colbert 
pour avoir donné l'exemple de cette bienfaisance 
royale pour une classe d'hommes qui jusqu'alors 
n'avpit presque toujours eu pour récompense que 
l'estime publique ; éloge lui est dû encore pour 
avoir rempli ce grand objet à bien peu de frais : 
cette dépense ne monta , annuellement , qu'à 
67f5oo Kv. de pension, dont 53, 200 liv. pour 
les nationaux, i6,3ooliv. pour les étrangers; et 
en y comprenant les gratifications , elle s'éleva à 
100,866 liv«; et il tira de ces foibles dons un sî 
grand parti , qu'il en fit retentir toute l'Europe , 
intéressa à la renommée de Louis XIV cette classe 
d'hommes qui commande à l'opinion , et qui^' 
par son suffrage , voilant les fautes de ce prince, 
et même ses injustices ^ augmenta et cimenta sa 
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puissance par Tadmiratlon. Dans Hntérleur da 
l'Etat, les auteurs les plus célèbres, séduits paie 
des bîenraits, devini^nt des défenseurs et des 
kistrunaens du gouvernement, et ^ sans être prî-^ 
vés d*une juste liberté , furent contenus dans une 
^ste mesure (i)« Nous ne pouvons nous em«-. 
pêcher d*observer une singularité surprenante: 



^•^m 



(i) Mëzerai en est Fexemple. Cet historiographe de 
France a expose avec une grande liberté les droits de la 
nation, et les infractions qui en ont ëté laites; et en 
même temps , il a censuré avec malignité et Âpreté Vùtl^ 
gine des impôts , et Textension irrégtdièrc qui leur a éii 
donnée. Ses idée» sur les droits de Thomme et sur la cons^' 
titution du pacte social de la France , faisoient alors peu 
d'impression sur les esprits ; mais la critique de^ impôts 
attiroit plus Tattention , et étoit beaucoup plus accueillie*' 
M. Colbert fit dire à Mézerai « que le roi étoit trop juste 
» pour craindre la vérité ; trop grand et trop généreux 
» pour s^opposer à sa promulgation; mais que Sa Majesté 
» ne lui donnoît pas une pension pour qu'il s'érigeÂt en 
» critique amer des impôts , sur le produit desquels îl 
» étoit payé , et qu'il falloit que ses écrits ne dégéné^' 
» rassent plus en une satife de la finance. » Mézerai n'ajanf 
point tenu compte de cet avertissement , îk moitié de sa 
pension fut retranchée : alors il publia qu'il ne se con— 
tenoit dans ses observations que parce qu'il y étoit forcé.' 
De ce moment le reste de la pension fut supprimé ; et 
les gens de lettres , ses confrères , loin de le défendre ou 
àe le plaindre , approuyèrent çfi traitement 

4- 
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quoique Louîs xv ait donne aux sciences et 
aux lettres beaucoup plus que n'a donné Louis xi V ' 
jpresque toutes les plumes ont ëlé contre son gou- 
vernement , et II y a eu une interversion dans le 
caractère littéraire telle , que tandis que le sati- 
rique Boileau a été un flatteur déterminé de 
Louîs XIV, le panégyriste Thomas a constamment 
été le censeur des opérations des ministres de 
Louis XV. 

Création des T^aleurs alimentaires des Impôts* 

Le moyen le plus efficace d'accroître les con- 
tributions , sans empirer le sort des contribuables, 
est de faire prospérer la population , l'agricul- 
ture ) les arts , le commerce « valeurs alimentaires 
des contributions. Ce fut un but dont M. Çolbert 
reconnut toujours la sagesse et l'importance , mais 
qu'il nç put pas toujours suivre, et dans la pour- 
suite duquel quelquefois II s'égara. 

Il favoi Isa la population en diminuant le nombre 
des communautés où des vœux religieux qui pres- 
crivent le célibat, et en accordant des préroga- 
tives aux gens mariés ; il porta mêmes ces avan- 
tages jusqu'à donner des pensions aux pères de 
nombreuses familles (i); mais comme les bien- 
faits du gouvernement ne confèrent point les 

(i) Les pèreâ de douze enfans yiyan&. 
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qualités prolifiques , il n» tarda pas à réconnoître 
nUusion de ces concessions , et les révoqua. 

La multitude des habitans seroit un avantage 
stérile ou môme onéreux, s'il n'en étoit pas tiré 
parti par un sage emploi; et le plan de M. Col- 
bert étoit que le plus grand nombre possible dés 
hommes fût employé à quatre professions : cuU 
ture, arts mécaniques et commerce, service 
militaire , navigation ; et qu'il ne fut pourvu aux 
autres professions qu*avec parcimonie , et après 
qu'il auroit été fait au profit de celles-ci, le pre- 
lèvement qu'exigeoit leur succès. 

L'agriculture que M. de Sully considéroit 
comme la. base de la richesse nationale, éprouva 
de la part de M. Colbert un traitement favo- 
rable , en ce qu'il tint toujours à un taux fort mo- 
déré les tailles qui portent principalement sur la 
culture ; mais il lui fit ua préjudice essentiel en 
tolérant une police insensée sur le commerce 
des grains , en souffrant que les cours de justice 
réservassent à la consommation de leur territoire 
les blés produits dans ce territoire , et qu'elles 
défendissent de faire des magasins qui sont évi- 
demment nécessaires pour transmettre la sura^ 
bondance d'une récolte à la stérilité d'une mau- 
vaise année. Il tomba encore dans une erreur . 
pernicieuse en ce qu'il ne permit point l'expôr- c 
tation ^es grains dans les années d'abondance, ' a r. 
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ce qui priva le cultîvaletr du fruit de ses peines,'^ 
et découragea la culture ; mais par cette méthode 
il favorisa les manufactures , objet de son affec- 
tion. 

On a beaucoup censuré ces réglera ens sur la 
fabrique ; et on a représenté ce ministre comme 
un législateur minutieux , c^ui vouloit étendre sa 
puissance sur les procédés des arts ; mais dans 
la vérité il n'a fait que sanctionner et légaliser 
Topinion et le vœu des fabricans ; et ses régle- 
xnens ont formé une facture légale , qui à donné 
à Tacheteur notice et garantie de la composition 
des ouvrages. La bonté de cette méthode est 
prouvée par ses succès ; car c'est à compter de 
son introduction dans la fabrique, que les ma- 
nufactures françaises ont prospéré, sont entrées 
en concurrence avec les manufactures hollan« 
daises et anglaises , et même ont eu sur elles la 
supériorité. 11 existe encore un trophée de cette 
victoire manufacturière , en ce que les draps fran- 
çais , envoyés dans le Levant , portent le titre de 
draps Londrins ; et sur la foi de la marque , sont 
achetés et envoyés jusqu'au fond de la Perse, 
sans que les ballots qui les contiennent soient 
ouverts. Peut-être cependant eût -il été sage et 
expédient de stimuler une industrie novatrice, 
en permettant, sans déroger aux réglemens , une 
fabrique qui en fût indépendante ^ pourvu que 
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les ouvrages qui en provl^drolent portassent un» 
empreinte d'irrégularité. 

G*est s^ur la partie du commerce qu'on peut 
avec plus de raison reprocher à M. Colbert son 
système de contrainte \ et sa méthode des privi'* 
léges: il livra à des compagnies exclusives ^ non- 
seulement le commerce de llnde et du Levant , 
dont la nature donne un motif ou un prétexte à 
cet exclusif, mais l'établissement des colonies 
dans les Indes Occidentales, et nombre d'autres 
entreprises. La circulation intérieure fut aussi 
gênée par une perception de droits sur les mar^ 
chandises qui passoient des provinces sujettes 
aux aides y à d'autres qui refusoient de s'y sou-«. 
mettre , quoiqu'assurées d'une indemnité qui 
auroit compensé avantageusement pour elles celte 
augmentation de charges; la fixation de ces 
barrières entre les diverses parties de l'Etat auroit 
été inexcusable , si elle n'avoit pas été indispen- 
sable ; mais toutes les fautes de M. Colbert n*ont 
pas été forcées par des obstacles à des disposi* 
tions plus sages. 

Malgré ces fautes , nul ministre n'a aussi essen- 
tiellement que lui servi le commerce y non-seu- 
lement , comme nous l'avons observé , par l'ou- 
verture des communications les plus importantes, 
et par l'exhaussement et l'allégement de divers 
impôts y^ dans la combinaison la plus favorable j^ 
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maïs encore par Tinterdiction des relations dé* 
Hollandais avec les îles françaises de TAmé- 
-rîque. 11 Ta servi par les prêts et les dons faits 
à presque toutes les nouvelles compagnies de 
commerce , et dans les cas de perle par Tabandoa 
des sommes avancées. Il Ta servi en donnant 
à Tadministration, pour base de ses décisions^ 
l'opinion d'une assemblée dés commerçans dut 
royaume les plus éclairés. Il Ta servi en réduisant 
au denier vingt* l'intérêt de l'argent qui éloit 
avant lui au dénier dix-huit , suivant la loi ; el 
suivant le cours des afTaires à un denier beaucoup 
plus fort. Il Ta servi indirectement , mais effica- 
cement par la réforme de l'ordre judiciaire ; car 
ce futlui, et non le chancelier, qui en conçut le 
projet , et posa les bases du code civil de 1667. 
La propriété étant moins long-temps incertaine 
par l'abréviation des contestations portées dans 
les tribunaux, les procédures dont les frab cor- 
rodent les produits du sol et de l'industrie étant 
mieux réglées et moins dispendieuses, les tran- 
sactions du commerce furent plus assurées, et^ 
affranchies de ce genre d'impôt judiciaire , lais- 
sèrent une plus grande marge aux charges du 
fisc. 

Enfin ^ on doit placer au rang des plus grands 
services que M. Colbertaîl rendus à l'industrie et 
au commerce^ la tolérance doxu il a fait jouir 
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une des classes de la natioo la plus Industrieuse ^ 
par sa résistance constante et vigoureuse aux 
injustices dont après lai les protestans ont éié 
les victimes , et dont II a résulté pour TEtat une 
sî grande perte d'hommes, d'Industrie, et de 
richesse. Madame de Malntenon fait dans ses 
lettres une censure de M. Colbert , qui en est 
le panégyrique. Elle mande : ce II n y aura 
» plus qu'une religion dans le royaume , c'est le 
» sentiment de M. de Louvols ; et je le crois là- 
» dessus plus volontiers que M. Colbert , qui ne 
X pense qu*à ses finances, et presque jamais à 
» la religion. » M. Colbert étolt fort religieux; 
mais Tévénement a fait connoitre s'il avolt raison 
de ne point confondre les principes de Tadml- 
nlstratlon avec ceu% de la religion , et de ne 
point persécuter au nom de Dieu. 

Pour avoir une idée juste des grandes vues de 
M. Colbert , il ne faut pas se borner à l'appré- 
ciation de ce qu'il a fait, maïs apercevoir ce 
qu'il a projeté , et qu'il n'a pu exécuter à cause 
du malheureux penchant de Louis JCIV pour le 
luxe et pour la guerre. Dans un Mémoire que 
M. Colbert , quelques années avant sa mort , re- 
mit au roi , il trace ses projets : diminuer le prix 
du sel et des droits d'aides ; mettre le sel au 
même prix dans tout le royaume ; établir de 
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même un niveau entre les droits d'aides , prqr 
portion gardée de la valeur des denrées et des 
marchandises ; diminuer le nombre des offices , 
onéreux par les privilèges qu'ils donnoient , et 
par Tobstruction que leur multiplicité mettolt à 
l'expédition des affaires ; il excluoit pour tou- 
jours les affaires extraordinaires , parce qu'elles 
se résolvent en charges plus onéreuses que des 
impositions ; les seuls droits dont il proposoit 
l'augmentation , . étoient les droits d'octrois à 
l'entrée des villes ; droits qui en effet frappent 
plus que les autres sur la richesse , mais qui , 
dans certaines villes , se concilioient mal avec 
son plan de favoriser les manufactures, 

La plupart de ses idées sont grandes , saines , 
justes; cependant toutes ne jpeuvent obtenir ap- 
probation. Quelques-unes des suppressions qu'il 
proposoit , ou ne dévoient point avoir lieu , du 
ne dévoient être que des réductions ; et quel- 
ques réformes pouvoient être suppléées par des 
modifications. Il vouloit supprimer le droit sur 
le tabac et le droit sur le timbre , et ne pré- 
voyoit pas le grand parti qui en a été tiré de- 
puis ; il n'a point connu le caractère du véri- 
table impôt territorial , qui de nos jours a été 
conçu avec une grande sagacité ; il a maintenu 
les îsous-fermes , qui ne sont qu'une addition inu- 
tile et évidente des frais de recouvrement j et il 
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n'a point imaginé de rapprocher la forme des 
impôts delà forme de la régie, préférable toutes 
les fois qu'elle est possible ; il eût aussi été à dé- 
sirer qu'il n'eût pas tant gêné la veilte des pro- 
duits du sol pour favoriser les manufactures par 
le bas prix des denrées; enfin, on voit avec regi'et 
qu'il n'ait pas saisi l'idée de la correspondance 
entre les impôts et les emprunts, et la distinction 
du genre des besoinsqui doit faire employer Tun 
ou l'autre de ces moyens; et qu'il n*ait pas vu com- 
ment l'emprunt doit suppléer l'impôt,' comment 
rimpôt doit servir de base au paiement des arré- 
rages et au remboursement de Temprunt. 

Génie. 

Les défectuosités qu'on peut observer dans 
hs conceptions de M. Colberl , ne peuvent em- 
pêcher Tadmiratlon due à son génie; ses er- 
reurs appartiennent à son siècle, ses grandes 
îtlées n'srppartiennent qu'à lui. Sans s'arrêter à 
des considérations partielles, qu'on contemple 
le résultat de son administration, on est frappé 
d'admiration et de respect en le voyant embrasser 
dans sa pensée presque tout ce qui peut contri- 
buer au bonheur de rhomme,età la prospérité 
d'un Etat. Les contributions les plus onéreuses 
allégées, toutes mieux ordonnées; leur répar- 
tition et leur recouvrement réglés avec plus 
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d'intelligence; les domaines portés à une plus 
grande valeur, l'Etat plus riche et Ife peuple 
moins pauvre; les arts florissants, les villes em- 
bellies; des palais magnifiques, de superbes édi- 
fices, de grands monumens s'élevant de toutes 
parts; une communication pratiquée entre les 
mers Atlantique et Méditerranée ; des ports 
creusésy les spéculations du commerce étendues, 
le Français n'étant plus , pour ses besoins et ses 
jouissances, tributaire de l'étranger, qui au con- 
traire le devient de son industrie ; les Etals 
Européens en po^ession d'approvisionner les 
autres parties du inonde ayant un concurrent, 
et dans quelques parties étant supplantés; enfin 
la France tirée de l'infériorilé dans presque 
tous les genres d'industrie et de commerce ; et 
élevée au premier rang, et le peuple français 
formant un peuple nouveau, voilà l'œuvre de 
Colbert. Et apr^ la puissance divine qui crée^ 
la puissance la plus bienfaisante est celle qui 
rectifie, anime, fait fructifier ce que la nature 
n'a livré que brut, imparfait, stérile. 

Les grands services qu'il a rendus ne se sont 
pas bornés aux objets de finance, mais se sont 
étendus à tous les objets d'administration qui lut 
ont été confiés : à peine la marine est-elle entre 
ses mains , qu'elle sort comme par miracle <3c 
l'anéantissement^ et la France se place au rang 
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ides premières puissances marilîmes. Cependant 
ce seroît concevoir une idée bien fausse de ce 
grand homme , que de se le figurer comme un 
de ces êtres qu'on se représente doués par la 
nature de facultés presque surnaturelles, et qui 
par la seule force de la pensée , et par une inspi- 
ration subite, sans le secours de Tétude, de 
lexpérience, de la méditation, s'élèvent subite- 
ment à la notion de vérités soustraites aux 
TCgards du reste'des hommes; si ces sortes d'êtres 
existent , M. Colbert étoît loin de leur ressembler : 
sa <H>nceptîon ^oit lente, et avoit besoin d'être 
aidée par la réflexion et même par la méditation ; 
la supériorité de ses vues et ses succès n'ont été 
dus qu'à la faculté d'une longue contention 
d'esprit, à une Jfersévérance infatigable dans le 
travail (i), à une observation continuelle des 

■I ' I ■ I ■ ■ I ■ ■ , III 

(i) M. Colbert ne connoissoit ni les plaisirs, ni même 
le repos , que celui qu'exige absolument la foiblesse de la 
nature humaine : il donnoit au travail tout le temps que 
•le luienleyoient pas les relations qu'exigeoient ses places; 
il voulut apprendre le latin , et n'ayant point de temps k j . 
donaer à cette étude , quand il sortoit , il faisoit monter 
dans son carrosse un savant qui , pendant le temps qu'il 
^toit en voiture , lui donnoit des leçons de cette langue. ^ [ 

Il exigeoit de tous ses subordonnes la même assiduité 
-au traVail , et obligeoit ses commis à se rendre à leurs 
bureaux à cinq heures et demie du matip ^ les y retenoit 
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faits, à une grande perspicacité dans la dëcou- 
verle des efïets des institutions. Qu'on suive le 
cours de son administration , on y trouve un per- 
fectionnement graduel et sensible, et les insti- 
tutions des derniers temps de son ministère sont 
fort supérieures à ce qu'ont été celles des pre- 
mières années. En dernier résultat , nul ministre 
des finances ne s'est plus élevé au-dessus de ses 
prédécesseurs; et ceux de ses successeurs qui 
ont euja plus brillante réputation ne l'ont sur- 
passé que dans quelques parties. Voilà le sym- 

- — - ■ -- - 

jusqu^à une heure et demie , leur donQoit une heure et 
demie pour diner , et depuis trois heures ils restoient à 
leurs bureaux quelquefois jusqu^à onze : ainsi il y avoit 
des jours où sur les vingt -quatre heures ils en avoient 
seize de travail. 

M. Desmarets , son neveu, intendant des finances, avoit 
un travail réglé avec lui qui étoit fixé à sept heures du 
matin , été et hiver : un jour , à Saint-Germain , il ne 
se rendit chez M. Colbert qu'à sept heures un quart ; 
M. Colbert, sans lui parler, le mena vers la pendule, et 
lui montra Pheure. M. Desmarets lui dit : « Mon oncle , il 
» j a eu hier un bal au château qui a duré .fort tard ; les 
» suisses n'étoient pas levés, et m'ont fait attendre un quart 
» d'heure. — 11 n'y avoit, répondit M. Colbert , qu'à vous 
» présenter un quart d'heure plutôt , vous auriez attendu, 
» et vous vous seriez rendu à l'heure donnée. » Un tel mi- 
nistre peut être désagréable pour les personnes qui ont à 
traiter avec lui 9 mais l'£tat est bien servi. 
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bole et la preuve du génie. On a dît de Louis xiv. 
que c'ëtoit un homme prodigieux; cette déno- 
mination peut s'étendre à M. Colbert; et même 
c*est à lui surtout que Louis XIV doit d'avoir 
été ainsi jugé. 

Caractère. 

Quelque répugnance qu'oti ëprojure à recon- 
noître de grands torts dans un grand horame.. on 
ne doit point se permettre de taire ni même d'af- 
fbiblir la vérité qui , en circonscrivant l'admi- 
ration, la consolide dans la sphère dans laquelle 
elle est concentrée. D'ailleurs, il faut que les 
hommes- puissans sachent que s'ils peuvent se 
soustraire à la justice des lois , ils nç peuvent 
échapper à celle de Topinion. Le caractère dé 
M. Colbert a été inculpé; et louable et sublime 
sous nombre de rapports , il n'est pas, sous tous, à 
l'abri de la censure. Une ambition illimitée étoît 
la base de son caractère : d'homme d'affaires du 
cardinal Mazarin, devenu ministre des finances 
du roi , il a ensuite réuni sur sa tête un double 
ministère, et prétendoit encore à la première di- 
gnité de r£tat , à celle de chancelier; c'est pour 
s'en ouvrir la voie qu'il se fit recevoir avocat. 
Cette passion absorboit et anéantissoit en lut 
toutes les autres affections ; et si elle a été le mo- 
bile des grands efforts par lesquels il a acquis tant 
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de gloire , et servi si essentiellement sa patrie i 
^ elle ne lui a pas toujours permis de respecter assez 
scrupuleusement les règles de la morale. Il faut 
observer d*abord , toutefois sans lui en faire un 
crime, la Jinesse et même la ruse qu'il employa 
pour s'élever d'un état très-subalterne à celui de 
ministre des finances. Il ménagea cette transition 
avec art : d'abord il ne prit que le titre de com-- 
mis royal ; il parvint ensuite à être intendant des 
^finances , place dans laquelle il avoit plusieurs 
confrères, qui tous travailloient avec le roi. Pour 
acquérir de Tascendant sur eux , il imagina d'a- 
cheter l'office de contrôleur-général des finances, 
office comptable, et qui par cette raison sembloit 
incompatible a^^ec des fonctions d'administra- 
tion , mais office d'une grande importance pour 
M. Colbert , en ce que , par une vérification de 
comptabilité , cet office donnoit nbtion de toutes 
les ordonnances tirées sur le trésor, de quelque 
département des intendans des finances qu'elles 
émanassent. Par cette connoîssance , M. Colbert 
s'érigea auprès du roi en censeur de toutes les 
opérations de finance ; et s'étant rendu le réfor- 
mateur do ses confrères, il ne tarda pas à deve- 
nir leur supérieur. 

On est disposé à voir avec indulgence les pro- 
cédés de l'ambition pour parvenir aux premières 
places, lorsque le résultat de celle ambition est 
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'êHd rendre de grands services à TEtât ; mais cette 
indulgence ne peut s'étendre jusqu'aux ma-^ 
nœuvresqu'â employées M. Colbert pour perdra- 
M. Fouquet: il s'est conduit vis-à-vis de lui avec, 
une dissimulatioii et un artifice qu'il est difficile 
de concilier aVec fa loyauté et la i)onne foi , et il 
Ta poursuivi avec une violence que ne ^eut avouer 

Téquîté ( I ). Il n'est pas plus excusable dans 

■ ■■ .■.,,,■- 

(i) M. Ct>lbert , du vivant du cardinal Mazarih , açpi-^ 
rbit à radminiàtration des finances , et chiérchbit secrè'te— 
ihent à ruiner M. Fôuquèt dans l'esprit du premier mi- 
nistre : il lui âvdit nui, tnais n'avoit pu le perdre; il se 
réconcilia avec lui en àpj^arence , mais l'espionna et lui 
t'endit des piégea. A la mort du cardinal , admis à la confi* 
dence du rôi , il recommença ses manûeùvrès avec plus dé 
succès , et fit connoître aii toi , ce qui étoit trèis-vrai , que 
M. Fouquet faisoit une déprédation énorme des financés. 
Ce ministre avoit dépensé dix-sept tnilliohs à son château 
de Vaux , dés Sommes itntiienâés daiis ses autres^ maisons i 
il prodiguoit l'argent à éés maîtresses , donnoit des pèn-* 
sions et des gratifications à tous les courtisans ou aux gens en 
crédit qui pouvoient le servir ; il avoit fait fortifier Belle— 
Isle qui lui àppartenoit , fet il j ehtretfenoit urne petite gai*^ 
iciison. M. Colbért àe servit de cette indiscrétion pour ins- 
pirer au roi des soupçons , pour lui persuader ce qu'on ne 
pouvoit faire croire qu'à un jeune prince sans expérience y 
et indisposé contre son ministre par d'autres considéra- 
tions : il lui fit croire que M. Fouquet avoît le projet de 
se rendre souverain de Bretagne. Louis XIV , dans une 
conférence particulière avec le premier président de La- 

5 
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nombre de procëdés, et singulièrement dans sdn 
ingratitude envers le chancelier Le Telller, dont 



moignon, dit qu'il avoit eu avis de ce projet de M. Fonquet ; 
et cette confidence est rapportée dani la vie de ce premier 
pr-ëaident Fo^r pe^^drç îrrémissibWnient un ^ homme n 
puissant , VI. Colbert projeta de lui faire faire son procès ; 
Biais conu^e M* Fouquet étoit procureur - général du par* 
iement de Paris , il étoit à craindre, qu'il n'y trouvât unç 
Ç^rande faveur ; d'autre p^ , le parlement n'auroit pas 
souffert q\i'uQ de ses membres fût jugé p^ une commis- 
sion. Pour lever ces obstacles , M. Colhert se servit dçf 
l'amitié apparente daitô laquelle il étoit av^c M. Fouquet , 
po^r lui persuader de remédier à la détresse ^çs finances ^ 
en vendant sa charge ie, proçureyr-génér^ , et en faisant 
porter le prix de cette charge au tréspr rojal : ce qui lui 
feroitun grand hppneur et un gr^d mérite i^Ujprè$ du roi. 
M. Fouquet ayant suivi ce conseil , fut arrêté et;rlivré aune 
commission. M. Péli^^n a^ aixmî imputé à M. Colbert, maîa 
peut-étire içal-^-pço^s , d'avQîr , depuis 1^ détention d% 
M. Fouquet , retiré de dessous les scellés apposés sur to^s 
ses effets , quelques p,^pieA'9t qui pouvoiei^ compromettre 
la mé^pir^ du caidiipL^l Malaria > et peut-être AI* Colbert 
Iui-n\ême , m^s qui servoieçt; à4^ justification de l'accusé. 
Qn a reproché à M. Colbert, avec plus do. certitude , k 
compo$i^o.Q decçttecommi^lon da^$ laquelle il fit entrer 
plusieurs de se$ psurens çt de §e$ amis > un acharnement 
évident contre l'accusé , et le tr^iitement rigoureux qu'é- 
prouvèrent les cpmmiss^res qui ne se conformèrent pai^ 
à*ses vues. Ce qui fn^ trè$-surprenant , c'est qnë, malgré, 
tous ces moyens, quoique suivant le rapport de M. D'Or- 
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il avoit été le commb » el à qui il devolt sa for- 
tuDe; et dans Tinimitié violente qu'il eut toujours 
contre M. de Louvois, tils de ce chancelier, son 
bienfaiteur (i). 

On s*est permis , du vivant de M. Colbert ^ 
d^attaquer sous un autre rapport sa probité , et 
de Tâccuser a'iufidétité dans Tadministration 
des finances ; mais c'est une acûusatioti dont il 
a démontré la fausseté dans un Mémoire remis 



messon , qui fut aussi fkvorabk à AL Fauquet qu'il pou-* 
voit Tétre , ce miiûstre parut conrauicu de déprédations 
inunenses et de maxMeuvres criminelles , la commission , 
influencée par Topinion publique, par Taffection qu'inspi^ 
roit le coupable, par Tintérét du grand nombre de personnes 
qui eii avoient reçu des bienfaits , le traita avec une induU 
g^ice qu'il ne niéritoit pas y jet ne le condamna qu'au ban- 
nissement hors du royaume : peine qu'il étoit bien extraor- 
dinaire d'infliger à un homme qui avoit le secret de l'État. 
£t afin que rien ne niMiiquàt à la singularité de cette affaire ^ 
par un acte de puissance tyrannique sans exemple , la pein* 
prononcée par les juges fut commuée p^ le roi en une 
peine fUn^ grave , la prisçn perpétuelle ! 

(i) M. Colbert avoit éié commis 4e If . Le TelUer, se- 
crétaire d'État de la guerre f et depuis chaneeU^. M. le 
cardinal Maiarin , cbercbant quelqu'un à qui il put confier 
l'adiBinistratM& de ses biens ^M. LeTeUier qui connoissoit 
les tal^is et l'application de M. Colbert , le plaça s^uprèi 
du cardinal, se flattant par ce cboit dfi s'assurer d'un ser^ 
viteur auprès du premier miâistre. 

5. 
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au roi , où il a justifié sa fortune qui étoU tr&M 
considérable; mais qui n*avoit que des sources 
légitimes. Cependant son administration n'a pas 
été exempte de prévarications , mais qui ne pou- 
voient être imputées qu*aux personnes qui tra- 
vailloient sous ses- ordres ^ et qui ne furent pas 
assez surveillées (i). 

On cherchoit à lui trouver des torts, et il 
donna lieu à cette disposition par ses défauts 
et même par ses vertus : car, fidèle au devoir de 
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(i) La fortune de M. Colbert moiitoit, en 1683^ à 
plus de dix millions ) monnoie de ce temps ;• mais il en mit 
l'origine sous les yeux du roi , et il démontra que , m,algré 
les grands ëtablissemens qu'il avoit faits , et de grandes 
dépenses en bâtimens , car alors les ministres n'en faisoient 
pas de trës-grande pour la table , il àvoit pendant vkigt-*- 
deux ans d'administration , par les appointemens de ses 
places et par les bienfaits du roi , pu acquérir une si 
grande fortune. 11 n'en fut pas ainsi de ses sous-ordres : 
leurs déprédations éclatèrent après sa mort M. Desmarets^ 
son neveu , et intendant dès finances , ayant le département 
des monnoies , fut convaincu d'avoir gagné 409O00 livres 
sur une refonte de monnoie , et fut obligé de restituer 
cette somme. Bellinsani , premier commis de M. Colbert 
pendant douze ans , fut arrêté et convaincu d'avoir gagné 
Soo^ooo livres par des pots de vin , ou pour intérêts se- 
crets dans des affaires de finances ; et il allégua , mais vrai- 
semblablement pour s'excuser, que M. Colbert avoit eu 
connoissance de ces profits illicites. 
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m place , il défendit avec une grande fermeté les 
Jntéi^ts de l'Etat contre toutes les prétentions 
individuelles. Peut-être aussi a-t-il dû une partie 
de ses ennemis et de ses contradicteurs à l'ini* 
mitié qui exista toujours entré lui et M. de Louvois, 
lequel, maître des fortunes militaires, entrainoit 
dans ses sentimens presque tous les gens de la 
cour qui étoit alors en possession de faire adop- 
ter ses opinions par la masse de la nation. D'ail- 
leurs , M. Colbert dëplaisoit par son ton et ses 
manières : quoiqu*il ne fût point dur dans ses 
sentimens, il Tétoit dans ses formes : un air hu- 
moriste et rébarbatif, un front renfrogné qui 
avoit acquis de la célébrité , une sécheresse dans 
les discours et une rudesse dans les manières 
que donnent le cabinet et Thabitude des affaires, 
le man({ue des tournures qui ne s'acquiètent que 
dans la société des personnes d'un rang élevé, ua 
despotisme offensant dans le soutien de ses opi- 
nions. Quoiqu'il fut très-disposé à consulter avant 
que de se déterminer, quand il avoit pris un 
parti, il ne toléroit aucune contradiction , ni 
même auciyie représentation, et n'y voyoît que 
de la méchanceté ou de l'ignorance (1). 



■r"""'«"^~~""^i^'"*"»'™'''"ir*'^»*"*ip^^^^*^"*" 



(i) On ne peut donner du caractère de W. Colbert un© 
idée plus juste que celle qu^en a tracëe le premier prësi-^ 
4eqt 4e Lamoignon | qui voyoît tout avec modération et 
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Les métnoiresrniêine qu'il mettoit sous les yeux 
du roi portoient ce caractère de despotisme, de 

justice j et jugeoît avec împartîalîtë les personnes même 
qui lui déplaisoient , et dont il avoit à se plaindre^ 
« M. Colbert^ dit-il, est un des esprits du monde lea 
» plus difficiles pour ceux qui ne sont ni d'humeur ni. 
» d'état à lui être entièrement soumis : cela vient plutôt 
»> de son humeur , que d'aucune mauvaise volonté ; mais 
» cette humeur est capable de produire de bien mauvais 
» effets ; car il la suit entièrement , et il se fortifie dans 
>» ses défauts par ses bonnes qualités ; et comme il est 
» plein de la connoissapee des services qu'il rend y lesr* 
a» quels sont en effet très-grands , et teU que je crois qu'il 
» n'y a personne qui pût travailler .avec plus d'application,^ 
» avec plus de fidélité et de capacité , même avec plus d^ 
» succès , pour dégager les finances du roi , pour en oter 
» les abus , et y établir un ordre excellent ; cette connois-r 
« sance lui fait croire que tout ce qui ne suit pas ses sen-^ 
» timens est mauvais , qu'on ne peut le contre&e sans 
y* ignorance ou sans malignité ; et il est si persuadé que 
» toute la bonne intention est chez; lui , qu'il ne peut pas^ 
3) croire qu*il s'en puisse trouver chez les autres, àmoins^ 
» qu'ils ne se rangent entièrement de son avis. C'est ce qui 
» le porte à vouloir trop fortement ce qu'il veut, et à em- 
» ployer toutes sortes de moyens pour parvenir à la fin qu'il 
» s'est proposée , sans considérer que , bien souvent , les 
Vï> moyens sont tels qu'ils peuvent rendre mauvaise la meîK 
a^ leupe fin du monde. Son h^uneur et son h^itude le 
u portent aussi à conduire toutes choses despotiquement ; 
m et coQuogLe i^ n'a pa^ été dana les compaptie^. régulées ^ 
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violence, d'înlalérance de tènfô contràdlcttof^. 
jyhs les premier momens dû ministère de M. d& 
JLouvoîs, ik se trouvèreat en opposition, ^ 
M. G>lbert , ed censuraiH une ôpël'atio» de sot^ 
rival , ëcrivoil au rot : « Je n'ai pas cru qu'ùite 
j» afïâire si impartante ser oit confiée à tin jedne 
» homme de vingt -ua ans , sàris expëriende 
» surlRtte matière,, et fjuh croît qu'il est de 
3) Tautorltë de sa chargede ruiner le royaume; 
» et qui veut encore lè ruiner , parce que je le 
n veux sauver. » Lotiiso^tT lulrmèibe, maigre le 
grand respect qu'il inspi^-oit et qu'il exigeoit , 
n'étolt pas k l'abri de la fougue impétueuse dâ 
caractère de ce ministre; on en Irouve la preuve 
dans une réprimande que lui 6t 6e monarque , 
le 21 avril 1671 : « Je fus assez maitre de mol. 
» avant-hier pour vous cacher la peine que j'avoîs. 
» d'entendre un homtne que je comble de bien- 
» faits c6mme vous, mè parler de la manière que 
y» vous faisiez. J'ai eu beaucoup d^amitié pour 

t . ■ < » 
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M où on apprend à déférer aux sèntiiiien» des autres, et i. 
M régler sa conduite et son propre jugement par le secours < 
» de ceux avec lesquels on travaille , il veut tout décider 
» et tout emporte]^ par sa seute autorité, sans se concerter^ 
% avec ceux qm ont thre et caract^ pour juger des objets , 
» dolit il s'agît ; lau contraire ,.ce sont cétix-lâ dont À est» 
>> leplusiioigtté de prendre conseil ,^pafrcé que ce seroitc 
»^ Êomme un partie <f autorité qu'il ne peut saulfi^ »^ 
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^ vous : il y paroît par ce que je fabols. J'en at 
3f> ei^core présentement , el je croîs vous en donneir 
:^; une assez grande marque en vous disaij^t que 
^ je me suis contenu un seul momen.t pour vous , 
3^; et que je n'ai pas voulu vous dire ce que je 
j^ vous écris , pour ne vous point commettre de 
>i me déplaire davantage. C'est i'^^ mémoire des, 
» services- que vous m'avez rendus , et mVKimitisé 
» qui me donnei^t ce sentiment : profitez-en , et 
» ne hasardez plus de me fâcher encore ; car apràs 
3^ que j'aurai entendu yos raisons et celles de vos 
» confrères, et que j*aurai prononcé sur vos prér 
^tentions, je ne veux jamais en entendre parler, a» 

L'humeur d^ M. Colbert, daps Tintérieur de sa 
famille, n'étant contenue par auçun^ obstacle, se 
i[nanifestQlt avec une explosion souvent grossière , 
ci même brutale. Un de ses fils ayapt fait quelque 
^ute assez grave qui fit un mauvais effet dans ie 
inonde, il t'en châtia, et un bâton fut Tinstru- 
mient dé cette cprreçtioBi. 

Quels qu'aient été les torts, quels qu'aient éfeé 
les défauts de M. Côlbert , ils semblent dispa- 
roître en présence d'une moralité inébranlable 
sur les objets les plus ii;nportans, d'une passion 
pour Iç bien de l'Ëtat qui forme la véritable 
vertu ministérielle. Malgré sa haine contre iejs, 
ministres ses rivaux^ jamais il ne nuisit au succèft 
^e leurs opérations» et il ne les combattît qu'ei^ 
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fObçâat rëclàt de leurs services par les siens. Il 
portoit dans Tadministration cette intrépidité qui 
n^appartienl qu'aux âmes fortes, le courage de 
lutter contre toutes les contradictions, de s'élever 
au-dessus de Topinion publique, de la braver 
quapd elle est injuste, et de mépriser Tinjure. 
On l'avertit qu'il se répandoit dans le public un 
libelle sanglant contre lui; il demanda si le roi 
y étoit offei^sé; on lui répoRdit que non, et il dit: 
a Dès-lors je dois croire que je ne le suis pas , » 
çt il refusa d'en prendre connoissance : mépris 
par lequel souvent la méchanceté et la Cc4omnre 
sont plus punies et mieux réprimées que par les 
peines les plus sévères. Il eut encore un autre 
genre de courage bien rare, celui de contrarier 
les goûts , rpéme les passions de son maître , et de 
censurer ses défauts : il défendit contre le roi les. 
intérêts du peuple avec un courage plus rare que 
celui qui brave la mort sur les champs de bataille; 
^t cette exaltation de ses sentimens servît à agran- 
dir sesi pens|6es. On lit dans un Mémoire qu'il 
remît au roi le 22 juillet 1666: «Voici, Sire, ur 
3^ métier fort difficile que je vais entreprendre; il 
» y a près de six mois que je balance à dire les 
^ choses fortes à Votre /Majesté que je lui dis 
^ hier, et ceHes que Je vais encore lui dire. 

» Je fais auprès de Votre Majesté le métîei: 
^ sans comparaison le plus difficile de tous ; '4 
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j» faut, de nécessite, que je me charge des choses 
» les plus difficiles, etsde quelque nature qu'elles 
}> soient. Je me confie en la bonté de Votre 
> Majesté, ^n sa haute vertu, en Tordre qu'elle 
» nous a souvent donné et réitéré de l'avertir au 
» cas qu'elle allât trop vite ; et en la liberté qu'elle 
» m'a souvent donnée de lui dire mes sentimens...« 
» Votre Majesté a tellement mêlé ses diverlis- 
» semens avec la gtftrre de terre qu'i^ est bien 
>• difficile, de les diviser; et si Votre Majesté veut 
» bien examiner en détail combien de dépenses 
» inutiles elle a faites, elle verra bien que si elles 
» étoient toutes retranchées, ell<3 ne seroit proint 
» réduite à la nécessité où elle est... Votre Majesté 
» doit considérer qu'elle a triplé les dépenses de 
» son écurie , sous prétexte que dès lors qu'elle 
» aura des affaires, elle la remettroit au même 
» état qu'elle étoit auparavant ; et si Votre Majesté 
» examine bien , elle trouvera que cette augmén** 
» tation en livrées et nourriture d'hommes et de 
» chevaux , en achats , en gages , va à plu$ de 
» ^eux cent mille livres tous les ans. 

y» Si Votre Majesté considère son jeu, celui 
» de la reine , toutes les fétes^ repas, festins, etc., 
» elle trouvera que cet article monte encore à 
» plus de trois cent mille livres; que les roisses^ 
> prédécesseurs n'ont jamais fait cette dépense , 
» et qu'elle n'est point du tout nécessaire. 
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» lia dépense des meubles , quoique Votre 
» Majesté se soit retranchée , ne laisse pas de mon- 
D ter toujours insensiblement à des sommes asses 
» considérables. • • 

» Votre Majesté donne encore beaucoup de 
» pensions et de gratifications inutiles à sa gloire , 
» demeurant d'accord toutefois qu^il faut que 
» Votre Majesté donne quelque chose à ses 
» plaisirs, 

» Sur Taugmentation et la beauté des troupe$ 
» de sa maison. La prodigieuse différence qui se 
p trouvera entre ces troupes et celles des armées, 
» abattra le cœur des officiers et soldats de celles* 
* ci , et les minera , parce que dès*lors qu'il y 
9 aura un bon officier ou un bon soldat dans les 
» troupes d'armée, il fera tous ses efforts pour 
» entrer en celles de la maison. Ces troupes se- 
» ront toujours regardées comme. Tobjet parti* 
» culier de Tamitié , des soins et de la dépense 
3> du roi : ce qui causera de mauvais effets dans 
» lesb esprits des autres troupes» qui Compose* 
» ront assurément le plus grand nombre. Il est 
^ encore bon que Votre Majesté sache deux 
3» choses dont on n'a osé demeurer d'accord , 
3» quam) elle Ta demandé : J'une qu'il a été affî* 
» ché dans Paris un libelle portant ces mots : 
^ Louis XIY donnera les grandes murionneites, 
n dam les plaines de Morei) et un autre 3, qui 
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• ^ 3» a ëtë distribué dans les maisons, portant ces mots; 
yt Pàrattelc'des sièges de la Rochelle et de Morei 
"» faits par lés rois Louis xiu et Louis XIV.' Je 
» sats bîen, Sire, que ces sortes d'écrîls ne doî- 
» vent entrer pour rien dans les résolutions des 
» grands princes; maïs je croîs qu'ils doivent 
» être considérés dans les actions indifférentes, 
» qui requièrent l'approbation publique. Toutes 
» ces choses ont une si grande connexîté avec les 
» finances , qu'il a élé impossible de lesomettre. » 
Produire un tel Mémoire , c'est ériger un tro- 
phée à T héroïsme minislérîel Certes ce fut une 
^ grande , noble et salutaire idée que celle dé com^ 
battre Tamotir du luxe et des plaisirs par l'amour 
de la gloire, et de mettre sans cesse le monarque 
en présence de l'univers et de la postérité : seul 
aspect qui puisse préserver de l'abus dé la piiis-r 
sance les peuples qui n'en sont pas suffisamment 
garantis par les lois. ^ 

Sort mirdstértel. 

L'exîstènce ministérielle de M. Colbert , le 
crédit dont il a joui , Tinfluence qu'il a eue isur 
le sort de TElat , ofFretît deux époques très-dis- 
tinctes. Jusqu'en 1670, il est le ministre prépon-r 
dérant et lé maître de la cour; depuis, M. de 
JiOuvois entraîne Louis XIY dans des plans d^ 
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guerre , Tenivrede ses succès , et obtient la. su- 
périorité dans $a conBance. Dans la première 
époqfie on volt M. Cplberlfenvahîr tons les dë- 
parremens;prélf»ndre soumettre la poUitque à 
dés intérêts de commerce et de finance ; vouloir 
que la Flandre soit mise en république; détruire 
la prépondérance du commerce des Hollancfais 
en France, au risque d'en faire des ennemis; 
s'ingéçer à diriger l'ordre militaire, Tarmement, 
la tenue , la.marclie des troupes , les camps de 
paix ; tracer un plan d ordre judiciaire à Tinsu 
du chancelier ; et il n'est aucune partie du gou- 
vernement sur laquelle il n'étende son inspection. 
Dans la seconde époque, cette extension de puis* 
jsance cesse ; il n'a plus d'influence sur le dépar- 
tement des autres ministres , et même il n'est 
plus ^ussi maitre dans le sien ; il ne peut plus 
contenir avec la même force le torrent des dé- 
penses qu'entraînent la guerrf^, les bâtimens,les 
fêtes: il n'a pas même le choix des moyens de 
pourvoir à ces dépenses. A la paix de Nimègue, 
il ési obligé de sacrifier les prérogatives dû com- 
merce à Textension du territoire ; il a encore 
assez de force pour empêcher la révocation de 
l'édit de Na^tes; mais il n'en a pas assez pou^r 
soustraire entièrement les prote5tans aux persé- 
cutions. Il éprouve les plus grands désagrémens 
à 1 occasion des dépenses faites pour les bàtimens 
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dont il a radmmistration (i), et reçoit du vol 
une rëpimande si dure, si offensante , que le 
chagrin qu*il en conçut peut avoir avancé sa 
mort. Ses derniers momens sont affVeux^ et maK 
quës au coin de la plus profonde douleur et du 

>i » » I . . « Il I II II II. . , 

(i) M. de Louvois portoit la plus grande économie dans 
toutes les dépenses de son département , depuis les plus 
grands objets jusqu^aux plus minutieux. On connoit sa 
lettre à M. de Ménars , beau-frère de M. Colbert et in- 
tendant de Paris : « Je vois , par yotre dernière lettre , que 
M les fusUs de la milice ont coûté dix-huit francs ; faites 
» metire en prison celui qui les a vendus, car ils n^en valent 
a» que quinze. » Comme M. Colbert n'avoit pas une sur- 
veillance aussi attentive ou aussi clairvoyante sur les dé- 
penses de ses départemens , M. de Louvois découvrit, en 
i683 y que dans quelques ouvrages des bâtimens, il y avoit 
eu des marchés trop dispendieux, et en donna avis au roi. 
Lorsque M. Colbert rendit compte de ce qu^avoit coûté 
la grille qui ferme la grande cour de Versailles , le roi 
trouva cette dépense beaucoup trop chère ; et, après plu* 
sieurs choses très-désag}réad)les , dit : « 11 y a là de la fri— 
j» ponnerie. » H. Colbert répondit : « Sirç , je me fi^tt» 
» au moins que ce mot -là ne s^étend pas jusqu^à moi. » 
«c Non , lui dit le roi , mais il falloit j avoir plus d'at- 
» tention. » £t il ajouta : « Si vous voulez savoir ce que 
» c'est que ^économie , allez en Flandres ; vous verrez 
» combien les fortifications des places conquises ont peu 
» coûté. » Ce mot , cette comparaison avec M. de Louvois^ 
fiirent un coup de foudre. 
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dësespoîr (i). Ses obsèques sont troublées par 
ce peuple , *dont ilavoit été le plus zélé défen- 
seun Uinjustice le poursuit jusquesdansla tombe. 
Ses services sont méconnus ; et il faut .que les fautes 
de ses successeurs apprennent à la France qu'elle 
a perdu un grand ministre. 

(i) M. Colb^rt j après le dernier travail où le roi TaroiC 
si fort maltraité , tomba m^ade de la maladie dont il 
mourut f et ses dernières paroles furent , en parlant du 
roi : « Si j^ayoîs fait pour I^eu ce que j^ai fait pour cet 
M homme-ià , je serois sauvé deux fois , et je ne sais ce 
» que je vais devenir. » Le roi ajant appris sa maladie ^ 
lui envoya un gentilhomme pour le visiter , et lui écrivit. 
Sa famille eut la plus grande peine à Tengager à recevoir 
ce gentilhomme. Il dit : « Je ne veux plus entendre parler 
1» du roi ; qu^au moins à présent il me laisse tranquille, n 
Ce ne fut que par une espèce de transaction qu'on obtint 
de lui de laisser entrer ce gentilhomme dans sa chambre , k 
condition qu'il y re$teroit peu de temps ; le malade fit 
semblant de dormir, et ne lui parla pas. Quant à la 
lettre , il ne voulut point l'ouvrir ; la famille l'excusa de 
ce manque de respect alors impardonnable , en alléguant 
qu'il n'aroit pli^s voulu penser qu'à son salut . 
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Depuis la mort dé M. Colbert^ les finances? 
avoîent passé entre les mains de MM. Pelletier,* 
Pontciiartraîn , Charhîllart (i). Enfin M. Colbert 

. . — —^ > :— — ^— ■ — ' ■ " ' 

(i) Louis XIV, à la mort de Colbert , incertain sur le choix 
du successeur , avoit trois ftersorines en vue : M. Pelletier , 
conseiller d'Etat ; Gourville , qui de Tëtat de domestiqué 
de M. de la Rochefoucault , étoit parvenu à celui d'agent 
pHncipal et de confident du grand Condë , et ëtoit célèbre 
par un esprit de ressources; M. DeSmiarest , intendant 
des finance^ : sa réputation n'étoit point encore flétrie par 
la conviction de ses infidélités dans ses fonctions. Le roi , 
avant d'arrêter son choix, consulta le chancelier Lé Tellier, 
le ministre le plus fin ^ le plus subtil , le plus adroiit à dis- 
simuler son intention et à là faire adopter. Le roi lui ayant 
demandé son avis sur ces troiâ personnages , Ife chancelier 
les loua également, et applaudit aux vues du roi; mais ce 
prince ne se contentant pas de ses éloges, et ayant exigé 
qu'il marquât une préférence, et dit franchement sott 
avis , le rusé ministre protesta qu'il alloit s'expliquer sans 
réserve , et dit que Gourville étoit un homme de beaucoup 
d'esprit ; que comme il étoit fort attaché à la maison de 
Condé , il étoit à craindre qnSl n'en fût trop dépendant ; 
mais qu'on devoit espérer que les bontés du roi balance- 
roient et surmonteroient cette affection ; que M. Desmarest 
étoit stylé à l'administration des fiinances ; qu'à U yérité il 
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eut pour successeur un homme qui, par soq 
génîe, éioît digne de l'être, M. Desmarets, son 



aimoit l'argent , et n'étoit pas dëlicat sur les moyens d'en 
acquérir ; mais que les revenus de l'Etat ëtoient si consi-« 
dërables que l'abus qui pouvoit en être fait pour la forma-* 
tion de la fortune d'un particulier n'ëtoit pas d'une grande 
conséquence. Quant à M. Pelletier, le chancelier dit que 
c'étoit son parent trèà-proche , un homme applique , in— 
tellîgent , vertueux ; mais qu'il croyoit qu'il n'ëtoit pas 
propre pour l'administration des finances, parce qu'il 
n'ëtoit pas assez dur et aussi insensible qu'il falloit l'être 
dans cette place. « Mais je ne veux pas , dit le roi , qu'on 
» soit dur et insensible. » M. Pelletier fut choisi. C'ëtoit un 
homme circonspect , complaisant , dispose à se ranger du 
côte le plus fort ; et comme il ëtoit parent de MM. Le 
Tellier et Louvois , et qu'il leur de voit sa place , pour 
leur plaire il s'ërigea en censeur de l'administration de 
M. Colbert , et pendant quelque temps parvint à la dë- 
crëditer dans l'esprit du roi. Cependant, dans le même 
temps , pour le soutien des affaires , il suivoit secrètement 
les erremens de ce grand ministre. 

M. de Pontchartrain ëtoit , sous nombre de rapports, le 
contraste de M. Colbert : son accès ëtoit facile, son air 
affable , son ton gai et riant , sa conception vive, son 
esprit brillant , mais plus porte à. l'ëpigramme qu'à la mé- 
ditation. Son grand objet ëtoit de pourvoir aux besoins du 
moment , et pour cet effet l'illusion ëtoit son granjd moyen. 
Sa parole n'ëtoit pas sûre ; sa morale en administration 
n'ëtoit pas délicate , et il ne considéroit la règle que 
comme un moyen de yendre la dispense ; il écoutoit favo • 

6 
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neveu, son élève, qui avoît plusieurs cle se* 
grandes qualités, mais aussi plusieurs de ses dé« 



rablen^ent toutes les propositions des traitàng, adhéroit 
sans un grand examen à leurs demandes par des concession» 
on^euses au peuple, leuraccordoitd^abord toutes les dé-* 
luisions qu^ils desîroient , les pressoit de verser au trésor-* 
rojal les sommes qui éloient le prix de cei^ concessions i, 
et quand ils avoient^pajé une grande partie de ce prix , il 
révoquoit ses décisions , leur reprochoit de Tavoir trompé ^ 
et assignoit leur remboursement à de longs termes, en leur 
Réduisant ce qu'ils avoient touché. Une de ses principale» 
ressources en finance fut la création d'offices , la plupart 
inutiles 9 ayant des fonctions illusoires, et dont l'existence 
et les prérogatives étoient fort onéreuses pour l'Etat ; it 
eonsidéroit cette création d'offices comme une mine in^ 
puisable , et» disoit au roi : « Toutes les fois que Votre 
9 Majesté crée un office , Dieu crée un sot pour l'acheter. » 
Cependant le roi s'étant dégoûté de ce genre d'adminis-* 
tration, voulut avoir un autre ministre des finances. Gomma 
îl étoit dans ses principes de pe dépouiller personne 
de sa place sans des motifs graves de mécontentement , it 
Toulut pressentir M. de Pontchartrain sur ce changement 
de département ; et la chancellerie étant devenue vacante ,» 
le roi lui demanda s'il lui seroit s^réable de quitter le% 
finances pour la chancellerie. M. de Pontchartrain qui 
•entit l'intention de cette question , répondit : « Comment 
m ne les quitterois-je pas pour la première dignité d» 
» l'Etat, quand je les quitterois pour rien.'' » 

Son successeur fut M. de Chamillart , homme vrai y. 
modeste^ poli, ea^iia^e p^ m% y«rt\i», mais noo par se§ 
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Fauts: cï*une part, vm esprit sage, un jugement 
juste, une persévérance infatigable dans le tra^r 

talens , ayant la sagesse de reconnoître son insuffisance 
pour les places auxquelles il ëtoit élevé , mais Kimpru- 
<lence de les accepter , et l'indiscrétion non-seulement de 
laisser paroître , mais d'avouer son incapacité. Sa fortune 
commença par son talent pour le billard , qui le fit ad- 
mettre à faire la partie du roi. Sa douceur, sa modestie 
le firent aimer , et lui valurent l'affection et la protection 
de madame de Maintenon : le goût qu'elle prit pour lui 
l'engagea à lui confier l'administration des biens de Saint- 
Cjr ; place qui n'étoit pas alors fort recherchée , parce 
que ce n'étoit pas encore une voie connue pour les grande^ 
places, et M. de Caumartin l'avoit refusée. M. de Chamillart 
l'accepta ; et comme il ne falloit que de la probité , de l'at- 
tention , de l'ordre , il s'en acquitta très-bien. Parce qu'il 
avoit réussi au billard, parce qu'il avoit été administrateur 
de Saint-Cyr , parce qu'il avoit sagement régi les biens de 
cette maison , il fut jugé capable de régir la fortune pu- 
blique y et fut nommé contrôleur-général. Dans cette 
place , tous les projets qui lui étoient présentés lui pa- 
roissoient bons ; mais comme il craignoit de se tromper , 
il communiquoit les Mémoires qui lui étoient remis aux 
(persoimes intéressées à les contredire ; et alors la réfu- 
tation de ces projets lui faisoit changer d'opinion ; mais 
avant de la fixer, il communiqi^oit la réfutation aux au- 
teurs de la proposition, dont la réplique lui paroissoit en- 
core convaincant e: et ainsi son bureau se surchargeoit de 
Mémoires , et rien ne se terminoit. TiWidis qu'il succomboit 
*pu$ le pçids de$ affres dç ïifxmQ^ ? 1^ roi imagina d'jr 

o. 
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Vail, l'amour de la gloire, cette force d^îdëèsf et 
de caractère qui surmonte les obstacles, et il 

ajouter Celles de la guerre , auxquelles il étôit moins pï-opré 
encore ; et pour le déterhiinet à accepter cette place , le 
roi lui dit qu'il en pârtageroit le travail avec lui ; mais l'ay- 
sociatioii ne fut point l'équivalent des tdens dé M. de Lou-^ 
Vois M. de Châmillart , dès l'abord dans cef ministère ,*y 
fut ridicule et dëcrëditë paf son ineptie , puis odieux par* 
les malheurs que produisit cette ineptie. 11 écrivoit au ma- 
i*ëchal de Càtinât : « Je suis un robin qui fait son noviciat 
» dans la guerre ; ainsi , entre vous et moi , ce que je di^ 
» ne veut rien dire. » La qualité de créature de madame 
jâe Maintenon excusoit tout , justifioit tout. Le maréchal dcî 
Càtinat fut rappelé de l'armée d'Italie qu'il commandôit.. 
Ayant demandé au roi la cause de sa disgrâce , le roi lùï 
dit jque c'étoit pour n'avoir pas mandé l'état des affaires^ 
et la trahison du duc dé Savoie. Le maréchal assura le rof 
qu'il en avoit informé M. de Châmillart. Ce ministre âjant 
été interrogé sur cette assfertion , en reconnut la vérité , 
mais s'excusa, disant n'avoir point instruit le roi, parcef 
que madame de Maintenon lui avoit défendu de faire con-^ 
hoitre ces lettres à Sa Majesté , de crainte qu'elle n'en con- 
nût un chagrin qui nuisit à ôa santé ; et l'affaire n'eut point 
d'autre suite. Les plaintes cfontre l'administration def 
M. de Châmillart s'accrurent. Le maréchal de Berwick ayant 
réclamé Contre quelques fausàes mesures prises par ce mi-' 
iiistre, le roi reconnut que le ministre avoit tort , et dit yi/'// 
n'y eniendoH rien ; cependant , après cet aveu , il le laissa eri 
{>làce. Enfin, en 1709, nulle mesure n'ayant été prise 
j^oui' le soutien de la guerre , d'après une espérance iUu^ 
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«voit encore, plus que M Colbert, une grande 
/écondîté d'expëdiens, et la notion, du manie- 
xaent du crédit public; maïs d*aulre part,Il 
avoit, comme M. Colbert, une com epiion lente, 
,vn abord disgfacieux, de rhumeur,de là dispo- 
sition à la haine; et ce qu'on ne put jamais 
reprocher à M. Colbert , Il commit des Infidélités 
dans ses fonctions, fit un gain Illicite et fraudu- 
leux sur une refonte de monnole : ce qui le fit, 
après la mort de M. Colbert , expulser de Tad- 
ïninlstratlon, mais n'empêcboit pas qu'il ne fût 
plus capable de conduire les affaires que ceux à 
qui nul tort ne pouvolt être reproché. Aussi, 
depuis la perte de ses places, il avoit toujours 
été consulté par les ministres de finance, qui, 
chaque fois qu'il avoit donné un bon avis, ag- 
gravoient sa disgrâce, afin de rendre sa faute 
plus authentique, et de mettre plus d'obstacles 
;à son rappel à Tadmlnlstration. M.deChamillart 
$eul convint avec bonr^e foi des obligations qu'il 
lui avoit; ce ministre, dès l'année 1707, deman- 
doit à être décljargé de ladmlnistration des 

çpire de la paix , le roi se détermina à le renvoyer ; et M. de 
Chamillart, par Ta droiture de son caractère, tint la con- 
duite qu'auroît suivie le courtisaa le plus délié : il approuva 
lui-même son renvoi , et dit que le roi ne pouvoit se dis-* 
penser de prendre ce parti , diaprés l'indisposition gêné-* 
jalç qui ç'étoit élevée çQntre lui* 
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finances ; et îl représentoit au roi, que telle éit 
létoit t affreuse situation , qu'il ne croyait pas 
qu'il X eût dans toui le royaume un homme^ 
sensé, qui osât se charger de les administrer. 
En 1708, cet état étant encore cçnpirë, M. de 
Chamiilart obtint la permission de. quitter ce. 
ministère, et M. Desmarets lui succéda. Le ro£ 
lui dît, <( qu'il ne lui demandoit point Timpos-î 
0) sîble ; que s'il rëussîssoit, il lui rendroît un grand 
^ service dont il lui sauroit gré ; que si Içs évé- 
y> nemens étoient malheureux, il ne les lui impu- 
» teroit pas. » La crise àes afTaii^es étoît affreuse.. 
Personne n'en connoissoit mieux que M. Des-. 
marets toute Thorreur. Cependant îl nç désespéra 
point de la fortune publique. Madame de Main- 
tenon dîsoît de lui: « Si nos .gens de guerre ont 
» autant de courage , nous gagnerons toutes^ les, 
3> batailles. » 

Le spectacle qu'offroil la France înspîroîl le. 
plus grand effroi : les plus grandes puissances de 
WEurope coalisées contre elle, des batailles per* 
dues, des villes frontières prîmes, l'ennemi prêt 
à pénétrer dans Tintérieur du royaume, les cam- 
pagnes et les villes dépeuplées, une grande 
qjiiantité de terres en friche , la plupart des ma- 
jaufaciures /sans activité par le défaut de bras; 
par défaut de fonds, par défaut de débit de leun 
çwrages; le commerce extérieur annuUé par lâ^ 
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Fermeture des mers, la marine mîlîlaîre détruite, 
ïes revenus de Tannée consommés presque eu 
entier par anticipation , et encore une grande 
partie des revenus des années suivantes. Le prêt 
des troupes avoit manqué , et il leur étoît encore 
dû, sur les années 1706 et 1707,36,000,000; les 
dettes exigibles montoîent à plus de 65o,ooo,ooo ; 
!es billets de monnoie, qui dévoient avoir cours 
comme la monnoie métallique, perdoient trente 
pour cent. Bientôt après les armées éprouvèrent 
encore de nouvelles disgrâces ; et le terrible hiver 
de 1709, en frappant les tenues de stérililé/et éil 
détruisant leurs productions, mit le comble aux 
calamités. 

Dès que M. Desmarets eût la direction des 
affaires, il reconnut qu'il ne pouvoit sauver TEtat 
d'une 'ruine imminente , qu'en affranchissant lé 
revenu de l'année courante : en conséquence , Il 
annuHa les assignations données sur ce revenu, 
et les remit à un terme plus éloigné. Ce début 
dans l'administration, par l'infraction des enga- 
gemens, au lieu de porter le dernier coup au 
crédit, lui rendit quelque vigueur. Les )geniSi 
d'affaires les plus éclairés prirent une haute opî- 
ïîion d'uh ministre, qui dislinguoit, dès les pre-" 
miers momens, le seul moyen de sortir de Ta-^ 
bjme, et avoit l'intrépidité de faire un mal 
justifié par la nécessité. On conçut la possibilité 
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de la restauration , ou du moins du maintieix des, 
finances; et pa^r cette conBance, M- Desmarets 
parvînt à emprunter 160,000,000. dans l'espace 
de dix mois ^à la vérité , à un denier fort onéreux j 
mais rimpprtant étoit de subvenir à la dépense, 
q^elque prix qu'il en coûtât. 

Un genre de créance qui donnojt à Tadminîs- 
tratipn des entraves intolérables, étpit uneçaissç 
des emprunts, dont on avoit tiré un parti avan- 
tageux pendant la guerre de 1672; qui, depuis 
' supprimée a cause de l'inconvénient qu'entraînoit 
l'obligation de rendre les fonds aux capitalistes 
à leur volonté, avoit été récréée en 1702 avec 
une disposition qui la rendoit encore plus oné^ 
reuse, à cause de l'intérêt exorbitant de huit 
pour cent attribué aux ibnds déposés. La force 
^e cet intérêt , j.ointe à la faculté de retirer à tout 
jpioment son argent , faisoît préférer ce genœ de 
placement à tout autre genre d'emprunt ; mai? 
M. de Chamijlart, abusant delà disposition favo- 
rable du public, avoit a3signé sur cette caisse le 
paiemcQt de fonds qui n'y avpient pas été placés^ 
et par là l'avoit décréditée. M. Desmarets^^ 
voyant l'impossibilité de la soufenîr, se déter- 
mina à enfreindre ouvertement les engagemens 
contractés. 
[ Pendant la plus grande partie de Tannée 17,09; 
, i il ne paya ni principal ni intérêt des fonds^ dé- 
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posés dans cette caisse. Ensuite, au lieu de rem-r 
|)Qurser ces fonds , il y substitua des obligations 
payables à diverses époques avec un intérêt de 
cinq pour cent ; et depuis il manqua encore à cet 
rengagement, et convertit ces obligations en rentes 
^ un pour cent , ifion remboursables. D autres^ 
jpréances exigibles sur TEtat éprouvèrent un trai- 
tement à peu près semblable , et furent anéanties 
ou converties en créances nojn exigibles avec ua 
fpible intérêt, 

Malgré des traitemens si rigoureux, il s*en 
fallolt beaucoup que le$ revenus pussent suffire 
aux dépenses de la guerre; et chaque année 
^xîgeoît de nouvelles ressources.. Quoique le 
peuple fût d^ns. la plus grande détresse , des 
impôts furent créés sur toute espèce de produits, 
des droits furent mis sur presque toutes les con-; 
fipmmations. L'impôt dont on tira un plus grand 
parti fut vtn dixième sur tous les genres de 
revenus. 

Nombre d*expédiens furent mis en œuvre 
pour se procurer quelques ressources. Les pron 
priétaires de vaisselle et de meubles formés de 
métaux précieux furent invités à les porter à la 
monnole , cl le roi donna l'exemple ; mais ce 
sacrifice ne fut pas très-productif et fut très^dis- 
pendieux : on ne tira de la vaisselle d*or du roi 
que 4^0,000 , et la perte sur la façon fut énorme. 
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On eut recoursà un grand nombre d*autresafFaîr^ 
extraordinaires, et il y en eut sur lesquelles la 
perte fut de cinquante pour cent. 

Les plus grands efforts furent faits pour revî*- 
vîfier le crédit; et cependant, pour se soustraire 
au fardeau d'une dette exorbitante, on fut 
forcé de ne jMiyer par an qu'un semestre dei 
rentes anciennes; mais les ari*ërages des rentes 
nouvelles furent servis plus exactement , ce qui 
^ les rendoit plus favorables, d'autant que pour 
les faire accueillir, il leur (ut attribué un intérêt 
exorbitant : il y en eut de constituées à douze 
pour cent avec obligation de rembourser dans 
un terme fixe ; et au moyen d'un si fort intérêt 
on parvînt à tenter l'avidité de l'étranger. Quoique 
presque toutes les nations européennes fussent 
*cn guerre contre la France, plusieurs de leuris. 
capitalistes prêtèrent leur argent pour faire la 
guerre à leur patrie ; et lors de la paix, par un 
recensement des rentes dont l'Etat étoît grevé, 
il se trouva qu'un vingt*cinquième appartenoit 
à l'étranger ( i ). 

Un prêt, qui offrit une ressource inattendue» 
et dont on tira un gi^nd parti , fut dû au com« 
merce. Quelques négocians français, profitant 
de la connexion de la France avec TEspagne, 
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(i) Sut 32,443,429 liv. de rentes perpétuelles ou via.-* 
gères, 1,251,947 appartenoient à T^trangeç, 
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Hvoîenl fait pour le Përou des expédîtîons, donl 
îb retirèrent une somme de 3o,ooo,ooo , presque 
toute en métaux précieux ; on les engagea à en 
prêter la moitié à l'Etat : ce qui revivifia le cours, 
des espèces qui commençoient à devenir rares. 

La multiplicité et ia vai'iété de ces dispositions, 
inarque \int grande fécondité d'imagination, el 
vne grande sagacité ; et on a peine à concevoir 
que M. Desmarets ait pu lutter contre tous les. 
fléaux réunis pour la pertç de la France. Cepent 
4fint tous les moyens qu'il empIo]|^a ne fureni 
pas également bien conçus : non-seulement ils 
furent pour la plupart contraires aux principe^ 
de Téquité ; quelqu'injusies qu'ils fussent ils pou^^ 
voient être légitimés par la nécessité , et ils étoient 
tooins funestes que n'eût été rinrasîpn de l'enne- 
|ni ; mais quelques-uns furent durs et dévastateurs 
sans être foit utiles; quelques-uns furent minu« 
4ieux et frivoles. 

Ainsi 9 dans le compte que M. Desmarets at 
rendu de son administration, et qui, dans plu- 
sieurs parties , est justement admiré, il se vante 
d'avoir remédié à la stérilité, de l'année 1709^ 
par les blés qu'il a fait venir de l'étranger , et il 
compte comme objet principal de l'approvision* 
nement cent vingt mille, quintaux tirés par U 
jvoîe de la Méditerranée ; mais cette quantité de. 
blé, qui ne correspond qu'à la nourriture d'en- 
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vîron vîngt-cînq mille personnes, n*étQÎt nulles 

pient capable de remédier à un défaut réel d^ 

l'écQlte(i). 

Il tenta de se procurer quelque crédit par la 
çîrculalion de billets d'une caisse Le-Gendre, et 
des receveurs-généraux ; mais quelle confiance 
pouvaient inspirer ces billets, quand on nepayoit 
pas ceux de la caisse des? emprunts? 

Les changemens opérés dans fe taux dés mon- 
noies portèrent une grande atteinte au commerce : 
tantôt le taulw en fiit exhaussé, tantôt il fut dimi- 
nué, et TElat perdit à toutes ces variations. Une 
refonte fut faite, dans laquelle les anciennes 
espèces furent prisés à un taux foible, ce qui pro* 
duisit un gain considérable pour l'étranger, qui 
paya ces espèces à un taux plus fort que celui 
lidmis à la monnoîe de France, et cependant 
avantageux pour l'acheteur. De plus, un de ces 
changemens ayant été précédé d'une promesse 
précise qu'il n'y en auroit point, fit perdre 



(i) Il .est asspz ^Taisemblable , comme l'ont prétendu 
quelques observateurs , que le d^^^tre de 1 709 n'avoit 
pas été aussi considérable que l'avoit imaginé la frajeuF 
publique : une grande quantité des blés , dont la ger- 
mination avoit été arrêtée par la gelée, n'avoit pas péri) 
^t le malheur étant arrivé au, commencement de janvier^ 
on avoit eu le temps de réensemencer les terrçs. 
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au gouvernement une confiance qui doit élrc 
comptée parmi ses plu*^ grands moyens. 

Les étrangers naturalisés qui à voient acheté 
leurs lettres de naturalisation, et qui en avoient 
encore payé la confirmation, furent obligés d'ac- 
quérir 20,000 lîv. de rente ; et cette vexation , 
dont le produit étoit mesquin , les mit au déses- 
poir, et détermina plusieurs d'enlr'eux à émîgrer. 

La coupe des baliveaux dans les bois doma- 
niaux fut ordonnée : ce qui produisit peu , et 
causa, daris-les bois du roi, une détérioration, 
dont ils se resseniirent long- temps. 

Nombre d'autres fiautcs peuvent être repro- 
chées à jVJ. Desmarets , qui vraisemblablement 
en reconnut les inconvéniens ; mais dans la crise 
affreuse où se trôuvoit l'Etat , tous les moyens 
d'obtenir de l'argent furent adoptés sans appré- 
ciation de leurs conséquences. 

Ce ministère offre le spectacle des phénomène» 
d'administration les plus surprenahs : un homme 
convaincu d'improbité , forcé de se reconnoître 
coupable , flétri par l'opinion publifjue, puni par 
la perte de ses places, est appelé à la régie de la 
fortune publique. Dans cette fonction; il montra 
une intelligence supérieure et une intégrité qui 
ne permit pas même à la méchanceté des soup- 
çons. Lors de son entrée en place, il étoit géné- 
ralement jugé impossible de soutenir la guerre 
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une seule année , et elle fut soutenue sept an>> 
ïiées. Tous les genres de calamités physiques ^ 
politiques, militaires j se réunirent contre la 
France, et elle y résista : c'est par tant de diffi* 
cultes vaincues que M. Desmarets, quoiqu'il n'ait 
perfectionné ni la constitution ni la répartition 
des impôts, ce que ne permettoit pas la crise de * 
r£tat , mérite d'être placé parmi les plus grande 
ministres des finances. Le salut de la France est 
çncore plus dû à son administration qu'à la vic- 
toire de Denain , qui même sans les moyens pris 
pour le soutien de Tarmée ^ n'eût pu être obtenue* 
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A la mort de Louis XlV les charge» et les 
dépenses de l'année excédoient les revenus de 
78,000,000; et en outre îl falloil acquitter une 
dette exigible de sept cent et tant de millions ; 
lés créances sur TEtat se vendoîent à cinquante 
pour cent de leur constitution originaire, et 
même ensuite elles perdirent encore plus. Les 
finances furent d'abord régies par un conseil : ^ 
îl fut proposé de manquer aux engagemens con^'^ = 
tractés; et il fut observé, qu'en France, dans 
toutes les grandes crises de finances-, îl n'a voit 
point été trouvé de moyens de libération plus 
salutaire ; et à l'appui de cet avis , on citoit les 
exemples de MM. de Sully et Colberl, autorités 
imposantes. Cependant cette proposition fut 
lejetée. Un visa des dettes exigibles opéra tme 
réduction d'environ 200,000,000 ; une chambre 
de justice prononça contre les,traitans des con- 
damnations qui montèrent à-peu-près à la même 
somme'; les rentes sur l'Etat furent réduites au 
clenjer vingt-cinq. Mais quelques rigoureuses que 
fussent ces dispositions, elles ne mettoient point 
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l'Etal en mesure d'acquitter ses engagemens , ei 
de pourvoir à ses diépensei. 

Ua étranger se présenta qui ofFrît de rem- 
bourser les dettes de l'Elat , d augmenter le re- 
venu , de diminuer les impôts , et d'opérer ces 
prodiges par la création de valeurs idéales et 
cbuvenliôhnelles , qui auroieiit la consistance dé 
valeurs réelles (i). L'auteur de ces surprenante^ 
propositions , lé fameux Ecossais Jean Law ^ 
étoît un joueur de profession , expert dans tout 
genre de calculs et de cotnbinaisons, et habitué 
à de vastes spéculations. U réunissoit plusieurs 
avantages qui contribuèrent à faire adopter ses 
projets: sa figure éloit noble et îniposante, avec 
quelque empreinte de èette fierté qu'on attribue 
à sa nation ; lès tournures de sa langue maternelle, 
adaptées à là langue française , donnoient à ses 
expressions l'agrément de la iioiiveauté, et à son 
élocution une sève qui lui étoit toute particulière; 
à une imagination brillante et féconde il joignoit 
l'art de donner à ses idées une forme qui les ren- 

(i) 11 semble qu'il y ait des teftips destines au délire des 
nations les plus éclairées , et où elles livrent aveuglément 
leurs intérêts à des systèmes romanesques : dans le même 
temps que la banque de Law et la Compagnie d'Occident 
agitèrent et troublèrent toutes les têtes françaises , la Com- 
pagnie du Sud produisit le même effet sur les tètes bri- 
tanniques. 
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dotl sédaisanles , et une liaison qui leurconfëroit 
une apparence de démonstration ^ il étott d'ail- 
leurs doué d'une grande sagacité dans le manie- 
ment des esprits, et d'un talent particulier pour 
exciter Tenthousiasme. Les circonstances dans* 
lesquelles il se présenta , servirent encore à te fa^r 
vorisèr : la situation désespérée des finances exi- 
geoit des moyens qui sortissent des voies usitées ; 
et le prince , qui présidoit aux destinées de la^ 
France , avoit une imagination libertine et témé- 
raire y qui le disposoit à Tadoption de tout ce qui 
5'annoDçoit comme extraordinaire , grand et au- 
dacieux. Les propositions de Law furent donc 
acceptées. 

Son Système, plus fameux que connu , a sou-"^ 
vent été décrit , mais presque toujours par des 
auteurs étrangers au commerce et aux finances ^ 
qui n*en ont point distingué le plan, n'en 
ont point saisi lensemble , n'en ont point dé- 
couvert toutes les conséquences avantageuses ou- 
nuisibles. Ce Système avoit deux objets distincts: 
la citation d'une banque d'escompte, la création 
d'une compagnie de commerce destinée à mettre 
en valeur des pays annoncés comme contenant 
d'immenses richesses; l'un et l'autre de ces éta- 
blissemens étoient correspondans , et dévoient 
avoir une extension bien plus grande que jus- 
qu'^dorsn'avolent eue les institutions de ce genre. 

7 
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Pour rendre la banque favorable aux yeux du 
public, exGÎler à y prendre intérêt, et inspirer con- 
fiance en ses billets , Law observoit que des ban- 
ques étolent depuis long-temps établies dans piu- 
,sîeursElats, qui en avoient tiré de grands avantages; 
mais non tous ceux qu*on en pouvoit recueillir ; 
qu*une banque ne devoit pas scukn^ent faciliter 
les opérations du commerce ; mats que ses Ullets, 
par leur grande circulation et leur grand crédit, 
dévoient ittre des signes de valeurs réelles , qui ^ 
ayant cours comme les espèces monétaires, pussent 
leur être substituées, et , par ce remplacement , 
supprimer la dépense énorme que nécessite l'ac- 
quisition des substances précieuses destinées au 
inonnoyage(i); queméme cette forme de repré- 

^i) Le papier de banque, comme sîgpe , est préférable 
aux espèces monétaires , parce qu'il n'eit pas nécessaire 
de sacrifier de grandes valeurs à l'acquisition de ce signe , 
et parce qu il est phis facilement transportable ; mais il 
n'a pas l'avantage d'être gage en même tems qjie signe , 
prérogative partictdière ans espèces monétaires, parce que 
toutes^ les nations civilisées attribuant une grande valeur 
aux métaux dont est formée la monnoie , garantissent aux 
possesseurs des espèces monnojées les valeurs dont ils 
possèdent le signe. D'ailleurs.^ la falsification du papier 
monétaire étant plus avantageuse que la falsification des 
espèces monnojrées , elle est plus tentante et plus dom~ 
mageabtepour l'Ëtat ; enfin, l'augmentation de la quantité 
des papiers monétaires ne coûtant rien aux gou:irecn^aeas^ 
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sentation éloit prëfiérable à la reprësentatton mé'- 
taJIique, en ce qu'elle n*ëtoIt pas^ comme elle^ 
sujette à une dépréciation par Taccroissement de 
la masse des métaux , résultante de leur impor« 
latioQ continuelle ; enfin , que par ce numéraire 
fictif, un Etat peut augmenter ses moyens dé 
puissance , comme un négociant accroît et étend 
ses opérations de commerce par ses lettres de 
change. 

Law avoit déjà proposé en Ecosse , sa patrie; 
«ne banque qui n'y avoit point été adoptée ^ 
quoiqu'elle fût d'un genre bien plus solide que 
celle qui fut admise en France. Cette banque 
d'Ecosse devoit être agricole ; une confédération 
de propriétaires de terres devoit souscrire des 
billets payables à vue, et hypothéqués sur les 
terres des confédérés, qui ne pouvoient être en- 
gagées que jusqu'à la moitié , ou les deux tiers 
de leur valeur. Ces billets, circulant dans le pu- 
blic comme la monnoie , les propriétaires des 
teri*es auroient obtenu par ce moyen les sommes 
nécessaii*es aux dépenses de l'agriculture, qui 
ëtoit languissante faute de fonds pour l'ali- 
menter. 

En France , la banque , suivant la constitua 



il est à craindre qu'ils ne les multiplient dans unie propor-. 
tîon excessiye^ 






7- 



joo M. LAW. 

■f 

tion ordinaire de ces sortes d'ëtabllssemens, avoîl 
pour objet primitif l'accélération et l'extension 
des opérations de commerce ^ et pour sûreté de 
ses avances, ces opérations même ; elle donnolt 
ses billets payables à vue , en échange des billets 
des négocians , payables à terme, sur lesquels dé- 
duction étoit faite d un intérêt , à raison de l*an* 
ticipatton du payement ; et %i^ billets étant admis 
comme monnoie secondaire , elle étoit dispensée* 
de les acquitter , et l'intérêt qu*elle retiroit de 
ses escomptes , ëtoit un gain qu'elle ne payoit 
que par la responsabilité des obligations qu'elle 
acceptoit en payement. Cette banque ne devoit 
feîre aucun emprunt ^ ni aucune opération de 
commerce : les actions étoient de 5oo livres , et 
)a totalité des fonds de six millions , dont un 
quart seulement payable en espèce , le surplus en 
billets d'JG^tat : ce qui rendoit cet établissement 
favorable aux yeux du gouvernement, puisqu'il 
donnoit un emploi aux créances sur TEtat. 

La banque acquit rapidement un grand crédit 
et une grancle extension. Dès Tannée qui suivit 
son institution , ses billets furent reçus dans les 
caisses royales en concurrence avec* les espèces 
monétaires. Une année après , le roi se substitua 
aux actionnaires et les remboursa , et la banque 
fut déclarée /oyale : tilre qui conféra à cette 
ba^qu^ une ^ande consistance , el auroit dû la 
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luî faire perdre ; car, de ce momeiit ] rautorîtë 
présida à toutes ses opérations ; des prérogatives 
exorbitantes lui furent accordées , et la confiance 
fut ordonnée. Il fut prescrit que fout payement 
au-dessus de certaine somme seroit fait en billets 

de banque , et que ces billets conserveroient la 
valeur qu'ils auroîent au temps de leur émission, 

quelque changement qui survînt dans la valeur 
dès espèces monétaires. En môme temps, les es- 
pèces furent décréditées par des augmentations 
et des diminutions continuelles qui altérèrent 
leur caractère de signes certains des valeurs; en- 
suite il fut ordonné que les payemens dans les 
caisses royales ne seroient admis qu'en billets de 
banque; et même il fut attribué à ces billets une 
valeur de cinq pour cent au-dessus de celles des 
espèces monétaires. 

A laide de ces dispositions , le gouvernement 
eut rimprudence de multiplier excessivement les 
billets de banque : en sorte qu'ils ne furent plus 
dans une juste proportion avec les espèces n[io*- 
nétaires , ni avec les échanges. On eut même 
rimprobité de remettre dans Ta circulation des 
billets qui, par Teffct de divers reviremens, dé- 
voient être supprimés et brûlés ; le prévôt des 
marchands , en présence de qui devoir se faire 
cette suppression, s'aperçut de la manœuvre y 
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s'y opposa^ et le lendemain fui révoqué (i). Ce^ 
pendant , pour empêcher que la surabondance 
de ces billets ne les discréditât, et que la préfé- 
rence ne fût accordée aux espèces monétaires , 
il ne fut permis de garder chez soi qu*une très- 
petite somme en espèces; mais cette défense ^ au 
lieu de favoriser les billets* les décrédita ; et les 
marchands exigèrent un prix double pour ce qui 
n'étoit pas payé en argent. 

Le gouvernement se croyant obligé de céder 
à cette impulsion > ordonna que les billets n*au- 
roient plus cours que pour la moitié de leur 
valeur dénominative ; décision qui jeta le public 
dans la consternation : on s*en plaignit comme 
d'un vol fait aux possesseurs des billets de ban- 
que; cependant ce n*étoit qu'une énonpialîon 
légale et forcée de la valeur que fixoit à ces pa- 
piers la défiance publique. Le parlement fit contre 

« 

(i) Le prévôt des marchands étoît M. Trudaine , père 
de celui qui depuis , dans la place d^intendant des finances, 
a acquis la réputation du plus sage administrateur qui fût 
en France. M. Trudaine alla demander au rëgent la raison 
de $i destitution ; ce prince qui ^ à travers la dépravation 
de ses moeurs , conservoit du respect pour la vertu , ré -^ 
pondit à M. Trudaine : « Que diable voulez-vous que je 
» vous dise? Vous êtes trop honnête homme pour nous >». 
Une telle destitution et une telle réponse sont de& titrer 
bonorabUs pour une famille. 
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celte rédaction les remontrances les plusvivesset 
les moins sensées ; mais qui étant Texpression d'un 
TŒu populaire, eurent une très grande force , 
«Hrayèrent le régent, et le déterminèrent à se ré- 
tracter. Il fut donc ordonné que les billets de la 
banque auroient cours pour toute leur valeur dé- 
nominative ; mais cette restauration fit encore 
plus de tort à ces billets que leur réduction , parce 
qu'eHe fit sentir qu*ils n*avoient qu'une valeur 
illusoire. Là défense de garder chez soi des es« 
pèces d*or et d'ai^ent fut aussi révoquée ; mab la 
confiance étoit perdue d*une manière irrévocable. 
Peu de temps après l'introduction en France 
de la banque, Law y avoit fait admettre une 
compagnie de commerce, nommée d'Occi- 
dent (i), à laquelle fut attribué le privilège 
exclusif du commerce de la Louisiane, et de la 
traite des castors. La Louisiane peut donner des 
productions d'un grand prix et en grande abon- 
dance ; mais on ne s*en tint pas à la réalité : oa 
répandit le bruit qu'il y avoit, dans ce pays» 
des mines d'or beaucoup plus riches que celles 
du Pérou et du Mexique; on montra des échaiw 
filions de minéraux qui étoient des pièces sup- 

( I ) Cette compagnie fut plus connue dans le public 
sous le titre de Compagnie du Mississipi , fleure qui arroie 
la Louisiane. 
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posées; cl des înslrumens et clés ouvriers furent 
embarques pour rexploitation de mines qui 
n'existoîent pas. Bientôt au privilège de cette 
entreprise en furent réunis beaucoup d'autres : 
celui du commerce d'Afrique et de la traite des 
Noirs, celui des Indes Orientales, celui de la 
Chine. Tandis qu'on ne s'occupoît que ié ces 
spéculations, qui cependant furent sans effet, on 
perdoit de vue les Antilles, dont la culture même 
reçut une atteinte assez forte, parce que les 
colons ne furent payés de leurs denrées qu'eii 
papier décrédité. 

Cette compagnie de commerce devint aussi 
une compagnie de finance: elle fut chargée de 
l'affinage et du monnoyage ; elle eut la ferme du 
tabac ; elle, fut subrogée à la fenme générale , et 
augmenta au profit de l'Etat le prix de cette 
ferme; elle fut chaînée du recouvrement des 
impôts au lieu des n^ceveurs-génëraux ; mais 
toutes ces parties dç finance furent mal régies. 
. Cependant la perspective de gains énormes porta 
les actions de la compagnie à un taux prodigieux ; 
et pour confirmer encore la haute opinion de 
leur valeur, elle fit à l'Etat des prêts considé- 
rables qui servirent au remboursement d'une 
partie de la dette nationale. En même temps 
elle attribua à ses actions un dividende de qua- 
rante pour cent du capital originaire: exagération 
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împrutlenfe, en ce qu*eHe devôîl faire soup- 
çonner rimpossibîiité de soutenir un sî haut 
dividende par ses gains sur ses opérations de 
commerce et de finance; imprudente encore, 
en ce qu'elle p(Jrloît à un engouement excessif 
rimaginalion française, qui n'y est que trop 
disposée , el qui devoit ne pas tarder à faire repen- 
tir de cette illusion celui qui en étoît Tauteur. 
Law, qui déjà comme directeur de cette 
compagnie étoit réellement le tninistt^ des fi- 
nances, en eut le titre, et fui nommé contrôleur- 
général (i), afin qu'il pûl veiller plus directement 
" et plus efficacement au soutien de son Système , 
qui commcnçoit à menacer ruine. Les actions 
de la compagnie , qui dans leur origine étoîent 
de cinq cents livres, mais dont le capital avoit 
été depuis augmenté par des appels , furent 
fixées à 9,000 livres : fixation fort exagérée eu 
égard aux mises et aux produits. Cette com- 
pagnie, sans être identifiée à la banque, eut 



(i) Pour obtenir cette place , Law fut obligé de se 
Ëûre catholique , et ne marqua nulle répugnance à ce chan- 
gement de religion. L'ecclésiastique qui eut l'honneur de 
«a conversion , fut l'abbé de Tencin , qui passoit pour 
n'avoir ni religion ni morale , et qui fut magnifiquement 
payé de cette fonction apostolique. Le public se moqua 
de la ^conversion, du converti et du convertisseur : ce qui 
n'empêcha pas que , depuis , ce dernier ne fût fait cardinal. 
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avec elle une telle connexitë , que pour des bil- 
lets de banque ou pou voit avoir des actions, et 
pour des actions des billets de banque. 

Cette connexité laissoit subsister des opérations 
et des intérêts séparés. Cependant il en résultoit 
que Je discrédit ou la ruine de Tun de ces établis- 
semens entraînoit le discrédit et la ruine de 
Tautre: aussi lorsque Law réduisit la valeur des 
billets, il fut obligé de réduire la valeur de l'action 
qui, quoique nouvellement fixée à 9000 livres, 
n'eut plus de valeur que pour 5j5oo livres, fixa- 
tion qui , comme celle des billets , excita une 
forte réclamation , et fut de même révoquée : et 
de même aussi la révocation fut plus nuisible 
que la réduction. Les actions qui dans le pa- 
roxisme de Tengouement national a voient été por- 
tées jusqu'à vingt mille livres, tombèrent rapide- 
ment de prix, au point qu'il y en eut de vendues 
pour deux cents livres. Le Régent abandonna 
Law^ recommença à le soutenir , le protégea 
ouvertement, l'abandonna encore; et , enfin, le 
fit sortir de France précipitamment (i) pour le 

(1) Law sortit de France par la voie la plus courte , 
piyr Yalenciennes. Le marquis d'Argenson en étoit in- 
tendant. On vint Tavertir que Law arrivoit dans cette ville^ 
et alloit sortir du royaume : il fut frappé de ce dëpairt im- 
prëyu d'un homme qui avoit dans %^^ mains toutes les 
viclustes de l'Etat, et des conséquences que poMvoit avoit 
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soustraire aux poursuites du parlement qui Tau- 
Toit fait arrêter et lui auroit fait son procès, aux 
plaintes des actionnaires qui lui reprochoientleur 
ruine ; aux violences du peuple, qui raccusoit de 
s'être emparé de tout Tor de la France , quoiqu'il 
n y eut pas le moindre fondement à cette accu- 
satiour 

Ainsi se termina la brillante et insensée ac^mi* 
nistration de Law. Dans lespace d'environ deux 
ans, il se vit chéri et considéré comme le bien-' 
faiteur de la nation, admiré et presque adoré 
comme un être d'une intelligence plus qu'hu- 
maine ; puis méprisé comme uti charlatan , 
abhorré comme l'auteur de la ruine de l'Etat, 
inculpé de déprédations^ quoiqu'il n'emportât, 
dans le pays étranger où il étoit obligé de fuir, 

son évasion. Incertain s'il devoit la favoriser , la dissi- 
muler , ou s*j opposer , il courut à la poste , dit à M. Law, 
qu'étant intime ami de son p^re le garde des sceaux , il 
ne pouvoit pa^er dans le lieu de la rësidence de son fils , 
sans lui donner quelques momens , et qu'il vouloit lui faire 
connoitre les beautés de Yalenciennes. M. Law distingua 
très-bien le but de cette intention et l'objet de celte po- 
litesse ; mais il sentit aussi qu'il falloit les prendre pour 
bonnes , et se laissa conduire chez l'intendant qui lui donna 
un grand souper , et ne le laissa partir que le lendemain, 
parce qu'il conçut que , puisqu'on n'avoit point envoyé 
après lui , il falloit que sa sortie de France fût connue et 
âpprouyée du Régent. 



io8 M. LAW. 

que les moyens de subsistance les plus bornas: 
admiration, affection, mépris , haine , toujours 
exagérés, et, par conséquent, toujours injustes. 

Si la banque que Law établit , eût été restreinte 
dans la sphère dans laquelle elle devoit être con* 
centrée, l'escompte des engagemens des négo- 
cians ; et si elle n*eût admis des billets que pour 
ces opérations, elle eût été d'une grande utilité , 
et n*eût entraîné aucun désastre. Si la compagnie 
d'Occident eût eu un objet de commerce plus 
réel , et mieux ordonné ; si elle se fût bornée à 
mettre en valeur la Louisianne , elle eût obtenu 
de grands produits et elle eût porté le caractère 
national à l'industrie et aux spéculations ; si cette 
compagnie n'eût point envahi les opérations de 
finance pour lesquelles sa constitution ne lui 
donnoit aucune aptitude , elle n*eût point été^n 
établissement monstrueux , qui loin de produire 
la libération de l'Etat, porta sa dette jusquà 
1,700,000,000, somme plus forte que celle due 
après le visa. 

Cependant , sous un autre rapport , les finances 
reçurent un grand avantage du Système. L'aug- 
mentation prqdigîeuse des signes représentatifs 
des valeurs ayant fait augmenter le prix de 
toutes choses , l'Etat , quoique débiteur d'une 
plus grande somme, dut réellement une valeur 
moindre. Les impositions restant à»peu-près au 
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même taux, devinrent moins onéreuses et furent 
plus facilement acquittées: aussi depuis ce temps 
il n*y eut plus autant de poursuites rigoureuses 
contre les taillables ; on ne vil plus autant de 
collecteurs, faute de payement des tailles pen- 
dant Tannée de leur exercice, gémir pendant 
plusieurs années dans les prisons ; le gouverne- 
ment n'a plus été obligé, comme auparavant, 
de faire remise d'impositions anciennes non 
at^qutttées : indulgence pour la misère , qui 
toumoit ^n encouragement pour la mauvaise 
volonté. 

Le Système produisit dans les relations entre 
particuliers une révolution non moins sensible que 
celle opérée en finance , révolutioii avantageuse 
pour quelques classes de la société, désavantageuse 
pour d*autres. De la multiplication des signes, 
une appréciation plus forte ayant résulté, les 
propriétaires du ho\ possédèrent une plus grande 
valeur; les débiteurs eurent la facilité de se 
libérer; les redevances irrachetables comme étant 
le prix de la concession du sol devinrent des 
charges légères ; les rentiers en conservant une 
mên^ richesse dénominative , n*eurent plus une 
même richesse réelle ; les stipendiaires à prix 
fixe souffrirent une grande détérioration dans 
leur traitement; les stipendiaires à prix conven- 
tionnel requirent un salaire plus fort ; les moindres 
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productions du sol , toute denrée , toute mar- 
chandise furent plus chèrement payées ; le 
moindre travail fut plus soldé. C*est depuis ce 
temps que les petites pièces de monnoie ont 
disparu des marchés: les demi-pires, les pites, 
les oboles ne furent plus connues que par renon- 
ciation qui en est faite dans les anciens titres ; 
et même les deniers devinrent rares. Cette crue 
dans la réappréciation de toutes choses , analogue 
à la tendance qu'ont tous les gouvernemens vers 
la libération des débiteurs , et Tallégement de 
leurs charges , fut un bien pour la masse de la 
nation. 

Mais le changement que le système produisit 
dans les mœurs , loin d*étre vu aussi favorable* 
mçnt, ne peut être considéré que comme une 
révolution funeste. Cest à compter de cette époque 
quel*espritnational a changé ; que Tamour de Tar* 
gent, Tavidité pour l'acquérir, Testimedesa posses* 
sion j ont été dessentimens plus actifs et plus gêné* 
ralement répandus. Paris fut transformé en une 
arène d'agiotage autorisée, protégée, favorisée^ on 
se livra, avec une licence effrénée au jeu desactions» 
Lavariationde leur prix continuelle, subite, prodi* 
gieuse, créa, détruisit une multitude de fortunes: le 
pauvre de la j^eille étoît le riche du jour; redeve- 
noit pauvre le lendemain , s'enrichissoit de nou- 
veau les jours suivans, et souvent Tindigenceétoit 
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portée à une ënorme opulence. Non -seulement 
ces évënemens causèrent dans Paris la plus forte 
commotion; mais le bruit en retentit dans tout 
le royaume , avec l'exagération qui accompagne 
toujours ces sortes de nouvelles , et rendit fabu- 
leux ce qui en réalité étoit déjà si surprenant 
et presque incroyable : les têtes furent telle- 
ment agitées, que des hommes du peuple 
a'ayant aucune propriété, et hors d'état d'ap- 
précier ni même d'entendre le Système , ac- 
coururent des provinces les plus éloignées dans la 
capitale , persuadés qu il suffisoit d'y être pour 
s'enrichir. 

Le passage rapide d*une situation à unie autre ^ 
Topulence subite, enivrent commes les liqueurs 
fortes : les nouveaux riches se livrèrent à une 
profusion qui d'abord , par sa nouveauté , son 
inconvenance et son excès , fut flétrie de ridi- 
cule, et peu après cessa de surprendre, et parut 
justifiée par l'usage. D'après ces exemples, le luxe 
pénétra même dans les classes inférieures de la 
société; ce qui jusqu'alors avoit été jugé superflu, 
parut nécessaire ; les jouissances^furent prises pour 
des besoins, et les besoins que crée l'imagination 
ont une sphère bien plus étendue que ceux qui 
dérivent de la nature : les riches même se crurent 
pauvres , parce qu'ils jugèrent leur situation , non 
par ce qu'ils possédoient , mais par ce que d'aprè» 
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leurs désirs ils estimaient leur manquer. Les 
agioteurs enrichis (j) ne se bornèrent pas aux 
jouissances auxquelles portent la mollesse et 
la sensualité : ils recherchèrent celles même 
qui ne sont que dWentation , pour s*assimiler 
aux grands seigneurs ; et ceux-ci , {^our n'être pas 
égalés, exagérèrent leur dépense. Témoin de cette 
désorganisation et de ce malheur national y le 
chancelier d*Aguesseau disoit : k Que les finan- 
» ciers avoient ruiné le peuple parleurs recettes, 
» les grands de l'Etat par leurs dépenses. » 

La noblesse qui étoit à la tête de la nation, et 
en possession de lui servir de modèle, a été démo- 
ralisée, n'a plus été aussi désintéressée, n*a plus 
été mue aussi puissamment par le sentiment de 
rhonneur , n*a plus eu la même répugnance pour 
les mésalliances, n*a plus rougi de participer à 
des gains réservés jusqu*aIors à des professions 
d*un ordre inférieur. La possession de Targcnt a 
donné un genre de considération y ce qui est le 
sceau d'une corruption nationale ; il est devenu 
nécessaire de joindre des rétributions pécuniaires 

aux distinctions honorifiques qui formoient aupa- 

'■ ■ ■ ■ Il ■ 

(i) Il ne faut pas confondre ces financiers agioteurs 
avec celte classe d^hommes estimables qui , depuis , ont 
perçu les revenus de l'Etat avec intelligence et probité , 
et qui, en sefvant bien l'Etat , ont fait des gains limités et 
Wgilioies. 
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iravânl la seule solde de services rendus par les 
'classes de TËtat les plus relevées : et ainsi un des 
plus grands ressorts politiques a été énervé. 

Après avoir envisagé le Système sous tous ses 
rapports, et dans toutes les conséquences qu*il a 
entraînées^ nous devons gémir qu'il ait long- 
temps inspiré des préventions injustes contre de^ 
mesures de ce genre qui sont salutaires et bien- 
faisantes , et ne doivent pas être jugées d*après 
Tabus qui a été fait de celles-ci. Enfin, il nous 
faut observer que le Système a produit un grand 
avantage, qui ne paroit pas avoir été dans les 
vues de son auteur et de ses protecteurs : il a 
contribué à préserver la minorité de Louis XVi 
des guerres civiles qui ont troublé et ensanglanté 
presque toutes les minorités des rois de France ; 
et celle-ci ne dônnoit que trop d'ouverture à de 
grandes commotions. Tous les regards étant 
fixés sur des intérêts pécuniaires, ont été détournés 
de la contemplation de la déviation nfionstrueuse 
des principes politiques : la France alliée à ses 
ennemis naturels, et armée pour détrôner l'oncle 
de son roi, qu'elle vAioit dé mettre sur le trône, 
âu prix de taht de trésors et de sang français. 
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Dsfiuis la dUparifiod de Tic^nteux, roma-* 
nesque et pernîçîeux auteur du Système, Tad- 
Hiinistration des finances , avant d'être entre le$ 
i]fialns de M. de Machaul, passa suecessiverpent 
dans celie^s de quatre ministre^ (i), qui les main*' 

-^ ■ r -I -"-■■- ^- ------'•- -1 - ■ f - - I '-» * - - I - ■• ■ - ■ ■■■-.. 

(i) Mi Eeljetiep d« lar Houssaje , depuis décembre 17 sa 
jusqu'en avril 172a; M. Dodian^ jusqu^en juii» 1726;^ 
M. Le Pelletier des Fort», jusqu^en mars 1 780 ; M. Orry 
jusqu'en décembre 1 745. Celui-ci , dont Tadministration 
a été d'une ptus- longue durée , avoit un cœur droit ^• 
l'amour au. bien de l'£tat , àe la capacité , plus de bon 
sens que d'imagination , peu d'élévation et d'étendue dans 
les idées> , de l'attachement aux usages établis , la convie- 
ûon que la première règle de l'administration des finances- 
^oit réconomie. Son père , qui avoit rétabli les finances 
d'Espagne 9 étoit un )iomme d'un véritable talent ; et la 
réputation du père avoit servi à &ire appeler au ministère 

son fiU qui , d'ailleurs , coi^venoit très bien au cardinal de 

» 

rieuiy, qui aimoit les gens de routine , craignoit les gens 
ât imagination et à grandes vues. M. Orry suivoit très- 
bien les intentions du cardinal; et toutes les .fois que le 
roi vouloit foire quelques dépenses extraordinaires , il s'j 
opposoit en disant qu'il se rappeloit tqujours que , pen-^« 
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tÎDTent cïans un ëtat de stagnation. Cette admi- 
BÎstration étolt alors très facile: depuis le Système/ 

dant la guerre de 1701 , il avoit , sous les murs de Ver- 
sailles , donné Tàuih^ne à des hommes portant la livrée 
du roi 9 et qu'il ne vouloit pas que chose semblable arrivât 
sous son administration. Ces représentations contenoient 
le roi , qui d'ailleurs ne savoit pas contraindre un mi- 
nistre qui savoit résister. Pendant ce ministère , telle étoit 
la restriction dans la dépense personnelle du roi , qu'un 
des plus beaux présens qu'il ait faits à sa première mai- 
tresse , femm» de la cour , a consisté dans quatre flam- 
beaux d'argent ; et ce prince , qui depuis a été si prodigue 
«nvers ses maîtresses , dans ces premiers temps n'en a 
enrichi aucune , et en a même miné une. A la mort de 
cette dame , il se trouva que , par les dépenses que lui 
avoit occasionnées le honteux honneur des bonnes grâces 
du roi , elle avoit mangé 4<)o,ooo livres de son bien. 
M. Ony , par accommodement , en remboursa la moHië 
à la famille. Les manières de ce ministre étoient un peu 
grossières et brusques. Quand on le lui reprochoit , il 
répondoit : « G>mment voulez- vous que je ne marque 
» pas d'humeur ? sur vingt personnes qui me font des 
» demandes , il y en a dix-neuf qui me prennent pour 
» une béte ou pour un firipon. » Quelque tems avant que 
madame d'Ëtioles fût reconnue. maîtresse du roi, mais 
lorsqu'on soupçonnoit déjà sa faveur , elle demanda pour 
«on mari une place de fermier^général , M. Ov^y lui ré- 
pondit : (c Si ce qu^on dit est vrai , vous n'avez pas besoin 
» de moi ; si ce qu'on dit n'est pas vrai , vous n^aurez pas 
» la place* » Le refus et la forme du refus ne lui ren- 

8. 
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des réductions considérables avôient été faites Sûr' 
la delte de l'Etal ; Taugmentation du prix def 
toutes choses rendoit plus facile le recouvrement 
des impôts; le cardinal de Fleury^ ministre prin- 
cipal, étoit grand partisan de Téconomie, et la 
porloit même jusqu'à la parcimonie. Mais de- 
puis sa mort (i), depuis que la France s'étoît 
engagée dans la guerre de la pragmatique sanc- 
tion , et que TAnglelerre avoit pris part à cette 
guerre, une grande augmentation de dépense 
exigeoit de plus grands moyens, et $e fut alors 
que M. de Machaut fut nommé contrôleur- 
général. 

Quelquefois la fortune va trouver ceux qui ne 
la cherchent pas, tandis qu'elle fuit ceux qui la 
poursuivent ; ce fut ce qui arriva à M. de Machaut : 
îl étoit né sans ambition, et désiroît mener une 
vie douce et sans agitation (2); jeté rtialgré lui 

f ' 

^ ■■ III tl I t I I [ 1 

dirent pas cette dame très-favorable. Dans quinze années 
de ministère f il n'a rien fait de fort utile, rien de nuisible; 

(0 1748. 

(2) M. de Machaut, fils d'un conseiller d'£tat qui 
avoit eu quelque réputation , avoit le projet de rester 
ipaitre des requêtes , de se borner à rapporter des affaires 
au conseil , de ne point s'éloigner de Paris, de ses sociétés, 
et de sa terre d'Arnouville qu'il aimoit , et de parvenir 
avec le temps à être conseiller d'Etat, en considération 
des services de son père, et par le secours de se&amis qui 
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clans une carrière plus active que ce||^ qu'il; se 
proppsoîl de suivre, appelé au ministère sans 
lavoir désiré, et même ^près Tavoir refusé, il y 

^toient en crédit. Dans le nombre de ces amis ëtoit le 

comte d'Argenson , ministre de la guerre , qui lui fit 

quitter cette idée, lui persuada qu'il falioit suivre la voie 

ordinaire des intendances , et lui fit donner Pintendance 

de Valf nciennes , une des plus agréables , mais non une 

des plus instructives. Lorsque le roi se fut déterminé à 

renvoyer M. Orrj , M. d'Argenson fit nommer à sa place 

M. de Machaut , qui fut très-étonné quand il reçut cette 

nouvelle par un courrier qui lui fut envoyé à Valen— 

ciennes. incertain sui* le parti qu'il prendroit , après 

quelques heures de délibération , il refusa. Le soir même, 

M. de Serhelles , intendant de Lille , vint chez lui , et lui 

dît qu'on lui avoit mandé que M. Orry avoit donné sa 

démission. M. de Machaut répondit comme n'ayant au-^ 

cune connoissance de cette nouvelle. Le lendemain, M. de 

Séchelles, qui logeoit à l'intendance de Valencieunes, 

apprît , par des lettres de Versailles , que c'étoit M. de 

Machaut qui étoit le successeur de M. Orry , et vint lui 

dire qu'il avoit d'autant plus tort d'affecter l'ignorance 

de cette nouvelle, que c' étoit lui, M. de Machaut, qui 

étoit nommé à la place de M. Orry ; que même le roi 

l'avoit dit à son souper. M. de Machaut nioit toujours^ 

lorsqu'on entendit dans la cour le bruit d'un courrier: il 

apportoit une seconde lettre ministérielle , et des conseils 

de plusieurs de ses amis , portant qu'il n'étoit pas possible 

qu'il se refusât aux bontés du roi. 11 cessa alors de persister 

dans sa dénégation, et partit pour Versailles. 
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pril goâ||a)our les grandes places et pour hi, 
boonearl^lcs ambitionua, les obtint, les inérita. 
Son dlscecaeinent étoit juste, base essentielle 
de toute sage administratîop ; s^ tête ëtolt capable 
de grandes conceptions ; son cœur étoît porté à 
la justice, et n'étoit pas insensible au malheur;- 
son caractère étoit ferme; ses déterminations 
inébranlables, telles qu*elles doivent être, surtout 
dans le gouvernement de la nation française; 
portée plus qu'aucune autre à la contradiction^ 
et avide de changemens. On pouvoit désirer ea 
\uï un peu plus d'activité : car un goût naturel 
pour le repos et pour une viô tranquille, perçoit 
même au milieu de s^on assiduité au travail ; el. 
cette disposition lui a servi à supporter avec 
courage son déplacement, et la retraite dans, 
laquelle il a passé une partie de sa vie. 

Lorsqu'il fut appelé au ministère des finances^ 
il n'avoit jamais fait une étude suivie de cette 
partie d'administration; et la place qu'il occupoit; 
d'intendant de Valenciennes, n'est pas celle des. 
intendances qui donne sur cet objet le plus d'îns-. 
truction. Il eut la sagesse de sentir son insuffi- 
^nce , et de remplacer, par les notions des 
autres , celles qui lui manquoient : il s'entoura, 
des hommes les plus éclairés et les plus instruits; 
s'enrichit de leurs idées ; et par^li les conseils, 
qui lui furent donnés . sut choisir les meilleurs. 
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Ce fut par ces moyens qu1l soutint avec succès 
trois années de |;u erre, tantôt par quelques îm- 
pÀts , tantM par quelques emprunts , tantôt par 
quelque amëlîoratîon clans diverses parties du 
revenu de l'Etat ; opérations qui étoient sages, 
2&ais n'avoîent rien de suiprenant et de lumineux, 
et û'étoient que la suite des anciens erremensavcc 
quelque porfectionnement. Bailleurs, pendant 
son administration, la guerre fut iéconf!e eti 
ëvénemens heureux ; et la Flandre conquise fut 
soumise à des contributions qui formèrent une 
addition considérable de revenu. Cependant la fia 
de cette guerre consista surtout dans des sièges^ 
opérations militaires du genre le plus dispendieux* 
Lorsque la paix eut ouvert une carrière plttà 
libre aux grandes vues ministérielles , instrtiit pat 
plusieurs années d'expérience , par des obser- 
vations attenlives et jmlicieuses, sur la défec- 
tuosité des principes élémentaires de la finance 
française, il en entreprit la reconstitution; et c'est 
de ce moment que son administration a pris un 
grand caractère , et a fait époque dans le système 
dès finances; il en a traité avec une supériorité 
marquée les deux grands objets , l'impôt et le 
crédit, ir reconnut que les contributions dévoient 
porter principalement sur les valeurs que pro- 
duit la nature indépendamment des travaux de 
Vhomme ; et l'impôt territorial fut établi comme 
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ba^e da revenu de TEtat (i). Le dixième impôl 
^e guerre, qui devoit cesser avec elle, fut sup- 
primé, d'autant que cet impôt , établi d'après les 
anciens réglemens , étoît très-défectueux. Un 
yingtièjme fut créé , i(l!milé. dans sa durée, uni- 
versel dans sojQ extension, et portant sur tout 
genre dç revenu, ej^cepté les rentes sur TEtat, 
dont rexemptiôn ayoit été assurée lors de leur 
çonsrttution. 

Les exemptions obtenues d'une piété rmpolf- 
tique , ou arrachées par la force et la violence; 
pu même concédées par des traités, lors de la^ 
xéunion des provinces au royaume, et cimentées, 
par le temps, ne furent point un obstacle à runî- 
versalité de cette contribution. M. de Machaut 
pensoit que , quelles que fussent les concessions et 
les conventions, elles ne ppuvoient porter atteinte 
il une justice primitive et inaltérable, qui exige. 
que les charges qui ont pour objet le maintien, 
de la propriété , soient supportées par les pro- 
priétaires; et il estimoit le prélèvement sur les. 
produits du sol d'autant plus juste et plus expé- 
dient, que n'étant perçu que déductipn faite des. 
' ' ' ' — 

(i) L'ftnpôt territorial peut être considéré comme l'im- 
pôt primitif , mais' non comme l'impôt unique , ainsi que. 
Ij'ont prétendu quelques spéculateurs fautifs en principes^ 
^t nuls en fait d'expérience. 



r 



M. DE MACHAUT. laï 

lirais d'exploitation, îl ne peut lui nuire. Comme 
il suit la hausse et la baisse du produit, il ne peut 
^tre oppressif; et comme le revenu territorial 
croît sans cesse , le revenu de l'JEtat croît avec lui ; 
çt ainsi s'élève au niveau des dépenses qui ont 
aussi une crue progressive. Que s'il survient quel- 
que crise qui exige une augmentation de dépense , 
un impôt de ce genre, additionnel, est un moyen 
efficace et ju^te de subvenir à ce qu'exige la situa- 
tion de TEtat, en portant la moindre atteinte 
possible à Tagriçulture , à rindusti:ie et au com-* 
^nerce. 

Le produit de ce vingtième fut destiné à fon- 
der une caisse d amortissement qui devoit, pae 
un remboursement continuel , arrêter la cruei 
exorbitante de la dette nationale ; en temps de 
paix opérer, la réduction de l'augmentation que 
nécessite la guerre , et prévenir l'exagération qui 
tôt ou tard en amène l'infraction : événement 
qu'il estimoit être la, honte d*une nation, la perte 
de son crédit , la ruine d'un grand nombre de 
ses citoyens ; çt , par ces calamités, pouvoir pro^ 
duire dans l'Etat une commotion dangereuse , 
ce qui n'a été par la suite que trop prouvé. 

Louis XY , dont le caractère , plus que Tes- 
prit , prête a la censure , et qui a voit des idées 
très- justes quand il se donnoit la peine de. 
penser , sentit toute Vîmportance et les avantages 
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d'un tel plan de finance, Tadopta , et prescrivît 
de le mettre à exécution; maïs le prudent au-* 
teur de celte institution , qui prëvoyoît que plus 
un ordre sage et juste alloit être établi dan6 les 
contrijjutîons, plus il (ialloît s attendre à de fortes 
contradictions, voulut corroborer la détermina-* 
tion du roi en la laissant mûrir : il se refusa 
à ses instances , mit sous ses yeux tous les obs^ 
tacles que i*encontreroit Texëcution , et lui ob-^ 
sei;va , que de la réussite de ce plan pouvoît 
dépendre la gloire et la prospérité, peut-être 
même la tranquillité de son règne. 

Enfin la loi fut donnée , et dès son apparition 
elle excita la plus forte réclamation. Le clergé 
soutint qu'il ne devoît contribuer que par des 
dons volontaires ; les pays d'Ëtats élevèrent la 
même prétention ; les Etats de Languedoc , dans 
lesquels le clergé avoit une influence prépondé-* 
rante , opposèrent la plus forte résistance ; ' elle 
fut sans succès iTimpôl fut assis, réparti, perçu 
sans le consentement du clergé , sans la parti- 
cipation des Etats , et dans tout le royaume 
Timpôt Jut établi.' ]^a puissance royale, qui 
depuis que Louis XIV avoit gouverné son Etat 
par loi - même , n'avoit point reçu d'échee 
nuta()le , étoit encore étayée dans cette affaire 
par la sagesse et l'utilité de ses dispositions; et 
tout sembloit assurer Tobéissance. Cepeadaivt 1^ 
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clergé , qui d'abord avoit éié contraint d*obëir, 
trouva des accès secrets auprès du roi, effrays^ 
sa conscience , fit voir » dans un impôt perçu sur 
des biens ecclésiastiques , la violation d'une pro** 
priëtë sacrée , et donna a cette juste et sage ins- 
titution une apparence de sacrilège. Tandis que 
les prérogatives temporelles du clergé étoient 
^insi attaquées et défendues , des dissensions re- 
ligieuses s'élevèrent , et excitèrent une fermenta- 
tion qui obligea à des ménagemens pour ce corps; 
et il profita habilement de ces circonstances pour 
tenter le gouvernement par l'offre d'un don con- 
sidérable, prix de l'aftranchissement de vingtième 
qu'il soHicitoit. M. de Machaut ne fut point sé- 
duit ; mais le roi se détermina à céder. Les biens 
ecclésiastiques ayant été exemptés de l'impôt , 
Jles pays d'Etats crurent pouvoir reprendre et 
faire valoir leurs prétentions , et obtinrent des 
abonneipens qui dénaturèrent la contribution : 
ces abonnemens s'étendirent et se multiplièrent 
sous les ministères subséquens , et furent d'au- 
tant plus désavantageux pour TEtat , que ceux 
qui les réclamoient étoient plus puissans , ou plus 
fermes dans leur résistance; et que le ministre 
qui les accordoit étoit plus foible en crédit ou en 
caractère. Le produit du vingtième ne fut employé 
que partiellement à des remboursemens , ou même 
ne servit qu's^ Tacquit de dépenses annuelles. 
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Indëpenclammenl des dispositions qui âssujet-^l 
tîssoienl les biens du clergé aux contributions; 
îl avoît élé pris dans l'ordre féodal des moyens 
de constater le morftant de ces biens , donl la 
politique ecclésiastique déroboit la connoissance 
du gouvernement , qu'elle soupçonnoît , non sans 
raison , de vouloir Caire retomber sur le clergé 
une grande partie des charges de TEtat ; et ce 
moyen de vérification fut encore éludé. 

Ce fut avec plus de succès que M. de Machaut 
éleva des barrières contre Taccroîssemènt des 
propriétés foncières du clergé : Tacquisition de 
•ces sortes de biens lui fut interdite; et par cette 
interdiction, il fut conduit à employer ses capi- 
taux dans les fonds publics, ce qui en multi- 
pliant les acquéreurs de ces fonds, en soutenoil 
le taux ; en outre peut-être le gouvernement , par 
une arrière-pensée , prenoît des mesures , pour 
que, si quelque jour il étoit forcé de manquera 
ses engagemens , la perte tombât principalement 
sur cette classe de la nation* 

La création de ce vingtième cl de la caisse d-a- 
I mortissement qu'il alimentoit , étoîent les deux 
plus belles institutions de finance qui eussent ja- 
mais été établies en France , et même qui exis- 
tas$ent alors en Europe; cet si elles eussent ét^ 
Tnaintenues telles qu elles avoient été créées, elles 
eussent pu prévenir les désastres survenus depuSs^ 
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feri France. Comnie le vingtième est une contri- 
bution élémentaire, il auroit par la suite rem- 
placé les autres contributions personnelles ou 
territoriales inégalement onéreuses aux diverses 
classes de la société, et auxquelles même quel- 
ques unes de ces classes étoîent soustraites ; et 
cette inégalité, cause originaire de discussion et 
de fermentation , ne subsistant point lors de la 
convocation des Etats-généraux , il n'y auroit 
point eu de motifs pour, la destruction des ordres 
de 1 État , et leur réunion en un seul. D'autre 
part, si les fonds deslinés*à la caisse d'amortisse- 
ment y avoîent été constamment versés , en ob- 
servant quelque proportion entre les emprunts 
et la puissance de ce moyen de; libération , qui 
pouvoit y servir de thermomètre , les États-gé- 
néraux n'eussent point été convoqués ; ou s'ils 
l'eussent été , ils n'auroîent point été disposés à 
l'abolition d'un genre de gouvernement auquel 
' On n'auroit pu reprocher la ruine de l'Etat. 

Cependant, quelque estimables que fussent ces 
institutions, il s'en falloit beaucoup qu'elles eus- 
sent le degré de perfection dont elles sont sus- 
ceptibles: il eût été à désirer que l'impôt terri- 
torial dénommé vingtième, au lieu d'être gradué 
suivant le prix de ferme des terres, eût grevé 
celUs de bonne qualité dans une proportion plus 
forte que la proportion numérique ; et celles de 
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Ibible qiiaKlé , dans «ne proportion iiiKriéuré f 
p»rce que la culture des uttesesl toujours assurée^ ^ 
tt que la culture des autres doit 8lre encouragée : 
c'est .un plan de répartition qui dépuis a été tracé 
<et exécuté avec un grand succès dans la généra^ 
lîtë de Paris. 

La caisse d^amortissement étoit aussi suscep- 
tible d'une meilleure organisation, et eût été 
id'une^plus grande utilité, si la somme qui y 
4toit destinée , au lieu d'être employée au rem- 
boursement d'une créance en particulier, eût 
servi au rachat de celles dé ces créances qui 
éprouvoient une plus grande déchéance sur le 
cours de la pliace : ce qui auroit mieux soutenu 
le crédit , et opéré une libération plus avanta*- 
geuse , en ce que l'Etat eût remboursé ses dettes, 
non suivant le taux du capital originaire , mais 
suivant le prix qu'en dontioît un particulier 
acquéreur. C'est le plan suivi aujourd'hui dans la 
caisse d'amortissement des dettes de la Grande- 
Bretagne. 

M. de Machaut ayant Vu son plan altéré , et 
même détruit par l'abandon qu*en fit le mo- 
narque , qui avoit promis solennellement de le 
soutenir , reconnut qu'il ne devoit pas conserver 
un département où ses opérations ne lui avoient 
produit que Tapprobatioa et l'admiration stérile 
des hommes éclairés et impartiaux , et i'avoient 
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expose à la haine de» corps qu'il avoit contra* 
rîés , et qui s'opposeroienl toujours à fout ce qu'il 
voudroil entreprendre. Il passa au déparlement 
de la marine (1), où il oblint l'estime et l'attec- 



(1) C'est à ses sages mesures que la France doit la prise 
âe Minorque , et peu de temps après , il fut disgracie : et 
le fat en même temps que son antagoniste le comte d'Ar- 
genson« On a rapporté difïerens motifs de cette doublé 
disgrâce : on a prétendu qu'elle avoit été fondée sur Toppo - 
êîtionde l'un et l'autre de ces ministres au traité d'alliance 
avec la maison d Autriche ; alliance tracée et protégée par 
un crédit prépondérant , et que ces deux ministres ont 
contredit avec juste raison. X) 'autres , qui paroissent mieux 
instruits, ont prétendu que cette contradiction a été étran- 
gère à leur perte : suivant eux, le roi ayant, en 1767, 
^é blessé par un assassin , crut qu'il alloit mourir , et 
revint aux sentimens de piété doiit il avoit toujours, con-» 
serve le principe ; en conséquence , il dédira que madame 
de P*** quittât Versailles : mais n'osant le lui ordonner, 
il envoya chercher le maréchal de Soubise , qui étoit danë 
la confidence intime de tous ses sentimens , et le chargea 
d'engager cette dame à se retirer , mais sans qu'elle pût 
iiBaginer que le conseil vint Mu roi. M. de Soubise , quî 
n'étoit paà un homme de beaucoup d'esprit, mais un cour-» 
tisan très exercé dans toutes les manœuvres de cour, sentit 
la délicatesse et le danger d'une telle commission , et eut 
l'adresse de s'en débarrasser : il répondit au roi qu'il étoit 
à ses ordres pour cet objet, ainsi jque pour tout autre ; mais 
^'il ne prévoyoit pas pouvoir y réussir ; qu''il ne vouloit 
1^ laisser ignorer à S. >I. qu'en dernier lieu , il avoit eu 
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tion de tous les marîns ; et le plus grand avàri- 
tage maritime qu'ait eu la France dans la guerre 



avec madame de P*** "quelques petites discussions dont 
îl n'avoit pas parle à S. M; , parce que c'ëtoient des mi- 
sères qui se terminoient facilement ; mais que j si dans ce 
moment, il lui donnoit le conseil de se retirer , elle pen- 
Seroit que ce conseil procèderoit de cette indisposition ; 
que S. M. pouvoit, avec pfus d'apparence de succès, em- 
ployer M. de Machaut , ami iiltime de cette dame , et mi- 
nistre j dont la gravité , les lumières ^ l'âutoritë donne- 
roient plus de poids à un tel conseil. Le roi adopta ce 
parti , et chargea de cette commission ce ministre , en lui 
recommandant de laisser croira qu'il parloit de son chef : 
il obéit , garda le secret { mais , par ce conseil , se perdit 
dans l'esprit de la favorite. Depuis le rétablissement de la 
santé du roi , des intrigues se formèrent contre lui , et il fut 
renvoyé du ministère : par ce renvoi , le comte d' Argenson, 
son antagoniste , devenoit tout-puissant ; mais il fut dis- 
gracié le même jour et à la même heure que M. de Machaut. 
Le motif de la digrâce de M. d'Argenson fut une lettre 
où il parloit du roi avec irrévérence , mais qu'il a tou- 
jours soutenu être fausse. La veille de cet événement , les" 
deux ministres assistèrent aâ conseil ; le roi ne trompa 
point ,M. de Machaut : il eut vis-à-vis de lui l'air em- 
barrassé j et toutes les fois que leurs regards se rencon- 
trèrent , le roi détourna les siens précipitamment ; mais f 
après le conseil , le roi eut avec M. d'Argenson et M. de 
Soubise une conversation très-gaie , où le roi rit beaucoup^ 
Le lendemain ils reçurent les ordres du roi' : la lettre à 
M. de Machaut étoit aussi douce que peut être une lettre 
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de 1755 , lui est dû. Maïs dans le cotirs de ces 
brillans succès , Pt au milieu des applaudissemens 
de la nation , Il fut disgracié par une Intrigue de 
cour. 

Cependant la triste prophétie qu'il avolt faite 
h Louis X\ sur les conséqueûces qu'enlraîneroit 
la rétractation de ce grand plan des ûfismces, a 
eu son exécution pendant le règne de ce prince, 
€t a reçu son funeste complément sous le règne 
de son successeur* La nation , depuis cet événe- 
ment , ayant connu qu'on pouvoît sans danger 
et avec succès résister aux ordres du roi et aux 
lois , a pris l'habitude de cette résistance ; et c'est 
à compter dç cet événement que datent la désor- 
ganisation de la puissance royale , la déchéance 
du trône et Tlnsubordlnation nationale. 

de disgrâce; la lettre à M. d'Argenson étoit sévère , dure, 
etUexiloit. llya lieu de conjecturer que le sujet de plainte 
que le roi eut ou cru avoir contre ce ministre , ne lui fut 
connu qu^aprës le conseil ; ce qui disculpe c^ prince de 
la fausseté qui lui a été reprochée. 



ae 
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Après que M. de Machaut eut quUtë Tadml- 
nistration des finances ^ elle passa successivement 
entre les mains de MM. de Sechelles, de Moras, 
de Bouiongne (i) : comme aucun des trois n*a 



-Mta 



(i) De ces trois ministres , le plus remarquable a été 
M. àe Secfaelles: dès sa jeunesse il avoit èiè initié dans les 
grandes affaires ; étant simple maître des requêtes ^ il avoit 
été intimement lié avec M. le Blanc , ministre de la 
guerre ; compromis avec lui , enfermé avec lui à la Bas- 
tille, il en étoit sorti avec lui. M. le Blanc ayant recouvré 
le ministère de la guerre , voulut y associer son ami pour 
le récompenser de ce qu'il avoit souffert à son occasion ; 
mais avant de prendre ce parti , il consulta le chancelier 
de Pontchartrain qui étoit retiré des affaires , et qui avoit 
la réputation d'une tête très-sage. M. de Pontchartrain 
lui dit : «•J'ai déjà entendu parler du jeune M. de Se- 
» chelles ; /je sais qu'il montre des talens dont on doit 
» concevoir une haute opinion ; vous voulez l'obliger, et 
» vous le devez ; mais j'estime qu'en vous le faisant asso— 
» cier dans ce moment, vous lui rendriez un mauvais ser- 
» vice. Si vous êtes disgracié , ou si vous venez à mourir, 
» il est. trop jeune, n'a pas assez de consistance dans le 
» monde pour se soutenir dans cette place ; et alors en 
» étant renvoyé et n'en pouvant prendre une inférieure , 
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rien faîl de très important, et qui ait laisse des 
traces, notre attention ne doit se porter que sui* 

» il sera mis à Técart et perdu pour le reste dettes jours ; 
j> faites-le nommei; à quelqu'une des intendances fron— 
» tières qui sont dans "votre département ; avec l'esprit 
•» dont il est doué , il y acquerra bientôt sûr la formation , 
»4é tenue, et l'approvisionnement des armées , des coa- 
j» noissances qui lui feront honneur , et vous autoriseront 
» à vous le faire associer avec l'approbation générale , et 
» plus de stabilité. Que si , avant cette association , vous 
w venez à mourir ou à être destitué , M. de Sechelles a 
» assez de mdyens pour parvenir par lui-même au minis- 
» tëré , dans la route duquel il se trouvera placé. » Le 
conseil fut suivi : l'intendant de Valenciennes s'étoit dé- 
claré contre M. le Blanc pendant sa disgrâce ; on le fit 
passer à une intendance de l'intérieur , hors du départe- 
ment du ministre de la guerre , et M. de Sechelles fut 
envoyé à Valenciennes ; il fut ensuite intendant de Lille , 
département plus considérable ; puis il fut intendant d'ar— 
mée avec le plus grand succès. 11 avoit pour ce ger^re d'admi- 
nistration un talent distingué ; il y joignoit beaucoup d'es- 
prit« de perspicacité , de finesse , un bon ton, de la grâce , 
tle l'usage du monde , de la souplesse , et de la dextéritil 
pour se conformer aux vues des généraux , une grande 
vigilance pour assurer le bien-être des troupes, auquel, 
peut-être , il sacrifioit quelquefois le bien-être du peuple. 
Le roi de Prusse , le grand Frédéric , ayant eu occasion 
de le connoître , le citoit comme le modèle des adminis- 
trateurs militaires ; il étoit estimé et chéri de tout le mi- 
litaire français ; mais cette réputation et cette affection 
n'étoient pas une tràs.bçMmô^ irecjommandation auprès i» 

9- 
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leur successeur, M. de Silhouette , dont le minis- 
tère a été signalé par Tîntroductlon de nouveaux 
prlncif^s en finance , par les convulsions qu*a 
éprouvées la fortune de TËtat , par la vicissitude 
la plus grande dans les succès et les revers de ses 
opérations , et par la révolution la plus rapide 
dans ropinlon publique. 

M. de Silhouette étolt d'une naissance obscure; 

M. d'Argenson, ministre de la guerre , à qui elle pouvoit 
.donner quelque inquiétude : aussi ce ministre , sans se 
brouiller avec lui , chercha toujours à l'écarter et y par- 
vint ; et , même indépendamment des manœuvres ministé- 
rielles, par des relations sociales et des intrigues de galan-* 
terie il lui joua un mauvais tour , dont M. de^ Sechelles 
se vengea par le même genre de moyen. Lorsque M. de 
Machaut se détermina à quitter le contrôle-général, il 
proposa au roi , pour le remplacer , M. de Sechelles , que 
son indisposition contre M. d'Argenson ne rendoit pas 
défavorable aux yeux de M. de Machaut. M. de Sechelles 
avoit été toute sa vie plus occupé de l'approvisionnement 
des armées que de l'approvisionnement du trésor r6yal , 
et il étoit bien vieux pour commencer à étudier une science 
qui exige l'étude et Texpérience de presque toute la vie ; 
il avoit toujours été sectateur du beau sexe , il crut pou- 
voir l'être encore J et comme nombre de belles dames ont 
un goût décidé pour les contrôleurs-généraux , il n'eut 
pas de peine à en trouver d'assez indulgentes pour ne pas 
s'appercevoir qu'il étoit vieux , et lui-même l'oublia ; 
* mais le lendemain d'une conférence galante , sa tête s'en 
ressentit . et il fallut renoncer aux affaires. 
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son nom étoit étranger à la magistrat (ir6 et à Tad-' 
xninistratioa; soa patrimoine étoîl médiocre : ce 
fut une fortune pour lui d'être maître des re- 
quêtes; mais la nature Tavoît doué d'avantager 
plus réels et plus utiles que ceux de la naissance 
et delà richesse: une intelligence forte ^ une inia-* 

m 

gination féconde et brillante. Dès ses premières 
années , on remarqua en lut un grand désir de 
s'instruire, du goût pour l'étude, un esprit de 
réflexion qui n'est pas ordinaire a ta jeunesse (i)« 
Il se livra d'abord à la littérature, traduisît avec 
succès quelques poêles anglais,, et contracta l'ha- 
bitude d une diction plus fleurie que celle qui 
convient à la discussion des affaires^ et que 
cependant il y conserva. Dans ses^ fonctions de 
maître des requêtes, il marqua peu de goût pour 
les discussions judiciaires, qui , depuis le chan- 
celier d'Aguesseau, ont beaucoup trop occupé le 
conseil; mais il chercha à plaire aux ministres » 
marqua une grande docilité pour leurs opinions , 
et s'occupa surtout àétre l'interprète de leurs idées. 

(i) Il étoit très-^ jeune, lorsqu'il fit, avec son père, un 
voyage en Hollande , où il vit le poëte Rousseau qui y 
étoit retiré; et quoique le jeune Silhouette n'eût point 
pris part à la conversation , Rousseau découvrit dans^ là 
manière dont il écoutoit , un genre d'attention qui le 
i^appa : et , dans une de ses lettres , il annonça que ce ne 
^çroit pas un homme ordinaire. 
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Avant de parvenir au contrôle-gënëral, H s*(5toît 
fait connoître dans trois places d'un genre Irès- 
dîfférent. Lorsqu'après la paix d'Aix-la-Chapelle 
il fallut régler les limites des possessions fran- 
çaises et britanniques dans TAmérique septen- 
trionale, les deux nations nommèrent des com- 
missaires: et M. de Silhouette fut un des com- 
missaires français. Ces limites furent si mal fixées, 
que le défaut de désignation certaine et précise 
a donné lieu à la guerre de 1766; mais la faute 
n'en peut être imputée à M. de Silhouette, parce 
que les cartes que la France avoît de ces contrées 
éloient si défectueuses, qu'il n'étoit pas possible 
de tracer avec certitude une ligne de démarcation. 

Il y avoit deux commissaires du roi à la com- 
pagnie des Indes, qui avoient l'influence prin- 
cipale sur la direction des affaires de celte com- 
pagnie: M. de Silhouette eut une de ces places ; 
l'autre étoit remplie par M. de Montaran. Ces 
deux commissaii-es difféi-oîent d'opinion et de 
caractère; Ils ne tardèrent pas à avoir les querelles 
les plus violentes. M. de Montaran connoîssoil 
mieux les faits et les règlemens , et vouloit suivre 
en tout les erremens tracés par M^ Colbert j 
M. de Silhouette avoit plus d'étendue de vues , 
et vouloit adapter au commerce français quelques 
principes britanniques. 

Il trouva accè$ auprès de M, le duc d'Orléao^^ 
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£b du Régent, fut mis à Ta tête de ses affaires ^ 
et ensuite parvint à être nommé son chancelier* 
Dans cette place. Il se conduisit avec probité el 
intelligence , soutint les droits de Tapanage avec 
dignité f et y établit une régie sage; mais après la 
mort de ce prince , ce boa ordre el la réforme 
quilavolt Introduite danscelte maison, déplurent 
à madame la duchesse d*Orléans, qui parvint à 
le faire renvoyer. 

£n 1759, le maréchal de Belle-I^le, ministre 
de ta guerre , avait le crédit prépondérant ; iï 
aimoit les projets et les idées nouvelles. M. de 
Silhouette, dont rimaginatioa étoît brillante et 
inventive, lui plut, et il le fit nommas à Tadmi*- 
ai&t ration des finances (i). 

La réputation qu*avoit M. de Silhouette d'ave! i» 

(i) Peu de temps auparavant que M. de Silhouette fut 
Aomiaé à cette place , le roi , qui ne le connoissoit que 
comme les rois connoissent les personnes avec lesquelles^ 
Ils n'ont point de relations directes , ne se donnant pas U 
peine d'ëtudier leur conduite , et ne les jugeant que sur 
des propos de ministres et de courtisans intéressés à servir 
ou à nuire , avoit énoncé sur M. de Silhouette une opi- 
nion plus, que désobligeante ; mais soit que ce prince eût 
reconnu la fausseté de cette opinion , soit que cette pré- 
vention lui parût ne devoir pas Fempécher de se servir d'un 
Ikomme d'un esprit supérieur , l'administration des finance* 
tâA confiée à M. de Silhouette. 
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des principes extraordinaires, et de la disposa îot» 
à s'ëcarler des routes frayées, fit voir sa nomi- 
nation à cette place avec effroi jet Ton crut qu'it 
alloit faire revivre le système de Law, en intro- 
duisant un papier-monnoie. Instruit de cette 
prévention', il protesta, dans un discours à sa 
r^eption à la chambre des comptes» qu«, sous, 
son administration, les systèmes fantastiques ^ 
qui substituent t illusion à la réalité^ ne trou^ 
veroient point accès auprès du trône. Cette phrase 
élégante et un peu poétique, qui ne donnoil? 
point une très-grande sûreté-, eut pourtant un> 
succès surprenant : on s'ëtoit effrayé sans juste 
cause, on se rassura sans motif suffisant. 

M. de Silhouette jusqu'à ce moment n'avoît 
rempli aucune place qui pût lui donner notion 
des finances , ne les avoit . étudiées que dans Ie& 
livres, et connoissoit mieux celles de la Grande- 
Bretagne que celles de France, La place de com- 
missaire du roi à la compagnie des Indes lui avoit 
donné quelques idées d*^dministratîon, dont il 
chercha toujours à se rapprocher dans l'admi- 
nistration des revenus de TËtat. Ce fut par un^ 
effet de c«lte disposition qu'il débuta dans le 
ministère par casser le bail des fermes, et le 
convertir en une régie surveillée par des com-^ 
missaires du roi ; des actions furent créées au 
nombre de soixante-douze mille à raison de mill^ 
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livres chaque; un intérêt de cinq pour cent étolt 
attribué à ces actions; et en outre il leur fut con- 
cédé une part dans le profit que devoît donner 
le bail des fermes, ce qui éleva Fintérêt dir 
capital fourni à environ sept et demi pour cent. 

Desi grands avantages firent rechercher avec 
empressement ces actions; et, par ce moyen, 
on obtint, en peu de jours, soixante et douze 
millions, somme dont , dans ce moment, la guerre 
avoit le besoin le plus pressant, et somme beau- 
coup plus considérable que celle qui avoit pu être 
obtenue par aucun des emprunts précédens. Les 
financiers qui sont presque toujours un objet 
d'aversion et de haine pour le peuple, étoient 
dépouillés; le public éfoit subrogé à leurs gains: 
ainsi tout ce qui pou voit servir , plaire et séduire se 
réunissant, Tadmiration et4*affection pour M. de 
Silhouette furent portées à un degré extrême; 
et'Pengouement national pour lui se manifesta 
jusques dans les frivolités: on mit son empreinte 
sur toutes les nouveautés et on leur donna son 
nom. Cependant il est peu d'opérations de finance 
plus îrrégulière, plus injuste, plus imprudente, 
plus ma} combinée que celle qui fut l'objet de 
tant d'applaudissemens. 

Le bail des fermes fut cassé sous le prétexte 
d'un défaut de publication et d'enchères; mais 
la loi qui prescrivoît ces formes éloît depuis 
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long-temps tonfibëe en désuétude, parce qu'il 
avoit été trouvé difficile et. même impossible 
d'en concilier l'exécution avec l'assurance de la 
solvabilité des fermiers. Que si l'intérêt de l'Etat 
exîgeoît impérieusement la cassation des conven* 
lions passées en son nom , cette cassation devoit 
être fondée sur ce motif ^ et non sur une subtil 
lité, sur une chicane dont un praticien honnête 
auroit rougi de se prévaloir- En prenant ce parti ^ 
il falloît du moins le justifier par l'obtentioa 
d'un grand avantage ^ et la régie est, en général , 
préfërabfe à la ferme; mais nulle mesure sagQ 
ne fut prise pour le succès de cette nouvelle 
forme de perception. En attribuant aux action-* 
naires un intérêt de leurs capitaux qui revenoit 
à sept et demi pour cent^ la soustraction de^ 
profits de la ferme tournoit à leur avantage; et 
la concession d'un tel traitement mettoît pour 
les emprunts suivans dans la nécessité de payer 
l'argent à ce taux exhorbitant. Ces co^îsidérations 
ne furent point senties : la suppression des gains, 
de la-finance, et l'obtention d'une forte somnie 
furent les seuls objets dont on fut frappé. 

Etayé par cet entUousiasme, M. de Silhouette 
entreprît d'attaquer les abus qui diminuoienl la 
recette, et augmentoient la dépense: il supprima 
des exemptions dç tailles qui n'étoient pas fon- 
dées sur des raisoAS essentielles et des titres légU 
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tîmes;el, par celte suppression, il joignît le 
suffrage des provinces à celui de la capitale. 

Il entreprit une réforme bien plus difficile: 
celle des dépenses personnelles du roi, et celle 
de ses ministres, plusdifficile encore (i).Il repré- 
senta au roi que dans un moment où il forçoit 
ses sujets à de grands sacrifices pour le soutien 
de la guerre , il devoit en donner lui-même 
l'exemple sur ses jouissances personnelles; que 
non-seulement il en rësulteroit une augmenta- 
tion dci fonds pour des dépenses indispensables, 
mais une autorisation de Taugmentation des 
charges, que la situation des affaires exigeoit. 
Le roi , qui foncièrement avoit disposition pour 
ce qui éloit sage et juste, consentit à ces retran- 
chemens; mais M. de Silhouette fut déjoué dans 

r 

presque toutes ses entreprises de réforme (2). 

\ ■ !■ I li t 1 m II ■■ I I m ■ I ■■ y ■■ I I I ■ 

(1) Il voulpit d'abord faire donner l'exemple par les 
lAÎiiistres, en supprimant leurs couriers à gages qu'il n'es- 
timoit pas fort nécessaires ; mais quelqu'un plus stylé que 
lui dans le maniement des esprits et la tactique de ta cour, 
lui conseilla de ne point commencer ses retranchemens 
par ceux des dépenses* des ministres qu'il étoit important 
d'avoir pour soutien ; que quand il auroit fait d'autres 
réformes plus importantes , il leur demanderoit des sacri- 
fices personnels auxquels ils seroient entraînes et forcés 
par Texemple. 

(2} Le premier objet de dépense dont il proposa la 
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CepeiHÎanl îl étoît indispensable de pourvotir 
à une augmentation de revenu, attendu ïe$ 
grandes sonimes que la guerre consominoit; et 
jamais ce département n a eu un. régime plu$ 
dispendieux que sous le ministère du maréchal de 
Belle-Isle.DansIa nécessité d'accroître les conlribu- 
tlons, M. de Silhouette adopta un mode de taxa-^ 



suppression , fut le -fonds destmé au Jeu du roi ; mais le 
ministre dès affaires étrangères voyant que le désœuvre- 
ment du roi , faute de jeu , alloit désorganiser la société 
de S» Majesté, ofiirit de prendre sur les fonds des affaires 
étrangères la somme nécessaire pour le jeu , ce qui {vS 
accepté. 

M, de Silhouette ayant observé que le roi avoit à la 
petite écurie un trop grand nombre de chevaux, et que 
la nourriture de ces chevaux étoit beaucoup plus chère 
que celle des chevaux de M. le duc d'Orléans dont la dé- 
pense avoit passé sous ses yeux , voulut introduire ses 
projets de réforme dans cette partie de dépense ; et dans 
cette vue il gagna un homme de la petite écurie , de qui 
H tira des renseignemens. Mais le premier écuyer , qui en 
avoit été instruit par cet homme même , ne lui faisoit 
parvenir que les matériaux d'objections qu'il se réservoit 
les moyens de réfuter ; et quand il sut que tout étoit pré- 
paré pour la réduction du nombre des chevaux , il trouva 
le moyen de faire manquer le service du roi , et les projets 
de réduction furent rejetés. Il en fut de même de la plu^ 
part des autres plans de réforme , qui ne furent effectués, 
que pour des objets piinutieu)^. 
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tîon, nouveau en France, dont TAnglelerreofFroît 
le modèle , et qui portoil principalement sur la 
richesse, et ëpargnoit le peuple: il greva de di- 
vers droits les marchandises destinées aux jouis- 
sances du luxe , et le droit de les fabriquer et 
de les débiter. Les domestiques furent assujétis 
à une taxe graduée dans une proportion de leur 
nombre plus que simplement additionnelle. Les 
parlemens , dont les principaux membres ëtoient 
fort grevés par ce plan de taxation , y mirent la 
plus grande opposition : cette loi , quoique fort 
sage et fort juste, ne put être enregistrée que 
par autorité , ne fut point exécutée , et fut révo- 
quée peu de temps après que M. de Silhouette 
fut sorti du ministère. 

En même temps il voulut réduire la munifi- 
cence royale 9 et introduire dans cette réduction 
un plan économique, du même genre que le 
plan de taxation , et marqué au coin de la mo- 
ralité. Les pensions très foibles , et qui pouvoiênt 
être réputées alimentaires, ne souffrirent aucune 
réduction; les pensions plus fortes en éprouvèrent 
une proportionnée à leur force , avec une telle 
gradation , qu'une pension d'une somme double 
éprouvoit une réduction beaucoup plus que 
double : ce qui excita contre ce ministre une ré- 
clamation de la cour , qui fut portée jusqu'à 
Tindignation. 
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Ces dispositions eussent - elles été accueillie 
aussi bien qu*elles méritoient de Tétre, il &'^q 
falloit beaucoup qu elles fussent suffisantes. D'ail- 
leurs le produit n'en pouvoît être obtenu qu'a«^ 
près des délais que n'admettoit pas la crise des 
araires; et les moyens de crédit étoient inadmis- 
sibles, parce que la situation des finances étoit 
effrayante , et que les capitalistes, amorcés par 
rintérét exorbitant qui leur avoient été accordé 
en les intéressant dans la régie di>s revenus du 
roi , nétoient disposés à se prêter à aucun nou- 
Teau prêt , qu'à des conditions excessivement 
onéreuses. Obligé de pourvoir au prêt des troupes, 
qui alloit manquer, il se détermina à suspendre 
le paiement des billets des fermes, et des rescrîp- 
tions des receveurs généraux , par lesquels ces 
fermiers et ces receveurs procuroient à l'Etat une 
jouissance anticipée de ses revenus; et il y fui; 
d'autant plu3 obligé, que les propriétaires de ces 
effets, qui étoient presque tous des gens de 
finance mécontens du traitement qu'ils avoient 
éprouvé , vouloient retirer leurs fonds : cette dis- 
position rigoureuse', et injuste si elle n'eût été 
forcée , excita le plus grand mécontentement, «t 
mit le comble au discrédit. 

Une autre ressource avoit été mise en œuvre: 
les propriétaires de vaisselle^ de métal précieux, 
avoient été invités à l'envoyer à la monpoie, et x^ 
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cevoîenl pour la valeur, des billets portant înlërét^ 
d'après une estime avantageuse pour les proprié- 
taires de la valeur de la vaisselle. La demande de 
ce sacrifice, quoique fort sage, fut. fort mal 
reçue , et produisît peu , d'autant que les esprits 
ëtoient disposes à la censure, et que la défiance 
portoit à s*assurer, dans la conservation de la vais- 
selle , une valeur plus réelle que des créances sur 
l'Etat. 

M. de Silhouette ayant indisposé contre lui la 
nation, par la création d'impôts d'un genre in- 
solite , la ville de Paris y parce que la plupart de 
ces impôts port oient sur les artisans et les mar- 
chands de cette ville ; les gens de finance , par la 
réduction de leurs gains, et par l'infraction des 
^ngagemens contractés avec eux; les magistrats « 
par un impôt qui gênoil leur représentation ha- 
bituelle ; les gens de la cour, par la réduction de 
leurs pensions; tous les gens en crédit, par la 
crainte de la perte , ou de la diminution des 
bienfaits du roi et des faveurs clandestines dont 
ils jouissoient; ayant perdu le secours des capi- 
talistes auxquels il ne pouvoit plus offrir d'aussi 
grands avantages que ceux résultant de leur asso- 
ciation à la perception des revenus de l'Etat ; au 
moment où il introduisoitdansla législation finan- 
cière , une justice qui n'y avoit point encoi*e été 
admise , et qu'il marquoit de l'indulgence pour 
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la pauvreté , en rejetant sur la richesse le poids 
des nouvelles contributions; en ce moment 
même, à l'afTeôtion excessive et insensée dont il 
avoît été l'objet, succéda nne haine non moins ex- 
cessive et non moins insensée. Le mécontentement 
éloit trop général, trop violent pour qu'il pût 
rester en place , et il demanda sa retraite. Il 
n'est point de ministre des finances qui ait eu 
une réputation plus brillante ; qui l'ait plus 
promptement obtenue, plus promptement per- 
due : admiré et chéri pour des dispositions 
inconsidérées et injustes , il a été censuré et haï 
pour des dispositions d'équité et de moralité; 
pour avoir découvert de nouvelles sources de 
revenu, et pour avoir fait des fautes, suites inévi- 
tables d'opérations qui avoient été applaudies. 

Dans le traitement de retraite qu'il se fit 
donner , il ne conserva point l'esprit d'économie 
qu'il avoit suivi dans le règlement des finances , 
et sa pension fut exoi-bilante. Hors de place , il 
manqua de caî'actère, marqua delà foiblesse^ 
et de la sensibilité pour des minuties (i); libre, 
indépendant, en possession, malgré ses fautes, 
d'une réputation de talent que ne méconnois- 

(i) Il eut pour les chansons qui couroient contre lui 
une sensibilité douloureuse qui le dëgradoit plus que les 
tritiques de sus ennemie. 
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soient point les esprits ëclaîr^s et justes ; en posses- 
rion aussi d''une fortune pëcunîaîrequî avoît pour 
lui un grand attrait, et à laquelle il ne semblolt 
point appelé par sa situation originaire, il mourut 
attérëpar sa disgrâce, (i) 



( i) Il tomba , depuis sa disgrâce , dans le plus profond cha- 
grin : sa femme , qui partiCîpoit à ses sentimens , en mourut; 
et il ne lui survécut pas long-temps. Dans sa dernière ma-* 
ladie , un de ses amis , pour Tamuser , lui lisoit le roman 
de Gil-Blas , où il est dit , en parlant d^un ministre hors 
de place : Et il mourut de la mort des ministres disgraciés. 
A rémission de ces mots, on entendit sortir du lit où ëtoit 
couché M. Silhouette une yoix douloureuse qui s^écria : 
// est trcp çrai ! 



10 
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Les trois siicçesseurs innnédîats de M. de Sil- 
houeUe, ont élé MM. Berlin, Laverdy, Din-. 
vau(i). Quand oe dernier eut donné sa démission, 

(i) M. BerUn n^accepu le ministère cies finances qu^avec 
^e grande répugnance « Quand il fit ses remercimens aii^ 
roi , il le prévint qu'il désiroit i^ç rester dans cette place que 
pendant le temps de 1^ guerre , et s'en 4éniettre à la paix. 
Le roi lui répondit : « Je vois déjà par cette demande que 
^. vous connoissezla place que je vous confie. » ËnefTet^ 
Je ministre des finances trouve , dans la nécessité de soute-^ 
nir la guerre , un appui qui manque ^u moment de la paix ; 
çt alors l'acquit des dettes arriérées force à des opérations^ 
dures. Quand M. Bertin prit l'administration des finances^ 
^lles étoient dans l^ situation la plus effrayante : le trésor 
rojal étoit vide ; une grande partie des revenus étoi^ 
consommée par anticipation ; le refus de paiement des 
rescriptions et des billets des fermes avoit détruit le crédit ; 
cependant il étojt instant de pourvoir à des dépenses in-% 
dispensables. , et singulièrement à la solde des troupes. 
M. Bertin , pour se li.rer de cette détresse , ouvrit \kj\ 
emprunt en viager , genre d'emprunt qui est toujours très- 
rechercté , et il y admit ^vec des s,ommes effectives , des. 
créances sur l'Etat qui , par leur discrédit , étoient ven- 
dues, à bas prix dans, le cours du commerce , ce qui donn^^ 
aux nrêleur^ un inté^ê\ énonce :. l'Etat obtint dç Targenli: 
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le roi au premier travail de M. le duc de Choiseul 
lui dit : (c Le contrôleur-général ma donné sa 



qu'il paya très-cher , mais qu'il falloit obtenir à quelque 
prix que. ce fi\t ; il souti|it le reste de la guerre , et des 
évënemens malheureux , par des moyens d'un genre 
ordinaire , des emprunts, et des impots additionnels. 
Il y eut des momens où il se trouva dans «ne terrible 
détresse , et il en fut tire par la confiance qu'inspi- 
roit sa loyauté , par des mesures sages , quelquefois par ^ 
des biz^reries du sort qui firent trouver des ressources 
même dans des malheurs. Au commencement de son mi< 
nistère , M. le prince de Conty lui prêta, à lui personnel- 
lement, popr l'employer au service de l'Ëtat, 5oo,ooo 1. , 
qui furent d'une plus grande ressource que dans d'autres 
momens n'eussent été les plus grandes sommes. Quand 
les Anglois firent une descente en Normandie, les caisses 
de la province et le tr<>sor royal étoient sans aucun fonds ; 
on commença à pourvoir aux dépenses que nécessitoit 
cette invasion avec deux mille louis que le roi prêta de sa 
cassette , et qui furent envoyés en poste sur les lieux. Il 
y eut un moment où le prêt des troupes en Allemagne fut 
sur le point de manquer. M. Bertin avoit dépêché un 
courrier à Strasbourg pour emprunter de l'argent des . 
Juifs , même à quatre pour .cent par mois , s'il étoit né«- 
jcessaire. A peine son courrier étoit parti, qu'il reçut la 
nouvelle du malheur arrivé à l'escadre lie M. de Conflans, 
et des vaisseaux échoués dans la Vilaine : comme il y 
avoit sur ces vaisseaux une somtne considérable destinée 
au service de cette escadre, il s'en servit pour pourvoir 
lau besoin du moment , et contremanda cet emprunt qui 
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» dëmîssîon sans m'îndîquer personne pour le 
» remplacer , qui prendrai-je ?» ce J'y suis assez: 



auroit mis la détresse des finances à déconyert , et auroif 
porte une grande atteinte au crëdit. Il résista avec fer- 
meté aux prétentions de M. le duc de Choiseul qui vouloit 
prendre un ton de supériorité , et même aux volontés de 
madame de Pompadour , quand il les estima contraires au 
bien de l'Etat; elle disoît de lui : « C'est un petit homme 
» qu'il est impossible de maîtriser : lorsqu'on veut le con- ^ 
n trarier , il n'a qu'un mot : cela ne vous convient-il pas? 
» Je m'en vais, » En offrant sans cesse de remettre sa 
place , il s'y maintint fidèle à son plan. Peu de temps après 
la paix , il remit le département des finances , conserva sa 
place au conseil , se fil donner un autre département peu 
important , et se réserva la direction des fonds particuliers 
et secrets que possédoil le roi , et que ce prince consi- 
déroit comme un pécule et un patrimoine à part qu'il 
surveilloit avec attention et prédilection ; et ce genre 
d'administration assura à M. Bertin une confiance du rùi 
très-intime. 

Le successeur de M. Bertin fut M. Laverdy, conseiller 
au parlement de Paris : ce fut M. le duc de Choiseul, mi- 
nistre alors tout- puissant, .qui le fit nommer. Le mérite 
de M. Laverdj auprès de M. le duc de Choiseul, fut 
d'avoir , dans le parlement , attaqué vigoureusement les 
jésuites , dont ce ministre provoquoit la destruction ; mais 
on peut haïr les jésuites , les injurier, même les calomnier, 
sans avoir les qualités d'un grand ministre , et M. .de 
Laverdy le prouva. Jamais , pendant le règne de Louis xv^ 
les finances n'ont été en de plus foibles mains : concentra 
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> embarrassé , Sire, dit le duc : j*aî été si malhei^- 
» reux dans les derniers choix que j'ai proposés 

dans les affaires contentieuses et dans des sociétës de jaa- 
fiënistes, ne connoîssant ni l'administration , ni les finances^ 
ni les hommes y ni la cour et ses intrigues ; dépourvu du 
^enre et de la force d'esprit qui conduisent à l'acquisition 
de ces connoissances 9 ou même, jusqu'à certain point, 
peuvent les suppléer , il eut l'indiscrétion de vouloir agir 
avant de s'être informé de ce qui étoit susceptible de ré- 
forme, et des moyens par lesquels la réforme pouvoit être 
opérée. 

r Prévenu contre l'administration , il en rompit les chaî- 
nons 9 en établissant une correspondance directe entre le 
ministère et les chefs des dernières corporations , sans 
employer les moyens intermédiaires établis pour les régir 
«t les contenir ; il énerva ce qu'il ne falloit qu'inspecter^ 
>etsema„ sans le savoir , des germes d'insubordination, 
la confection d'un cadastre fut ordonnée , disposition 
ntile et d'une haute importance ; mais les principes à suivre 
dans là formation de ce cadastre ne furent ni établis ni 
étudiés , et nulle mesure ne fut prise pour l'exécutioa. 
.Tous les créanciers de l'Etat furent obligés de représenter 
leurs contrats pour être vérifiés , ce qui les effraya et ne 
produisit aucun bien : car la propriété de chacun de ces 
contrats étoit vérifiée par les payeurs, et encore, par la 
chambre des comptes ; cette vérification ne servit qu'à avoir 
un prétexte pour accorder quelque rétribution à des 
commissaires du parlement , amis de M. de Laverdy, et 
^chargés de cette inspection. L'intérêt légal fut réduit du 
denier vingt au denier yingt-cinq , dans l'intention secrète 



r 
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» à Voire Majesté, (^ueje n'ose plus lui prè^ 
» senler personne. » « Il faut pourtant, répondit 



de faroriser les placement sur l'Etat, où l'on trouveroit 
tin intérêt plu» fort; mais l'argent n'ayant pas été rendii 
plus commun , et la dette publique n'ayant pas étë'pluà 
assurée , l'Etat ne put ouvrir des emprunts à un moindre 
taux ; tandis que les entreprises des particuliers qui ne^ 
peuvent prospérer que par des emprunts , les impenses 
pour l'amélioration des terres , pour le développement de 
l'industrie , pour les spéculations de commerce , furent 
gênées et obstruées. M. de Laverdy ayant reconnu l'ui*- 
gence de la dette publique , et l'insuffisance des moyen* 
qu'il employoit pour y subvenir , pensa à se procurer une 
autre place dans le ministère ; et pour y parvenir , se per- 
mit des intrigues qui n'avoient rien d^absolument réjH'éhe»- 
éible , mais qui déplurent et le firent renvoyer. 

M. Dinvau , successeur de M. de Laverdy, fut encore 
mis en place par M. le duc de Choiseul dont il étoit Tanit 
dès l'enfance, MJ Dinvau avoit l'ame noble ^ l'esprit sage 
et juste, l'habitude de traiter les affaires d'administration ^ 
^ et avoit beaucoup médité sur les grandes questions dé 
réconomie politique ; il avoit acquis dans la gestion de 
l'intendance de Picardie , une estime générale ; on ne lui 
reprochoit que de la lenteur dans l'expédition , et de là 
prévention pour le système des économistes. Son opéra<^ 
tion la plus marquante dans l'administration des financée 
fut la suspension du privilège de la compagnie des Indes ; 
suspension qui eut quelques apologistes , mais ua pli^ 
grand nombre de contradicteurs. Son ministère fut de peii 
A$ dorée. Quand il eut reconnu q;u'il n^étoit pas possible 
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j* te roî i prendre quelqu'un. » <c j*aî fait une ré-^ 
» flexion, reprit le duc: les plus grandes diffi- 
pf cultes que rencontre Tadministration des fi- 
» nances, viennent des parlemens; il y aiiroît un • 
i> moyen de pi^venir ou de surmonter ces diffi^ 
» cultes: ce seroit de omettre l'administration des 
» finances dans les mémes mains que Tadmi- 
>» nistration de la justice, parcîe qtl'alors le chef 
» des magistrats, ayant, par sa place , autorité sui* 
> eux, obtiendroit plus facilement leur assenti- 
» ment aux opérations de finance. » « Comment , 
*> dit le roî, charger des finances le chancelier! i> 
fc Oui , Sire ; mais il ne fàudroit pas que Votre Ma- 
» jesté lui laissât connoître que cette proposition 
i> vient demoi, paroequé^ comme nous ne sommes 
» pas bien ensemble, il en prendroît ombrage. >J 
n Cette idée me paroît bonne, dit le roi ^ et j'ert 
» ferai usage. » Le duc, dans cette propositon, 
ûvéit (i)iH3evHesecrète, qail se gardoit délaisse!* 
entrevoir' il voiîloit, par des maniœuvreS qui 
ëtoieiit en son pouvoir , fot'cer le ministre des fi-* 
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d'obtenir de grandes rëductioris dans les dépenses dé 
l'Etat , quand lé conseil eut refusé d'adopter les moyens 
iqu'il avoit imagiiié les plus convenables pour augmenter 
le revenu , plutôt (Jùe d'avoir recours à des moyens rigou- 
reux , du de porter atteinte aux droits des crëaittiers Aâ 
l'Etat, il donna sa démission. 
(i) A ce qu'où prétend} 
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nances à manquer aux payemens les plus néces^ 
saires, et, surtout, à la solde des troupes; et, par 
ce moyen, perdre le chancelier, qui, par Tac- 
ceptation de sa nouvelle place, se seroît rendu 
responsable des événemens. Cependant le roi ne 
-«voyant dans cet arrangement que ce qui lui étoit 
exposé, metloit un grand intérêt à Texécutioa; 
et, pour engager le chancelier à Tadopter, il 
imagina de rendre madame du Barri son agent 
auprès de lui , d'autant que le chancelier profes- 
.solt la plus grande confiance et le plus grand dé- 
vouement pour cette belle dame (i ). Le roî com- 
muniqua donc son projet à madame du Barri, 
,et lui fit sa leçon, lui dit d'aller sous quelque 
prétexte faire une visite au chancelier; que pen- 
* dant le temps qu'elle seroit chez lui, il recevroit 

l'offre du ministère des finances; qu'alors il lui 
en feroit confidence, et qu'elle Fengageroit à 

■ 

(i) Le chancelier rendoit à madame du Barri tous les 
hommages dont est assurée dans les cours une maîtresse 
du roL Comme elle étoit aussi déréglée dans ses idées et 
dans, ses manières que dans ses mœurs , elle imagina un 
jour, d'exiger du chancelier un genre d hommage qu'une 
femme qui a quelque décence ne se permet pas 4e recevoir, 
et qui se concilioit mal avec la dignité du chef de la magis- 
trature ; il s'y soumit , comptant sur le secret de ceii^ 
aventure , qui fut révélée par l'indiscrétion et la jaClanaB- 
de cette licencieuse beauté^ 



M. L'ABBÉ TERRAI. î53 

• * « 

accepter. En effet, elle alla chez le chancelier, et 
quelques momeils après, on apporta une lellre 
du roî au chancelier, qui se retira dans Tembra- 
sure d'une fenêtre pour la lire ; en voîcî la 
subvStance : « Vous m'avez déjà donné de grandes 
» preuves de zèle; j'en attends de vous une nou- 
» velle: je désire qu'à^'admlnlstratlon de la jusr 
» tîce , vous joigniez celle des finances. Personne 
» n'est plus capable que vou« de la faire réussir, et 
» n'a plus de moyens^ par la place de chancelier, 
» pour lever tous les obstacles que cette admi- 
» nlstratlon éprouve depuis long -temps. Cet 
» arrangement est d'un trop grand intérêt pour 
» mon service pour que vous puissiez vous y 
3) refuser. » , 

Madame du Barri, avec qui cette lettre avoît 
été' concertée, s'altendoit que le chancelier alloit 
lui en faire confidence ; mais il lui dit : « Madame^ 
^» le roi me mande dé l'aller trouver, et je suis 
» obligé de vousquîtter.» Ainsi finit la conférence. 

Le 'chancelier, quoique avide de places et 
d'argent , sentit qu'en se chargeant de la régie 
des finances , Il comprometlroît , par l'assoclatioa 
de ce périlleux ministère , la permanence de sa 
dignité de chancelier : il n'hésita pas à rejeter 
]a proposition, chercha à la décrédlter dans l'esprit 
de Sa IVfajesté, représenta comme inconciliable 
l'union des deux départemens, et ajouta, qu'il 
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n'y avoît que le plus méchant de ses ennemis/ 
qui eût pu suggérer celle idée. Le roî chercha à 
le rassurer; mais, ou il lui avoua, 6u il lui laissa 
apercevoir que Tauteur du projet étolt le duc dé 
Cholseul, ce qui ne disposa pas le chancelier à 
accéder à la proposition ; mais II se servît de cettô 
offre pour nommer au ministère qu'il ne vouloit 
pas accepter pour lui même; il assura qu'il trou- 
veroît un bon ministre des finances; et le roi dé- 
livré de rembarras du choix, perdit de vue sa 
première Idée. 

Le chancelier proposa te mînîslèi'e des finances 
à M. de Fleury^ conseiller d'Etat , qui àvoIt donné 
une idée avantageuse de ses talens en administra- 
tion, montrolt beaucoup d'esprit, etétoit connu 
pour être fort ambitieux. Le chancelier le cral- 
gnolt , et en le plaçant dans le ministère des fi-* 
tianc^s oh J'on ne restoît pas long-temps, il comp 
toit l'y perdre et l'écarter par la suite des grandes 
places. Mais M. de Fleury étoît trop délié , et 
trop stylé dans l'intrigue pour lîe pas sentir le 
piège j et il refusa, par les mêmes motifs qui 
avoient déterminé le refus du chancelier. , 

Alors celui-ci s'adressa à Tabbé Terrai, cOfl^ 
seîller au parlement, qui lui étolt dévoué, aussi 
renommé par son talentpour rapporter des procès, 
que par son avidité pour l'argent, quoiqu'il fût 
déjà fort riche : (( L'abbé, lui dit le chancelier^ 
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» le mînislère' des finances est vacant ; c'est une 
» bonne place , où il y a de largent à gagner; je 
2> veux te la faire donner. » La négociation ne fut 
pas longue, 1 argument étoit convaincant : la 
proposition fut acceptée. 

C'éloit un être fort extraordinaire que cet abbé 
Terrai, et heureusement d'une espèce rare. Son 
extérieur étoIt dur , sinistre, et même effrayant! 
une grande taille voûtée, une figure sombre, l'œil 
hagard , le regard en dessous ^ avec indice de faus* 
seté et de perfidie , les manières disgracieuses, un 
ton grossier, une conversation sèche, point d'é- 
panouissement de rame, point de confiance, ]u* 
géant toute Tesp^ce humaine défavorablement, 
parce qu'il la jugeoit d'après lui-même , un rire 
rare et caustique (î). En affaires, il ne discutoit 
pas , ne réfutoit point les objections , en avouoit 
même la justesse, et la reconnolssoit au moins en 
paroles , mais ne changeoît pas. Sa plaisanterie 
ordinaire étoit une franchise grossière sur ses 
procédés les plus répréhensibles (2). Il Ignorolt 



irt. 



(i) Quelque teAips^ avant son ministère , il étoit à dinef 
chez un homme qui étoit sourd , mais fort clairvoyant au 
moins des yeux de l'esprit ; ce maître de maison , qui le 
connoissoit bien , le voyant rire , dit à son voisin : Voiià 
Tabhé qui rii , esUce quHl est arrii^é malheur à quelqu'un ? 

(a) On lui reprochoit sur une de ses opérations , qu'e 
c'était prendre de Vargent dans les poches ; il répondit ; 
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que les gens en place se font plus de tort par les 
sottises qu'ils disent, que par celles qu'ils font, 
parce qu*il est plus d'hommes en état de juger 
leurs paroles que leurs institutions. Jamais, peut- 
être, il n'exista d ame plus glaciale , plus inac- 
cessible aux affections, excepté celles' pour des 
jouissances sensuelles , ou pour l'argent comme 
moyen d'acquérir ces jouissances; et aussi pour 
la réputation , quand elle pouvoit conduire à l'ob- 
tention de l'argent. Si Tordre des affaires le con- 
duisoit à faire le bonheur de quelqu'un, il n'en 
ëprouvoit aucune satisfaction; quanti il nuisoit , 
c'étoit sans en ressentir aucune peine, sans haine, 
sans indulgence, sans pitié. Si dans quelques 
occasions , les convenances le forçoient à marquer 
des regrets d'avoir nui, il avoit une manière d'ex- 
primer ses regrets qui n'appartenoit qu'à lui: 
on voyoit que le sentiment étoit absolument dans 
un ordre de choses hors de sa compréhension;, 
c'étoit un aveugle-né qui parloit des couleurs. Il 
.étoît brouillé avec s^s plus proches parens ; ces 
messieurs le connoîssoient trop bien pour ne pas 
le haïr : il n'étoit accessible à aucune des jouis- 

Et où Qoulez-Qous donc que fen prenne F II répéta plu- 
sieurs fois cette réponse , et croyoit avoir dit un bon mot ; 
ce propos a couru comme sa devise , et lui a fait plus de 
tort qu'il n'auroit dû lui en faire , s'il eût été bien évalué. 
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sances du cœur , ni à celle d'être aimé , ni à celle 
d aimer, plusgrande encore.Ilavoit des maîtresses; 
maïs seulement pour en jouir,' n'exigeant pas 
d'elles une grande fidélité, ne recherchant pas 
Tagrément de leur conversation ; content , pourvu 
quelles occupassent ses nuits, et que le jour elles 
fissent du bruit dans sa chambre , et y causassent 
un mouvement qui le préservât de Tennui à\i si- 
lence et de4*isolement; toujours prêt, dès qu'elles 
ne lui plaisoient plus, à s'en séparer aussi facile* 
ment qu'on change de fauteuil , quand on ne se 
trouve pas commodément (i). Nul principe de 

(i) Après quelque temps qu'il fut établi au contrôle 
général , il se dispensa de toute gêne , et il s'entoura du 
tcain qui l'accompagnoit avant son ministère. Sa maison 
devint si indécente , que les femmes de la cour qui ont 
toujours élé très-indulgentes poi)r les goûts et les plaisirs 
des ministres , se refusèrent à aller chez lui , crainte de s'y 
trouver en trop mauvaise compagnie. 11 ne payoit pas ses 
maîtresses , mais il leur faisoit faire des affaires : une 
d'elles reçut une assez forte somme pour une concession 
de domaines rojaux; mais la propriété domaniale ayant 
été contestée , le concessionnaire voulut ravoir son argent,' 
et ne put l'obtenir. L'affaire fit du bruit , et alla jusqu'au 
Toi ; un confident de l'abbé l'en informa , le prévint que 
le roi étoit mécontent , ei que cela pourroit avoir des 
suites. Alors l'abbé se rendit chez le roi , se plaignit lui- 
même de sa maîtresse , comme ajant abusé de sa confiance, 
demanda et obtint une lettre de cachet pour l'exiler. Il 
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îmorale, nul respect pour la justice, nulle honte 
àe chercher à tromper : telle étolt l'habitude x|u il 
avoit contractée du mensonge, qu'il disoit «sans 
rougir ce qu'il étoit impossible qu'on crut. Il man- 
qnoil à sa parole sans s'excuser , sans chercher des 
prétextes. Le vice, dans cette nudité, étoit plus 
odieux, plus révoltant, qu'il ne Test communément 
à la cour, où il ne paroît que couvert de quelques 
voiles, et souvent paré par les grâce». En même 
4emps qu'il étoit d'une dureté exiréme pour qui- 
conque ne pouvoit lui résister ni lui nuire, il étoit 
■d'une complaisance immodérée et d'une soumis- 
sion honteîise pour tous ceux auxquels il croyoît 
du crédit : et il n'est pas rare de voir réunies cette 
dureté et cette foiblesse, qui partent des mêmes 
dispositions de l'âme (i). 



■t » ■ 



revint à Paris au contrôle général où elle étoit établie , et 
passa la nuit avec elle. Le lendemain il dipa avec elle , à 
l'ordinaire ; puis , au lieu d'entrer dans le salon , il entra 
dans son cabinet, fit venir W exempt de police, lui remit 
la lettre de cachet, et lui donna ordre défaire sur-lc- 
champ sortir cette femme du contrôle- général : il n'y a pas 
eu plus d'explication , et il ne l'a jamais revue. Cette hi •• 
toire a été généralement répandue : on n'en garantit point 
la vérité; mais elle n'est pas sans quelque vraisemblance: 
il est certain qu'on l'a contée et crue , et qu'on ne l'auroit 
ni contée ni crue de M. Dinau son prédécesseur , ni de 
M. Turgot son successeur, 

(i) Une anecdote assez singulière donne une idée de& 
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Ses qualités intellectuelles étoîent fort supé^ 
rieures à ses qualités moi aies, et à certains égards 

^ y »■ I ■■ I I . 1 ■ I I ■ I I I II ■ I I I I ■ I - I I 

fentîmens et des procédés de Tabbé Terrai. Le comte ***V 
^mominé le Roué^ qui avoit joué un rôle sous le règne 
de Louis xv , ayant eu sous le règne dh Louis XYI une 
ordonnance à toucher sur le trésor royal , alla en remer-* 
cier le premier commis des finances , qui lui répondit 
qu'il ne lui avoit aucune obligation , que ces ordonnances 
«e payoient par ordre de date. « Ah ! voilà , dit le comte , 
» une administration bien juste et bien louable. » 
tr Monsieur , répondit le premier commis , je croyois que 
9 vous aviez plus à vous louer de Padministration précé-^ 
p dente que de celle-ci. » « Ah ! reprit le comte ***, je 
n vois que vous êtes dans l'erreur commune : on m'a bien 
» moins donné que le public ne l'a cru ^ et encore je n'ai 
» presque rien obtenu t]ue je ne l'aie dû à quelque tour 
» d'adresse. Madasme de ^^^ dont j'avois fait la fortune ^ 
m étoit une ingrate qui ne me servoit point comme elle 
» l'auroit dû. Quelque temps avant la mort de Louis xv, 
» elle dit à l'abbé Terrai, en présence du roi : Uobbé ^ 
M je ne v^ux pas que tu donnes rien au comte ***, je 
» coûte assez à S. M, , et je désire ne pas rengager dans 
n Vautres dépenses: je n*aime nin*esS9me le comte *** , 
» et absolument il ne faut pas que tu lui donnes 
» rien, J'avois gagné les gens de madame *** ; je les 
» pavois bien , et ils me rendoient compte de tout ce qui 
» pouvoit m'intéresser. Je ne tardai pas à être instruit de 
>> ce fatal propos , et j'en prévis les .conséquences. J'étois 
» dans la plus grande intimité avec l'abbé Terrai , à qui 
9! i'avoi^ persuadé que jq gouvernois madame "^ "^ ^. Dè$ 
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dédommageoîent de ses vîces. Ses idées , sans êfre 
ëlendues, encore moins ëlevëes , étoienl sagement 
ordonnées dans la sphère 'où elles étoîenl concen- 
trées. Son jugement éloît d'une grande rectitude; 
l'exposition de ses opinions éloit lucide : il avoit 
le talent d'écarter les faits épisodiques, et de saisir 
la véritable difficulté. Cétoît un des meilleurs con- 
seillers qui jamais ait été dans le parlement; mais 
la marche judiciaire avoit fait prendre à son 
esprit une direction contraire à celle de Tadmlnls- 

tration : l'habitude d'un choix absolu entre deux 

< 

» que je sus qu'il étoil revenu à Paris , je me rendis chez 
» lui. Sa porte qui m'ëtoit toujours ouverte , ne m'avoit 
» point encore été défendue ; je l'aborde ; et au lieu de 
» l'accueil ordiilaire , je lui trouve une mine froide et mi- 
wnistérielle; mais sans me déconcerter, je lui dis avec 
» un air d'aisance et de triomphe : Eh bien^ Vabbé^ notre 
» coquine a-t'clle hienjouéson rôle ? — Quelle cocfuine ? 
» dilKabbé. — La B***, reprit le comte i voilà ce qu'elle 
» fa-dit (et je lui répétai le propos) ; c^est de concert 
» avec moi quelle a parlé ainsi ^ afin que le roi ne pnt 
i>'pas d*ojnbra^ sur ce que tu me donnes. L'abbé fut 
» convaincu que j'avois le plus grand empire sur la B**^, 
»> et je fus mieux que jamais avec lui ; mais je ne voulus 
» pas sortir de son cabinet sans qu'il eût payé de quelque 
» marque réelle ce réchauffement de notre amitié. » (^'est 
encore ici une de ces histoires qui a couru dans lemonde , 
et a été accréditée parla véracité de ceux qui la contoient, 
«t la réputation de ceux sur qui elle étoit contée. 
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pSLïlls , sans cliercher de mezza termine ^ des 
jirrangeiïiens, sans avoir recours à des expédiées 
qui sont les voies de radministràtîon. 

Rapporteur au parlameat des lois qui crëoîent 
des impôts , il p'en connoissûit que la nomencla-* 
ftture, ^t quelques. particularités relatives \ quel- 
ques impôts qui avoient été soumis ii la discussion 
^rlementaire, sans toutefois qu ti en connût la 
nature , ni les effets. Depuis qu*il a été appelé jà 
^administration des finances, il n*en a jamais 
considéra l'ensemble; il s*occupoit de raHalre par^ 
ticuljère , sur laquelle il avoit à prendre un parti ; 
comme au parlement il jugeoit un procès, sans 
réfléchir si ce procès avoit quelque relation 
avec les autres; sans oser ^ugerla justice de la loi , 
d*après laquelle il prononçoit. Rien n'annonce 
qu'il :ait jamais eu un plan ni des idées arrêtées sur 
ia nature des impôts, leur rectification, leur recou- 
vrement^ sur unci base de crédit , et une économie 
.systématique (l). Il eut du moins la conscience 
, de son ignorance; et pour .ses déterminations dans 
Jes affaires particulières ,ilconsulta les sous-ordres, 
et quelquefois ne choisit pas mal ses conseils. Ce- 

(i) U a, pendant quelque temps, eu la direction des 
bâtimens du roi; et son administration se bomoit à. 
restreindre , autant qu'il pouyoît , la bâtisse. Personne 
. ii^voit moins de goût. 
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pendant presque toujours séà dëtertaînatioûS 
étoient viciées par un excès de fiscalité; il pfé-^ 
féroitle moindre intérêt du trésor royal à un bieû 
réel de l'Etat ; et lé plus foîble avantage pour le 
présent, à là perspective dé l'avenir le plus avan- 
tageux; et ce n'est qu'à cette fiscalité qu'il a dû 
une réputation d'habileté , accréditée par les gens 
de finance , en faveur de qui étoient presque tou*- 
jours 3es décisions. 

Celle réputation d'habileté auroit été bien mé- 
ritée, si toutes ses opérations avoient été telles 
que celle qu'il fit sur les offices dans les premiers 
temps de son ministère. Presque tous les offices 
étoient grevés d'une finance qu'il étoit nécessaire 
de payer pour devenir titulaire de l'office ; et le 
propriétaire de la finance ne la cédoit qu'à celai 
•qui lui en donnoit un plus haut prix : ce qui met- 
toit le gouvernement dans l'impossibilité de 
nommer aux oflSces les sujets les plus capables; 
Fixer le taux de ces finances aui'Oit donné lieu à 
une multitude de réclamations et à de grandes 
difficultés, d'autant que les uiis se seroient rap- 
portés à la finance exigée lors de la création de 
l'office, et aux sommes additionnelles payées au 
gouvernement; les autres auroient voulu répéter 
le prix des dernières acquisitions, lorsqu'elles 
avoient été faites à un taux plus haut que celui 
de leur création» Pour éviter ces discussions et la 
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irjf^fstancê insurmontable qu'on auroit trouvée à 
cette liquidation , une r^le fut établie qui don- 
tiolt aux propriétaires de ces finances la liberté 
d*en fixer lé montant à leur volonté y mais en même 
temps leà grevolt d'un droit annuel, propor- 
tionné à cette fixation. Dès-lors le roi a eu la H- 
berté de disposer de ces offices sans que des offres 
supérieures pussent empêcher son choix. Ce plan 
de fixation de la finance des offices n*étoit point 
de rinventlon de Tabbé Terrai , et éloit depuis 
plusieurs années déposé dans lés archives du con* 
trôle-géjaéral;'maîs tandis que ses prédécesseurs 
avolent négligé d'en faire usage» il en à senti Tlm- 
portance, et Ta mis à exécution : ainsi la gloire 
lui en appartient. Quand II a agi de son chef^ il 
n'a pas montré le. même génie,, ni obtenu lé 
même succès, quoiqu*il se soit tiré des situations 
les plus critiques j par Tindifférence qu'il avoit 
pour le genre de moyens , pour les règles dé 
Téquité ël pour Toplnlon publique. 

De toutes les dettes de l'Etat , celle qui embar^ 
rasse et inquiète le plus le ministre des finances^ 
est la dette exigible , qui résulte principalement 
des anticipations par lesquelles le gouvernement 
consomme des revenus qui ne sont pas échus. La 
direction de ces anticipations par l'escompte de 
billets de finance , payables à quelques mois de 
distance , étoît entre les mains d'un principal ageot 

de la finance , créature de qui, pour plaire 

^ II. 
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à son |>rôtecletïf , ptil des mesures pour perdre 
Tabbé Terrai : dans X3e dessein, il lui représentai, 
que lé cfédit ^ttWîc ehàncelôit ; que l'oû craîgnoît 
que sott intention ffit de ne pas accjufller ces 
billets à ieftir échéance , et qu'on se refusoît à lesr 
renôuvelet; que , pour rassurer les capitalistes, îl 
dévroit écrire à quelques personnages principaux 
èe la finance /une lettre particulière , ttiaîs osten- 
sible ^ dans laquelle il ^'engagerôH snr sa parole 
personnelle et dllofnneur, à ne point suspen- 
dre le paietnent des billets de finance : qu*aui 
Hioyeh d'un t^elïè assura'nce , ôii ôbtiendroît le re- 
nouvellement dècèsbilletîs, et que te trésor royal 
seroît alimenté au ïnoins pour six moîs^ L'abbé 
écrivit cette lettre, et donna toutes les paroles* 
qu'on lui demaftdoit. Quand sa lettre fut écrite ^ 
et tous lès engâgemens pris, le nuértie ^gent de la: 
finance revînt le Vr6aver , et lui dit que oetfe 
fiiesùre h'avoit pas eu le succès qu'il espéroît , et 
qu1l lui annonçoit ^e'c la plus grande douleur 
qu'il àlloitétre dansPiûipôssibilité de pourvoir aux 
dépenses les plus instantes. L'abbé soupçonna 
d'où le coup partoit, mais cette cormoissance iie 
donnoit pas le moyen de le parer (i). Il se trou* 
voit dans le plus cruel embarras : le prêt des 

(t) Le D. de P. qui n'ignoroit nullement la crise dans* 
laçiicUe «t(A le ccwtrôleur^^féoérftl, y avoit contribué et 
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troupes alloit masquer, au II faUoit quUl se des* 
honorât dans le public , en manquant à 1^ pro- 
messe à laquelle doit le plus tenir un hofi(ime qui 
6e respecte , et qui a besoin de l'estinfie publique. 
Cependantcetle situation, quelque pénible qu'elle 
fût , ëtoit moins embarrassante pour l'abbé Terrai 
qu'elle ne Teût été povir tout autre ministre » 
parce que |iul bomofie ne mettoit moins d'impor* 
tance à un manquement de pafolc ; aqssi il n hé* 
sita pas à y manquer « et« malgré tous ces engs^^r 
gemens , suspendit le paiement des billets de§ 
iermeset des rescriptiops des receveqrs-généraux» 
Quelque grave , quelq^e révoltante que fût cet^ç 
infidélité, elle ne lui fit pas dans Topinion pi;*r 
blique un très^gr^nd tort , non-seulement parce 
qu'il avoit peu à y perdre , mais ^ussi parce qu'on 
vit qu'il avoit été forcé à cette détermination. 

Le système d'administration qu'il adopta ëtoit 
(simple, facile, tranchant. Pourvoir aux besoins 
du moment , sans prendre en grande considéra** 
lion Tavenir, $iugmenter le revenu par des impôts 
additionnels sans distinctiçin de ceux qui étojeru 
ou n'étoient p^ susceptibles d'augmentation; 
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le croyoit perdu ; Tayaut rencontré , il lui dit avec une 
compassion ironique : « Je vous plains bien , monsieur , 
^> de la situation où vous vous trouvez , et je ne sais corn- 
jft ment vous vous en tirerez. » « N'en soyez point inquiet, 
4»^ monsieur, répoïidit Tabhë, je m'en tirerai en grand 
n çénérrf. « 
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diminuer les charges de TEtat par la restrl'ctioii 
des dettes. Ces dettes absorboîent une grande 
partie des revenus de }*£tat, maïs quelque oné- 
reuses qu'elles fussent , il étoît 'aussi dangereux 
qu'injuste de ne les pas acquitter; et il paroissoFt 
impossible que le parlement n'opposât la plus fbrt^ 
résistance à Tinfraction de dettes contractées avec 
la plus grande authenticité, et qui étoiçnt sous 
sa sauvegarde, puiwSqu'il les avoit sanctionnées par 
son enregistrement , et auxquelles ses membres, 
avoient le plus grand intérêt, parce qu'elles for^ 
moient la plus grande partie du patrimoine de la 
magistrature ; et la réclamatioi;i parlementaire» 
soutenue du mécontentement national, pouvoir 
produire une commotion formidable. Dans nm- 
possibilité d'obtenir une ratification judiciaire 
de cette infraction de la foi publique, H chercha 
à obtenir du moins un silence qui formeroit ua 
consentement tacite. Dans cette vue il fit conno^• 
tre aux principaux membres du parlement, qu'il 
étoît impossible d'acquitter les dettes de TEtat; 
et que le parlement ne pouvant en empêcher la 
réduction, il lui étoit plus honorable de la tolérer 
çn silence, que de consigner sur ses registres la 
honte de cette infidélité : afin de mettre le par- 
lement à Téçart, il procéda à la réduction delà dette 
par une simple disposition de fonds, qui neparu^ 
Q\i'ua oirdrç de comptabilité; et, quoique ççtljR 
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banqueroute fi^t très-réelle et très évidente , le '^^ 
parlement voulut bien se contenter de ce pallîalif ; ! 
et garder le silence (i). 



(1) Pour ëloîgaer encore plus la résistance du parle- 
ment^ un tr,aitement avantageux lui fut fait indirectement , 
en ce que les rentes perpétuelles dans lesquelles les mem- 
bres de ce corps ëtoient principalement intéresses , n'é-« 
prouvèrent qu^une réduction d'un quinzième , tandis que 
les rentes viagères en souffrirent une d'un dixième ; et ce 
devoit être précisément le contraire ; car la réduction du 
viager portoit sur Tintérét et le principal ; et quand la 
malheureuse situation des finances force à faire subir aux 
créanciers un traitement rigoureux , il faut du moins qu'il 
j ait une proportion d^ns la répartition du malheur , et 
qu'il y ait une sorte de justice dans l'injustice. Il y eut encore 
dans l'infraction des dettes dVutros inégalités et d'autre^ 
injustices remarquables. Les rentiers tontiniers n'avoient 
pendant long-temps joui que d'un intérêt peu supérieur à 
celui des rentes perpétuelles , parce qu'il étoit accordé , 
lors de leur déiès , un accroissement d'intérêt aux sur- 
vivans. Cet accroissement fut supprimé, et nombre da 
tontiniers , après n'avoir pendant long-temps reçu qu'un 
très-foible intérêt , furent condamnés à ne jouir le reste 
de leurs jours que d'un intérêt inférieur à celui qu'iU 
auroient retiré d'un simple placement eq viager. 

L'abbé Terrai porta encore plus loin l'iniquité , en ce 
<ju'il y ajouta une dérision indécente. Il n'y avoit pas long-r 
temps qu'il avoit été créé des offices de gouverneurs mu- 
nicipaux ; et depuis qu'on créoit en France des office^ 
pour en retirer une fin^ce , il y en aroit qu peu 4e ^\\^ 
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Une rëdqction fut aussi i^ite sur les pemîpQ», 
et les gratifications : réduction plus Juste que celle 
4^s rentes, parce qu'il est dans rordi;e de ne. 
donner qu'après avoir payé ce qui, est dû. Celte: 
iréductton même eut quelque apparence de jus- 
tice , en ce qu'elle fut graduée , et que les pensions, 
très-foîbles qui pouvoient être considérées Gomme 
alimentaires furent épargnées ou traitées avec inr 
dulgence , et les pensions plus fortes subirent un^ 
traitement plus rigoureux; mais cette graduation 
ne s'éleva que jusqu'à un certain taux : et lesfortesf; 
pensions des grands de l'Etat et des personnes, 
^n place , n'éprouvèrent pas une rédaction aus4, 
rigoureuse que le permetldit leur force : indul- 
gence coupable, et indice d'une corruption remar*- 
quable dans toutes les opérations de ce ministre. 

Les contributions n'ont été ni plus équitable-^ 

■ . - .. , ■ , ■ . -- 

évidemment inutiles ; îl leur avoît ^té accordé huit pour, 
èent d'intérêt dte leur finance , et en, outre deux pour, 
èent pour leur logement. L'abî)é Terrai annofaça^ dans^ 
un arrêt du conseit , qu-'il s'étoit élevé de grandes diffi- 
cultés sur le logement de ces gouverneurs , ce qui n'étoit^ 
pas et ne pouvoit être, puisqu'ils n'étoient astreints à au-, 
cune fonction. Cependant , d'après l'allégation menson-. 
Çere de ces difficultés, ils furent dispensés delà résidence, 
îjiais privés des deux pour cent de droits de logement , 
j^Iaisanterie ministérielle ridicule et coupable , qui ioignoi|^^ 
Pimultè au vol. 
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ipent ni plus savamment traitées : les provinces^ 
subissoient on sort très-dîJPBérent dans lés impo- 
sitions auxquelles elles étolent soumises , singu- 
lièrement pour les drpits sur le sel , admis ou ex'*. 
clus dans diverses provinces , modérés dans quel- 
ques-unes, èxorbitans^ dans d'autres; de là de$ 
yersemens confinuels d'une province sur Tautre, 
des fraudes » des combats, la nécessité d'une sur-. 
yeillance dispendieuse et insuffisante. Le moyei^ 
Iç plus sâ,p de fair$ cesser ces désordres, et de 
Rectifier cette partie de finance auroit été de sup- 
primer rimpôt sur une dçnrée dont l'usage est de 
la plus grande utilité, et de le faire porter sur ui^ 
autre objet. M[ais on craignoît de.compromeltm 
celle branche de revenu , et de trouver de la dif- 
^culté pour un remplacement aussi considérable. 
Afin de faire cesser ces inégalités , on avoît îma- ^ 
gîné d'élever le taux du sel dans les provinces, 
pu ce taux étoit le plus foîble, en leur accordant 
^es indemnités , de rapprocher tous les pays d'un, 
niveau de prix, et ainsi de faire cesser les verse- 
mens de l'un sur l'autre : conséquemment de di- 
minuer une armée financière dîspendieusement 
soldée pour combattre les fraudeurs. Déjà les né- 
gociations nécessaires à l'exécution de ce plan, 
étoient commencées^ lorsque la suppression des, 
parlemens fit disp^roitre un obstacle principal k 
la crue des impôts^ 
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Alors l'abbé Terrai reaonça à ce projet dont 
îl devoit résulter un grand avantage ; et il mît 
sur le sel un droit additionnel d'un cinquième, 
droit très productif, maisessentfellement vicieux. 
Par celte addition, les provinces sujettes à la 
gabelle , éprouvèrent une nouvelle surcharge ; 
les provinces qui en étoient exemptes ne se res- 
sentirent point de celte contribution ; les provinces 
oh le sel n'étoit qu'à un prix bas , ne suppor-^ 
tèrent qu'une médiocre augmentation deconlrî-* 
bution; les provinces où le sel étoit à un prix 
haut , en supportèrent une énorme (i); et ainsi 
s'accrurent l'inégalité et tops les înconvénîens et 
les maux qu'elle entraine : îl y eut plus d'intérêt 
à frauder, et plus de nécessité d'employer une 
grande force répressive. Il étoit difficile de choisir 
i;n mode d'imposition plus injuste, plus onéreux, 
plus mal combiné (2), 



n' I 



(1) Dans quelques provinces , le sel se vendoit quinze 
livres le minot ; dans d'autres cinquante ; Paugmentation 
d'impôt ëtant dans toutes les province^ indistinctement de 
quatre sous pour livre , dans les pays où le §el se vendoi,t 
cinquante livres , l'augmentation fut plus que triple de cç 
qu^elle étoit dans les autres. 

(2) Dans l'année qui suivit , la contrebande citant sti- 
mulée par un plus fort gain , il j eut des provinces où leSi 
produits du fisc dans cette partie éprouvèrent un déchet^ 
palgré la forte augmentation du prix fiscal de la denrée*, 
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f L^augmentatlon de quelques autres Impôts ne 
fut pas plus heureusement dirigée. Il est d*une 
haute importance pour le commerce que les 
communications d'un lieu à un autre par terre et 
par eau , soient libérées des gènes qu'y mettent 
Içs droits de péage; et depuis long-temps des 
mesuras avoient été prises pour les supprimer ou 
pour les renjbôurser. L'abbé Terrai, suivant une 
direction absolument contraire , doubla, au profit 
du fisc , noi^-seulement les droits de péage appar-^ 
tenans au roi , priais même ceux appartenans aux 
seigneurs: ainsi les obstacles, créés par la nature 
;^ux voyages et à la circulation des denrées et des 
marchandises, s'accrurent; et, par les abonne- 
mens désavantageux que le fisc fut forcé de faire 
avec les seigneurs pour la perception du double* 
ment de leurs droits, cette hausse d'une des 
contributions les plus onéreuses enrichit la 
richesse aux dépens d^ la pauvreté et du com-r 
merce (i). ^ 



(i) Un assez grand nombre de ces droits de pëage 
n^ëtant pas d'un produit assez considérable pour que le 
doublement fournît à la. solde du péagiste, à l'achat d'un 
terrain , et à la construction d'une maison pour sa rési-r 
dençe , le fisc fut obligé de traiter de U perception des 
droits additionnels avec les seigneurs en possession des 
droits primitifs, qui, connoissant la nécessité dans laquelle 
^oit le fisjC di» ce livrer à eux , le forcèrcAt à Ae$ ^onnç-i 
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Une administration si vicieuse et si scandaleuse 
ne pouvoit plaire au jeune et vertueuxLouis XVI ^ 
qui ne désiroit que la justice et le bonheur de ses 
sujets 9 quoique souvent ^ en tendant à un but si 
respectable , il ait pris des voies qui en ëcartoient, 
M. de Maurepas, qui dirigeoit ce prince, et qui 
se laissoit diriger par Topinion publique, ne crut 
point qu*on pût laisser en place un homme d'aussi 
mauvaise réputation , le desservit dansTesprit du 
roi, le rendit suspect de malversations, dont, cer 
pendant, il n'ëtoit pas coupable; et^ par une in-^ 
juste censure contre un homme qui prétoit tant 
à la censure, il parvint à le perdre. Cependant ce 
tninistre étoit alors , par Texpérience qu*il avoit 
acquise , plus capable de Tadministration des fi- 
nances que lorsqu'elle lui avoit été confiée. Le 
mettre en place avoit été une faute; le renvoyer 
fut, peut-être, encore une faute. Sous un roi qui 
faisoit profession d'qne haute vertu, iln*en auroit 
pas acquis les sentimens, mais il enjauroit eule& 
procédés, parce qu'il étoit disposé à se conformer 
à tout ce que Itiî prescrivoit son intérêt (i). 

• " ^ I ■ .1 ' ■ 1 1 . .. Il ■ . 1 1 I ■ I I I ■ ^ » iiii ■ t 

inens prodigieusement inférieurs au produit qu'ils reti-. 
rèrent de cette addition de taxe« 

(i) Cependant , dans ce moment même , Tabbë Terrai i; 
par la conduite qu'il tint , justifet son renvoi , non par 
une action absolument contraire à la probité , mais par ui^ 
intérêt sordide et astucieux. Il obtint du r(H de touclier)^ 
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Comme on doit être juste même envers ceux 
qui ne Tont point été, il faut reconnoître que 
'quelque îgnorantç, quelque perverse qu'ait été 
Tadminislration de Tabbé Terrai , elle a été bien 
moins nuisible que celle de plusieurs de ses suc- 
• " sessfeurs, fort supérieurs en esprit, en connoissances, 

en moralité : il est moins dangereux de manqH^ï^**»^** •*• ♦ 

d'idées que d'en avoir de fausses ; de faire \e mal ' ' * » ** ^•t* -i^ 

en sachant qu'on le fait , qu'çn.croyant faire le 

bien. Les méprises et les vexations de l'abbé Terrai 

ne pouvoient être aussi funestes que les plans *" 

administratifs et politiques qui ^ depuis, ont été 

adoptés. Les retranchemens le#plus injustes de la 

dette nationale n'auroient pas eu la même ex<^ 

tension que l'anéantissement presque total qui en 

est survenu ; \ts impôts les plus otiéreuxn*auroient 

pas produit l'affreuse catastrophe de la révolution j 

les calamités et les crimes qui &ai dévasté et dés*» 

honoré la France, 

•|>ar anticipation , le pot-de'^yin des fermes générales qui 
ne dcvoit être pajë que par parties , et former le traite-* 
ment aimuel du ministre des finances. Son successeur le 
força de restituer ce qu^il avoit reçu : humiliation à la- 
quelle il se soumit plutôt que de s^ exposer à un traitement 
plus sévère. Cependant il n'ëtoi^ pas de la dignité du roi 
de faire rendre ce qu'il avoit accordé ; et le suocesseur de 
l'abbé eut tort en punissant ainsi le tort de son prédé^ 
€esseur« 
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LL^ n7î[ --JLvj/^^^ p^u^ d^ommes entre îesqtielâ la nature 
. O^ ^__ '. .. i^it établi un contraste plus prononcé , qu*éii- 




f , > , / t^*® M. Tabbé Terrai et M. Turgot son suc- 

^JT^J]!^^^ cesseur: forme extérieure, manières^ mœurs, 

/ù^jîu^ âtt^ opinions , sentimens , procédés , sous tous les 

^y^^^*^ ^ r apports ils différoient. Lorsqu'il n'y avôit 

ff pas opposition, ^ y avoit au moins disparité : 

xes deux ministres sembloient des êtres d'es*- 

pèces diverses i 

Une figure sombre ^ dure ^ repoussante , 
sîgnaloit la dureté de Tâme et Tinsensibilité 
de Tabbé Terrai. La figure de M. Turgot étoît 
belle, majestueuse, avoit quelque chose de 
cette dignité remarquable dans les têtes anti- 
ques. Cependant sa physionomie n'étoit rii 
douce, iiî agréable^ mânquoit d^expressioîi 
décidée , et avoît quelque chose d'égaré. 

Les manières de Tabbé Terrai étoient sim- 
ples et lourdes ; son élocution étoit concise et 
sèche , mais claire et juste; dans la société il 
parloit peu, parce qu'il ne se sentoié aucun 
besoin de communiquer ses idées ni ses sen- 
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tîmenSy et n'y trou vojt point de plaisir- Quand 
îl vôuloît plaisanter, ce qui étoit raï*e ^ ses 
plaisanteries sentoient l'antichambre. Les 
manières de M. Turgot avoient quelque chose 
de^oble , cependant de gêné et d'embarrassé j 
il y avoit de la disgrâce dans son maintien 
et de la gaucherie dans tous ses mouvemens* 
Quand il étoit dans un cercle , il sembloit 
être dans un élément qui lui étoit étranger; 
«t il étoit déplacé partout ailleurs que dans 
son cabinet. Son élocution étoit pénible , dif- 
fuse , obscure j mais il en Qortoit de temps en 
temps des pensées profondes et des idées lu- 
mineuses. Sa conversation toumoit presque 
toujours en dissertation j il étoit rare qu'il 
plaisantât : cependant il se permettoit quel- 
quefois une ironie y qui étoit plus pensée que 
gaie. 

Un dérèglement de mœurs qui alloit jusqu'à 
la crapule , étoit le genre de vie qui plaisoît 
à l'abbé Terrai. Son état d'ecclésiastique en 
aggra voit l'indécence ; et ses liaisons avec les 
femmes n'étoient pas même colorées par 
l'apparence du sentiment. M. Turgot qui n'é- 
toit gêné dans ses mœurs ni par son état, ni 
par les liens du mariage , a toujours eu une 
conduite décente. Il \ a lieu de croire qu'il 

B'a pas été $^s penchant et sans attachement 
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pouY le sexe; mais les objets de ses liaisons 
Ci'OBt jamais été qtie soupçonnés. 

^uoîcjue né avec une grande fortune, l*abbé 
^Terrai s'occupoit sans cesse à l'accroîtî^ j et 
S^il ambitionnoit les grandes places, tin de ses 
motifs principaiax étoit le traitement péeu^ 
tûaire qtii y étoît attribué. M. Turgot, né avec 
line foitune médiocre , l>omoît ses désirs à 
celle nécessaire à la représentation qu'exi- 
geoieiit les fonctions qull avoit à remplir, il 
ambitionnoit les grandes places , mais ne re- 
cherchoit la puissance > que comme un ins- 
trument de bienfaisance. Eh lui l'ambition 
même étoit une vertu. 

Cette affection -pour l'espèce humaine , ce 
désir de contribuer à son bonheur ëtoient sa 
passion dominante , et même unique; et elle 
étoit d'une si grande pureté , d'une si grande 
sublimité , qu'il bornôit ses vœux à là réalité 
du succès, sans que la gloire de l'avoir opéré 
f&t pour lui une récompense nécessaire. 
L^abbé Terrai désiroît aussi d'améliorer lé 
sort de la nation ; mais c*étoit pour que les 
icontrlbuables les plus riches pussent suppor- 
ter de plus fortes contributions. 

Il n'y avoit pas entre eux moins de diffé- 
rence dans les talens ministériels qu'en mo- 
rale : U tête de M, Xurgot étpît dans une fer- 
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mentation continuelle > toujours occupée d'in* 
novâtions et de projets ; les idées de Tabbé 
Terrai étoient bien plus circonscrites , mais 
précises et justes; son esprit ainsi que son 
caractère avoient une tendance au repos qui 
tenoit de l'apathie^ et quand PafFaire du mo- 
ment qui étoit sur son bureau étoit termi- 
née , il croyoit n'avoir plus rien à faire. Ce 
n'étoit qu'alors que commençoient les grandes 
méditations de M. Turgot, 

Nous avons vu que Tabbé Terrai écoutoit , 
sans répugnance et sans humeur ^ les repré- 
sentations et les objections contre ses plans; 
rarement se livroit à la discussion , quelque- 
fois même avouoit la force et la justesse de 
l'objection ; mais n'en suivoit pas moins son 
plan. Souvent M. Turgot se refusoit aussi à 
la discussion 9 mais son silence avoit une ex- 
pression de dédain : on entrevoyoit qu'il ne 
répondbit point à l'objection, parce qu'il es- 
timoit qu'elle ne méritoit pas de réponse , et 
qu'on n'étoit pas à la hauteur de ses concep- 
tions. Lorsqu'il défendoit ses principes, (i'étoit 
avec une aigreur offensante, et il attaquoit le 
contradicteur plus que l'argiiment. 

Aux yeux de M. Turgot toute l'espèce 
humaine étoit divisée en trois classes : la pre- 
mière , qui en composoit la grande masse et 

12 
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la presque totalité, étoit formée de tous ceux 
qui ne s'occupoient point de spéculations éco« 
nomiques ; il n'y voyoît que le résidu de la 
société ; et lors même qu'il s'y trouyoit des 
esprits ou des tàlens d'un ordre supérieur , il 
n'y donnoit que peu d'attention , parce qu'il 
n'apercevoit en eux qu'un mérite d'un genre 
secondaire et hétérogène à l'objet de ses mé- 
ditations. Les contradicteurs de ses opinions 
qui formoient la seconde classe , lui parois- 
soient ou des hommes stupides, ou des esprits 
faux j il étoit même assez ordinaire qu'il leur 
refusât la probité et la bonne foi j et c'étoit 
dans leur perversité , qu'il croyoit trouver 
la cause de leur disseiïtiment. La troisième 
classe très-peu nombreuse , et à ses yeux la 
classe d'élite , étoit composée de ses sectateurs : 
ils lui paroissoient des êtres supérieurs en in- 
telligence et en morale; il les croyoit capables 
de tout , leur confioit les fonctions auxquelles 
ils étoient le moins propres , et si quelquefois 
il a eu sujet de se plaindre de leurs infidélités , 
leur croyance l'a disposé à l'indulgence , parce 
qu'il portoit , en administration , la supers- 
tition et le fanatisme qu'il reprochoit aux 
sectes religieuses. L'abbé Terrai, sans avoir 
beaucoup réfléchi sur ce qu'est l'espèce hu- 
maine, et sans y établir des distinctions, es- 
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timoît que , pour presque tous les hommes , 
Tamour du bien public et la démonstration 
d'un sentiment noble , n'étoierit que le mas- 
que de l'intérêt personnel , et que le moyen 
le plus sûr de disposer d'eux , étoit de se ser- 
vir de cet intérêt. Malheureusement cette 
honteuse opinion 'Fa souvent conduit à de» 
résultats justes. 

* Tant de différences dans les qualités per- 
sonnelles ^ et dans lés o;^inions, en annon- 
çoient et en nécessitoient une grande dans 
l'administration. Aussi le changement a-t-il 
été subit et intégral j raaii laissons ce paral- 
lèle , et ne voyons plus que M. Turgôt. 

Il étoit d'une noblesse si antique et si il- 
lustre , qu'il en existe peu de pareille dans la 
magistrature ( 1 ) j et quoique cet avantage 
soit , avec raison , de peu de considération en 
administration, il n'y est pas absolument nul : 
sOît parce que le public croit toujours revoir 
les grands hommes dans leurs descendans ^ 



(1) Non-seulement M. Turgot comptoif parmi ses 
aïeux de preux chevaliers qui à'étoienl signalés aux 
Croisades, mais on faisoit remonter son origine jusqu^à 
ces Danois, anciens conquérans de la Normandie, et 
même on le fâisoit descendre d'un Togut ^ roi environ 
mille ans avant l'ère chrétienne. 
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quand y par la déchéance de leurs qualités , ils 
ne mettent pas de grands obstacles à l'idée de 
cette représentation j soit parce que dans ces 
descendans le souvenir des aïeux détourne 
des actions basses et malhonnêtes qui désho- 
noreroient un nom célèbre. 

L'état ecclésiastique fut la pr^emiére carrière 
dans laquelle fut engagé M. Turgot, et, en 
théologie, il soutint des thèses, où il défendit 
avec éclat et succès des vérités, sur lesquelles, 
depuis, on l'a accusé d'avoir plus que des 
doutes. . 

Il renonça à cetj^état pour celui de la ma- 
gistrature , qui depuis long-temps étoit celui 
de sa famille ; mais il n'en goûta jamais les 
discussions épineuses , et chercha à s'en dis- 
traire par la littérature et les sciences. Il com- 
posa pour rEncyclopédie plusieurs articles de 
métaphysique estimés j et c'est là qu'il puisa 
le genre d'esprit , que , depuis , il a porté dans 
l'administration . | 

Nommé à l'intendance de Limoges , il s'y 
distingua par la suppression des corvées : opé- 
ration juste et louable , en ce qu'elle fit retom- 
ber sur les propriétaires de terres la charge 
de la construction et de l'entretien des che- 
mins , qui portoit en grande partie sur des 
manœuvriers; cependant^ opération qui, de 
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la manière dont il y procéda , étoit très-irré- 
gùlière et très-injuste, en ce qu'il employa au 
rachat de la corvée des fonds destinés à des 
décharges d'impositions en faveur des con* 
tribuables qui avoient éprouvé des pertes dans 
leurs récoltes. Cette irrégularité et cette in- 
justice ne furent point aperçues , ou furent 
excusées par le grand enthousiasiûe qu'avoit 
excité la suppression d'une charge si oné* 
reuse (i). 

(i) Que le manœuvrier , qui est sans propriété fon-» 
cière, soit affiranchi d'un travail dont l'objet n'est direc- 
tement utQe qu'au propriétaire du sol , c'est une dispo- 
sition dont la justice est évidente ; mais comme cet aflran- 
chissement ne peut avoir lieu qu'en en rejeiant la charge 
sur les propriétaires de terres, la conversion d'un travail 
en nature en une rétribution pécuniaire , est susceptible 
de considérations qui n'ont pas été assez pesées. Il auroit 
faUu observer comment cette conversion devoil être 
opérée, si elle étoit égdement ' avantageuse pour tout 
genre d'ouvrages, confection ou entrelien des chemins ; 
si elle étoit également convenable dans tous les pays , 
dans ceux où le genre de culture laisse pendant quel^ 
que temps les hommes et les animaux destinés à la cul- 
ture sans occupation , et dans ceux qui offrent iln objet 
de travail continuel ;^ dans les pays riches, et dans ceux 
où il y a peu d'argent ; dans, quelle- proportion la contri- 
bution doit être répartie ; si elle doit peser sur les pro- 
duits du sol seulement , et également sur les terres qui 



i8i M. TURGOT. 

Dans cette intendance il commença à éta- 
blir les principes de la secte économiste , dont 
il devint bientôt le chef : ce qui lui v^luÇ 
des admirateurs d'autant plus enthousiastes , 
qu'ils étôient moins éclairés par Te^^pép^ppe. 
Subordonné dans l'intendance du Limousin 
à des règlemens qui lui déplaisoient , et ayx 
idées variables des contrôleurs-généraux qui 
se succédoientfréquemmenty il désiroît se pla- 
cer sur un plus grand théâtre, où il pût don- 
ner l'essor à ses opinions. D'ailleurs accou- 
tumé à vivre dans la capitale avec des 
hommes savans et de beaucoup d'esprit^ ij 
se déplaisoit à Limoges , où il pe poiivpij: 
trouvjsr le$ n^êi^es avantages. Il en fut tiré 
par sa nomination au ministère (i) ; mais ce 



sont à la proximité dp chemin i et 5ur celles qui par leur 
distance en tirent peu d'avantagées , etc. 

(i) Quand il reçut la nouvelle qu'il étoit UQmmé mi* 
nistre de la marine , i} dit : ^u p\oins je n^ retournerai 
plus à Limoges. M» 4p Maurepas, qui désiroit entourer 
le trône d'hommes vertueux, l'appela au ministère. 
Madame la duchesse d'AnviUe, admiratrice enthousiaste 
de M. Turgot, eu avoit parié avec ce sentiment à M. de 
Maurepas , qui avoit pris Topiniop de celte duchesse 
et de sa société , pour une opinion générale et nationale^ 
D'ailleurs M. de Maurepas , parent des La Rochefou- 
cault et des Mailli , avoit pour eux une grande défé- 
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ministère fut celui de la marine , pour lequel 
îl n'avoit ni attrait , ni disposition , ni con- 
noissances acquises. Ordinairement les minis- 
tres des finances quittent leur département 
pour celui de la marine , moins péniUe, moins 
orageux 9 plus stable j M. Turgot suivit une 
voie contraire , quitta la marine pour les fi- 
nances p parce qu'ils espéroit par leur récons^- 
titution faire le bonheur de la nation. 

Dès ses premiers pas dans sa nouvelle car*- 
rière , il débuta par une double faute : il fit 
arrêter les agens de Tabbé Terrai pour rap- 
provisionnèrent des blés , comme coupables 
de manœuvres ; ce qui fît concevoir au peuple 
des soupçons , auxquels il n'est que trop dis- 
posé dans les temps de disette. Après avoir 
fait cet éclat , il ne put trouver ces agens en 
tort, soit qu'ils n'y fussent point, soit qu'il 
n'eût pas pris des mesures asse^ promptes et 
assez justes pour acquérir des preuves de 
leurs manœuvres. Imprudent dans sa sévérité, 
il l'a été encore dans ses affections et dans sa 
bienfaisance ; il a pris pour ses coopérateurs 
des illuminés , ses partisans , dont les idées 
étoient gauches et l'expérience nulle j d'autre 



rence, et cberchoit à s'identifier avec ces maisons, dont 
l'alliance illustroit la famille des Phelippeaux. 
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part y pour se faire regretter dans le Limosîn^ 
il accorda à cette province une diminution 
du montant de ses tailles , qui fut répartie en 
augmentation sur les provinces voisines , sans 
qu'il y eût preuve que ces provinces fussent 
imposées dans une proportion moins forte 
que le Limosin , et sans qu'il eût été fait au- 
cune vérification qui justifiât ce rejet. Il y 
avoit déjà eu des exemples de ces faveurs ir- 
régulières (i) , mais ces exemples ne formoient 
point autorisation pour un ministre ami de 
la justice. 

En écartant ces détails , si Tonj considère 
l'administration de M. Turgot dans toute son 
étendue , si l'on remonte jusqu'à ses pririci- 

Jpes , un vaste horizon se découvre. Peu de 
ministres ont eu des idées plus vastes , des 

f, conceptions aussi hardies. Son esprit tenoit 
de la nature du génie : il apercevoit toutes 
les affaires sous les plus grands rapports ^ 
en sondoit les élémens , en pénétroit l'es- 
sence , mais malheureusement il voyoît tout 



(i) Quand le cardinal de Fleuri fut principal mi- 
nistre , il fit accorder à la viguerie de Fréjus , où il avoit 
été évêque, une diminution d'impôt qu'il fit répartir sur 
les autres vigueries de la Provence , sans prouver que 
cette viguerie fût plus imposée que les autres. 
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en abstraction, dédaignant de porter ses re- 
gards sur les faits , ne faisant aucune atten- 
tion au pays qu'il régissoit, au siècle où il 
vivoit , aux institutions établies , aux usages 
admis , aux préjugés , aux intérêts. Quand 
même ses idées auroient été justes, il auroit 
échoué dans toutes ses entreprises , parce 
qu'il ne savoit manier aucun des moyens né- 
cessaires pour les faire réussir j il vouloît 
gouverner par des démonstrations , ne con- 
sidérant l'homme que comme un être intel- 
ligent , et non comme un être sensible et mû \ 
par son intérêt. Son plan d'administration \ 
étoit de perfectionner l'entendement humain, | 
dans la conviction que plus le peuple seroit 1 
éclairé , plus il seroit soumis aux lois, dans les- \ 
quelles il reconnoîtroit une vocation à l'ordre \ 
de choses le plus favorable à son bonheur : 
plan d'autant plus faux , qu'on ne peut don- 
ner à la masse du peuple qu'une instruction 
incomplète , et que les demi-connoissances \ 
sont plus dangereuses que l'ignorance abso- \ 
lue dont on a la conscience : et on ne tarda 
pas à en avoir d'évidentes et funestes preuves. 
Toute l'administration de M. Turgot est le 
développement de sa confiance présomptueuse 
dans la sagesse populaire j et toutes ses fautes 
en sont la suite : il a voulu que pour la sub- 
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sîstance de la nation , le gouvernement s'erl 
rapportât à la nation elle-même , et se repo- 
sât de l'importation des grains sur l'avantage 
que les commerçans y trouveroient. Cepen- 
dant , d'après ces erremens , la subsistance a 
été compromise j des insurrections ont signalé 
les premiers momens du règne de Louis xvij 
et si les amis et les partisans de M. Turgot 
ne Ta voient engagé à modérer ses principes , 
au moins pour la ville de Reims pendant le 
sacre du roi, il eût été possible que cette 
inauguration eût été troublée par les vio- 
lences d'un peuple famélique. 

Le système réglementaire qui dirigèoit 
l'industrie , et confëroit à des confédérations 
des droits exclusifs pour la confection de la 
plupart de ses œuvres, paroissoit à M. Turgot 
une usurpation de la puissance sociale sur les 
droits naturels de l'homme. Presque toutes 
les carrières de l'industrie et du commerce 
ont été ouvertes à qui a voulu y entrer. On 
a pu se livrer à tout genre de fabrique , sans 
être assujetti à une preuve de capacité, A peu 
d'exceptions près , toutes sortes de marchan- 
dises ont pu être mises en vente , sans que la 
bonne qualité en fût constatée. Ceux des 
ports étrangers où les navires de certaines 
compagnies de commerce étoient seuls ad- 
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mis, x^t été ouverts aux navires de tout né- 
gociant frauçois. Les distinctions, J es restric- 
tions , les prérogatives établies depuis long- 
temps , conformes ^ l'usage des autres pays, 
jjustiiiées par le succès , ont été abrogées. 
Une gêne excessive avoit nui aux progrès 
des arts , et aux spéculations. Cette liberté 
illimitée auroit dégénérée en licence, et au- 
roit été plus pernicieuse encore. JPans nom- 
bre de marchan4ises l'avantage de la fraude 
et la facilite ^e la voiler aux yeux du public, 
auroient porté à l'altération de 1^ fabrique ; et 
dans l'étranger , les marchandises françoîses 
auroient p^rdu l'avantage qu'elles avoient 
obtenu depuis l'assujettissemt^nt aux règle- 
ment qui en avoient assuré l£v bonne qualité. 

M. ïurgot proposa aussi de supprimer la 
contrainte par corps , peine de l'ineKécution 
des engagepiens contractés en matière de. 
commerce : s'il y fût parvenu , il eût détruit 
le commerce , en ouvrant la porte à des infi- 
délités auxquelles ce frein est nécessaire. 

En matière de contributions , il a donné 
une préférence décidée aux impôts directs 
sur les indirects , parce qu'il considéroit 
ceux-ci comme énormément onéreux par 
l'avance à laquelle est forcé le contribuable, 
et par loa frais qu'entraîne la perception j et 
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il n'avait aucun égard à nombre d^avantages^ 
attachés'à ce genre de contributioti. La con- 
version et le revirement qu'il en projetoit, 
n'auroient pu s'opérer sans la lésion d'une 
multitude d'intérêts , sans une disproportion 
énorme dans la répartition desi charges de 
rÉtat , et , conséquemment , sans une grande 
commotion. 

Ses vues sur l'amélioration du sort du peu- 
ple se portèrent aussi sur l'assujettissement 
au service militaire : il voulut abolir la mi- 
lice , et qu'il ne fût plus pçurvu à la sûreté 
de la. patrie que par des défenseurs volon- 
taires , au moyen d'engagemens contractés à 
prix d'argent. Cette proposition fut discutée 
dans le conseil , et fut re jetée unanimement, 
comme devant produire un renchérissement 
prodigieux dans les engagemens , si c'étoît le 
seul moyen de recruter l'armée j et comme 
compromettant le salut de.l'État , qui devîen- 
droit dépendant de la bonne volonté , et de 
la disposition à la profession des armes. 

Ce dissentiment unanime du conseil com- 
mença à porter atteinte à la grande admira- 
tion et à la vive affection que le roi avoit 
conçues pour M. Turgot , et qui d'abord ex- 
citées par les éloges de M. de Maurepas, 
avoient été fortifiées par la conformité dés 
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vertus et des intentions bienfaisantes du mo- 
narque et de son ministre. Ce prince, dans 
une circonstance critique , avoit donné à 
M. Turgot un témoignage de confiance et de 
prédilection, que M. Turgot, pour augmen- 
ter son crédit , avoit eu l'indiscrétion de lais- 
ser transpirer dans le public j et cette préfé- 
rence avoit excité l'inquiétude et la jalousie 
de M. deMaurepas (1). D'autre part, M. Tur- 
got gêné , et contredit dans ses innovations 
par M* de. Maurepas , voyoit plus en lui son 
contradicteur que son bienfaiteur. Il est in- 
certain s'il ne voulut point se servir de sa fa- 
veur pour écarter cet obstacle à ses grands 
projets* Ce qui n'est pas douteux , c'est que le 
vieux et rusé ministre le craignit; mais il se 
garda bien d'attaquer directement M. Turgot, 
le laissa marcher lui-même à sa perte par la 
témérité de ses dispositions , et se borna à 
accélérer sa chute. 

En effet , M. Turgot , au lieu de remédier 
à des maux instans , et de pourvoir à l'acquit 
des charges et des dettes de l'État , ne s'occu- 
poit que de la formation d'un nouveau plan 



. (1) Le roi avoit écrit à M. Turgot : il n'y a que vous 
et moi , qui aimions le peuple; et M, Turgot avoit 
montré la lettre. 
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d'administration j et on pouvoît lui reprocher 
qu'il tirbît avantagé de ce qu'il critiquoit. 
Tandis qu'il ptoscrivoît tout magasin de ble 
pour le compte du gouvernement , lé peuplade 
Paris étoit nourri avec les blés emmagasinés 
par Tâbbé Terrai. Tandis qu'il censuroît les 
moyens de finance employés par son prédéces- 
seur, il pourvoyoit à l'acquit de la dépense 
avec l'argent obtenu par ces itioyens. Touteô 
les classes de la nation , et singulièrement 
celles qui avoiént le plus de connexité avec 
l'administration, étoient riiécohtentes de la 
suppression de leurs règlemens et de leurà 
usages , et effrayées des innovations qti'on se 
proposoit d'y substituer : Ja magistrature dé- 
fendoît des institutions qu'elle avoît sanc- 
tionnées, et qu'elle croyoit nécessaires à 
l'ordre publiô j le clergé redoutoit un ministre 
connu par ses préventions contre les conùes- 
sions faites à l'ordre ecclésiastique j jes gens 
de finance s'attendoient à la subversion deî$ 
contributions dont le recouvrement leur étoit 
confié j les^ fabriquans et les commerceras se 
plaignoîent de la suppression d'un régime , 
jsous i'înflnei|ce duquel leur industrie e^ leurs 
spéculatioKfs avoient prospéré j lé peuple , 
^attt été appeté à examiner^ à juger des 
questions qui jusqu'alors avoient été sous- 
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traites à ses regards, prononçoit sur ce qu'il 
n'étoit point en état de comprendre : il pre- 
noit pour problématique tout ce qui étoit ob- 
jet de discussion ; pour faux tout ce qui étoit 
contraire à ses préjugés , à ses affections , à 
ses intérêts , surtout à ses intérêts du mo« 
mqnt ; disciple indocile et ingrat il se servoit 
de la liberté qui lui avoit été accordée de 
manifester ses opinions , pour censurer l'au- 
teur de cette concession : de Tiraprobation 
à la désobéissance, la voie est facile, et 
la distance n'est pas grande : et ainsi se 
sont formés des germes d'insubordination 
et d'insurrection. 

Cette indisposition générale, toutes ces 
fautes , et la contradiction de tout le conseil 
qui avoit éclaté sous les yeux du roi , don- 
nèrent à M. de Maurepas une grande facilité 
pour faire revenir ce prince de son enthou- 
siasme pour M. Turgot ; et mettant en œuvre 
l'art qu'il possédoit de ridiculiser les idées 
et les personnes , il transforma les nouveaux 
systèmes en projets romanesques , en rêves , 
en chimères, qu'il étoit insensé de conce- 
voir , et dangereux d'adopter , et il fit sentir 
la nécessité de l'expulsion de leur auteur (1). 
I " ' ' ' ■ ' 

(1) Le roi , depuis (juelque temps , témoigiioit & 
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Ainsi sortit de place M. Turgot, sans avoir 
rien fait d'important pour la prospérité de la 
France. On ne peut voir qu'avec regret que 
les intentions les plus pures , une passion vraie 
pour le bonheurde l'humanité , des vues éten- 
dues et élevées, tant de connoissances , de 
méditations, de soins, d'efforts, de vertus, 
n'aient produit que des institutions qui n'ont 
pas subsisté et n'ont pas dû subsister , et ont 
commencé la désorganisation de l'État. Ce ju- 

M, Turgot un dégoût et une inconsidération , qui au- 
roient pu lui faire prévoir son renvoi , s'il avoit eu plus 
de tact , plus de connoissance des hommes et de la cour. 
M. Turgot , à son dernier travail , proposa au roi de lui 
lire un mémoire sur les principes de l'affaire dont il avoit 
a lui rendre compte ; car il étoit dans Fliabitude de pré- 
senter à ce jeune prince /sur tous les genres d'affaires , 
des mémoires expositifs des principes , pour l'endoc- 
triner , et ne s'apercevoit pas qu'il ne réussissoit , depuis 
quelque temps , qu'à l'ennuyer. Sur la proposition de 
cette nouvelle lecture, le roi dit : encore un mémoire ! 
Il écouta avec déo:oût , et à la fin lui demanda : est-ce 
tout? — Oui, Sire , dit M. Turgot : tant mieux , re- 
partit le roi , et il s'en alla. M. Turgot n'aperçut dans ce 
procédé que quelque humeur du moment : deux heures 
après il reçut sa lettre de renvoi , et elle n'étoit pas telle 
que pouvoit au moins s'y attendre un homme a qui , quel- 
ques mois auparavant , le roi avoit mandé : il n'y a que 
vous et moi , qui aimions le peuple. 
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gement est celui que M. de Malesherbes a 
porté de M. Turgot son ami , et de lui-même. 
Recueillons cet aveu émané d^une bonne foi 
et d'une moralité qui doivent faire excuser 
des erreurs et des fautes , et qui rendent 
M. de Malesherbes respectable, intéressant 
et cher aux yeux de quiconque sait apprécier 
Ja véracité et la bonté, ce M. Turgot , et moi , 
» nous étions de fort honnêtes gens , très- 
» instruits , passionnés pour le bien. Qui 
» n*eût pensé qu'on ne pouvoit mieux faire 
;» que de nous choisir ? Cependant ne con* 
yi noissant les hommes que dans les livres , 
73 manquant d'habileté pour les affaires , nous 
39 avons mal administré j nous avons laissé di- 
» rîger le roi par M. de Maurepas, qui a 
» ajouté sa propre foiblesse à celle de son 
M étèye (1). Sans le vouloir, sans le prévoir , 
» nous avons contribué à la révolution ?>. 



(1) Dans cet aveu même, M. de Malesherbes donne la 
preuve de ce dont il s'accuse , de ne pas çonnoître les 
hommes : la foiblesse n'étoit le défaut ni de Louis xyi , 
ni ,de M, de Maurepas. Le roi dans les convulsions de 
la révolution ne s'est jamais montré foible ; mais son 
défaut et oit TalDnégation de son opinion et de sa voJont é, 
de crainte de se tromper , et un abandon absolu aux 
conseils des dépositaires de sa confiance. Le défaut de 
M, de Maurepas étoit le rapport de tout à lui-même ;, 

j3 



if 
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et rinsouciance des éTénemens ^'il préToyoit ne devoir 
survenir qu'après le terme de son existence. M. de Ma- 
lesherbes se trompe encore quand il croit que des 
hommes éclairés et expérimentés en affaires , auroient 
proposé de lui en donner la direction. Son père , le 
chancelier |de Lamoignon, avoit porté de lui un juge- 
ment différent. Peu de temps avant que ce chancelier 
sortit de place , il dit au roi : « Sire , je suis vieux ; quand 
» je ne serai plus, on pourra proposer mon fils à Y. M. 
a pour ministre; j'aime ma famille; je désire son élé- 
W » vation et sa fortune ; mais j'aime encore plus l'État. 

X) Que y. M. ne confie aucune grande place à mon fils : 
9 c'est un homme vertueux et de beaucoup d'esprit ; il 
» a une réputation brillante , qu'il s'est faite par des écrits 
» et des démarches hardies ; il perdroit sa réputation 
n quand il seroit dans le ministère ; il n'y est pas propre , 
» et y serviroit mal V. M. ». Il y a dans cette déclaration 
une justesse de vues qui feroit honneur aux ministres les 
plus renommés, et une noblesse de sentimens qui a quel- 
que chose de romain. Cependant ce chancelier Ji'a 
jamais eu , à la cour, la réputation qu'il devoit obtenir, 
parce qu'il y a toujours paru avec l'empreinte de la dé- 
faveur ; et le courtisan n'estime , ou du moins ne loue et 
np recherche que qui peut servir. Ce discrédit étoit en- 
core dans ce chancelier un mérite : car il n'.y est tombé 
que parce qu'il n'a point voulu se soumettre à des com- 
plaisances qui lui paroissoient peu convenables pour le 
chef de la magistrature , dignité qui est un sacerdoce 
laïc. Il est possible aussi que ce chancelier*i'ait pas joui 
de toute la considération qui lui étoit due^ parce que ses 
manières étoient un peu ^conmiunes ; mais ses idées , ses 
sentimens, ses procédés, son élocution ne l'étoient nul- 
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lement : il résistoit au roi sur tout ce qui étoit contraire 
au bien de l'État, défendoit l'équité' et les lois avec fer- 
meté , courage, noblesse, et savoit, lorsque l'occasion le' 
requéroit, soutenir sa dignité. Uîi jour qu'il traitoit une 
aSàire importante avec le maréchal de Richelieu, ce^ 
maréchal , qui dans ce moment étoit en grande faveur , et 
qui avoit toujours une manière de traiter les affaires ana- 
logue à sa situation , voulut prendre un ton un peu trop 
leste : le chancelier lui ayant dit que les formes s'oppo- 
soient à ce qu'il demandoit ,' le maréchal lui dit : « Mon- 

» sieur : avec vos formes Le chancelier l'interrompit 

et lui dit : « Monsieur le Maréchal, vous ne pouvez pa^ 
» juger des formes que vous ne connoissez pas. Tout ce 
» que j'ai à vous dire a ce sujet , c'est que si votre grand 
'» oncle les avoit plus respectées , il n'y auroit point de 
» reproche a faire à un des plus gxands ministres qu'ait 
» eu la Frtnce ». Cette particularité -sort dé la sphère 
des finances, mais c'est un épisode , qui contribue à faire 
connoître la carrière ministérielle , où souvent les répu- 
tations sont en sens contraire de ce qu'elles devroient 
être. 
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M. NECKER. 



Premier Ministère^ 



JV1# TuRGOT renvoyé , peu de personnes , 
parmi celles que le public pouvoit voir avec 
satisfaction parvenir au ministère des finan- 
ces , marquoient de l'empressement pour 
cette place, décréditée par son instabilité, 
par la difficulté de la ren^Iir avec succès^ 
par les contradictions qu'on y éprouvoit , par 
la condescendance qu'on étoit forcé d'avoir 
pour la faveur. M. de Clugny y fut nommé. 
Intendant de Bordeaux depuis peu de temps , 
il avoit auparavant acquis de la réputation 
dans l'intendance de Saint-Domingue, et 
is'étoît alors concilié l'affection de M. de Mau- 
repas , parce que dans un temps où ce mi- 
nistre étoit encore en disgrâce, il l'avoit 
consulté sur l'administration des colonies , 
qui avoit été dans le département de oet an- 
cien ministre. M. de Clugny connoissoit peu 
les finances , telles qu'elles sont étaljlies en 
Europe j et dans son ministère , qui ne dura 
pas long- temps, il ne se distingua ni par son 
application ^ ni par ses mœurs ^ ni par ses 
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talehs. Sa mort rejeta M. de Maurepas dans 
l'embarras d'un choix pour cette importante 
place. 

Un banquier genevois, qui avoit acquis 
quelque célébrité par un mémoire sur la 
Compagnie des Indes , et par un livre sur le 
commerce des grains, mais qui étoit bien 
loin encore de la grande renommée à laquelle 
il est depuis parvenu , M. Necker anîbition- 
noit cette place ; et pour l'obtenir avoit feît 
remettre secrètement un mémoire sur le^ fi- 
nances à M, de Maurepas , qui avoit une pré- 
vention assez peu favorable pour la personne, 
les idées et le caractère de ce banquier j mais 
qui en conçut une opinion plus avantageuse 
d'après la lecture de ce mémoire, dont il 
n'étoit pas en éliat de sentir la défectuosité. 
Cependant il étoit trop éclairé pour ne ?pas. 
imaginer que la nation verroit, avec surprise 
et mécontentement , les finances entre les 
mains d'un étranger , qui ne pouvoit avoir 
sur cet objet que des opinions spéculatives , 
et dont l'expérience se bomoit à des opéra- 
tions de banque. Il crut pouvoir lever ces 
obstacles , et tirer parti, de ce banquier , au 
moyen d'une scission dans le département 
âes finances. 

L'administration générale en fut confiée à 
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M, Taboureau j qui avoit été long-temps con- 
seiller au parlement de Paris , maître des re- 
quêtes , intendant de Valenciennes , et qui 
étoit alors conseiller d'État. C'étoit un homme 
généralement considéré , qui avoit des amis 
et point d'ennemis : sort heureux , mais qui 
n'est ordinairement le partage que de la mé- 
diocrité , parce qu'elle seule échappe à J'en- 
vie. En: eff<çt, M.,T.aboureaun'avoït nul vice, 
ayoit peu de défauts , mais manquoit de 
grandes qualités j son intelligence étoit peu 
active , ses vues peu étendues , ses connois- 
sances foibles en administration , et nulles sur 
le fait du maniement de l'argent et du crédit 
public. Cette dernière partie d'administration 
annexée à la direction du trésor royal , fut 
remise entre les mains du banquier Necker , 
avec une subordination à M. Taboureau , 
qui ne fut ni bien déterminée, ni bien as- 
surée* 

Ce partage, quoiqu'assez mal imaginé, 
ji'étoit pas absolument impraticable ; mais il 
l'étoit entre M. Taboureau et M. Necker, 
par l'incohérence et l'opposition de leurs car 
ractères et de leurs idées : Tun , modéré et 
circonspect, tenant aux institutions et aux 
usages j l'autre , ne tolérant point un supé- 
rieur ni même un égal , entreprenant , inven- 
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tîf , désireux de se Taignaler par des innova- 
tions , et d^autant plus audacieux dans ses 
réformes , qu'il ignoroit quand les abus de ce 
qui existoit étoient compensés par des avan- 
tages f et ne prévoyoit pas les inconvéniens 
de ce qu'il y substituoit. 

La discordance ne tarda pas à se faire sen- 
tir : M. Necker traçoit des plans , proposoit 
des projets ^ inventoit des expédiens j M. Ta- 
boureau les critiquoit , mais n'en fournissoit 
point d'autres} et par cette stérile discussion^ 
les affaires restoient en stagnation. M. Nec- 
ker l'observa à M. de Maurepas , et lui dé- 
clara qu'il falloit qu'il fît le sacrifice de 
M. Taboureau ou de lui. 

M. de Maurepas avoit plus de goût pour 
M. Taboureau que pour M. Necker j mais 
M. Taboureau se bornant à élever des diffi- 
cultés , ne mettoit que des entraves dans les 
affaires j M. Necker , au contraire , faisoit 
les plus belles promesses , et assuroit que si 
on lui confîoit l'administration des finances , 
il les rétabliroit , et pourvoiroit au payement 
des dépenses et à l'acquit des dettes : M. Ta- 
boureau fut congédié , et M. Necker eut 
l'administration qu'il ambitionnoit. Cepen- 
dant M. de Maurepas > qui avoit eu occasion 
de reconnoitre l'esprit novateur et entrepre- 
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nant de ce (genevois , Tassujettit à ne rien 
entreprendre sans son aveu , et à ne travailler 
avec le roi qu^en sa présence. 

Gomme M* Necker a été le ministre des 
finances qui , sous le règne de Louis xvi , a 
été le plus long-temps en place ; qu'il a eu la 
distinction d'en être plusieurs ibis expulsé , 
et d'y être rappelé j que nul .autre ministre 
n'a eu une aussi grande influence sur les desP» 
tinées de la France , il est intéressant de le 
peindre avec détail , de mettre en évidence 
8a physionomie physique et morale , l'ori- 
gine de sa fortune pécuniaire et ministé- 
rielle. 

Sa conformation corporelle et ses manières. 

'' La conformation corporelle et les traits du 
visage sont souvent des indices des qualités 
intellectuelles et morales ; et ces prognostics 
n'étoient point trompeurs dans M. Necker : 
ses yeux étoient vifs , son regard perçant j la 
partie supérieure de son visage ne s'accordoit 
point avec la partie inférieure; elles sem- 
bloient n'être point faites pour être réunies 
et former la même figure j ses traits , vus sé- 
parément ou dans leur ensemble , n'avoient 
rien d'agréable ; sa physionomie fine et pro-, 
fonde marquoit de l'observation et de la pé-, 
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nëtration j mais n'avoit ni jxne expression de 
franchise et de bonté , ni une expression de ' 
dureté et de fausseté : le plus souvent elle 
étoit muette , parce qu'il craignoit de la lais*- 
ser parler. 

Son corps étoit une masse grande et lourde , 
qui n'ay%it ni ensemble, ni vigueur ; sa cons- 
titution -étoit foible, et il y avoit même quel- 
que dérangement dans son organisation :'car 
son cerveau étoit dans une fermentation 
qu'il ne pouvoit calmer, qu'en se faisant jeter 
tous les matins une grande quantité d'eau 
froide sur la tête ; et une faim continuelle 
l'obligeoit à' manger beaucoup , souvent , et 
hors de ses repas. 

Il avoit un maintien gêné , désordonné , 
sans grâces, et jamais il n'en nmnquoit plus , 
que quand il vouloit s'en donner. Oïl ne trou- 
voit point en lui un certain air de noblesse , 
qxii , dans tous les rangs , est l'expression na- 
turelle du sentiment qu'a de lui-même un 
homme d'un grand caractère. Quand il a été 
en place y quelquefois il a voulu affecter de 
la dignité. Mais ce n'étoit qu'une morgue 
ministérielle plus déplaisante , plus offen- 
sante , que l'insolence polie d'un ministre 
homme du monde. 

Ses mouvemens étoient inégaux , brusques , 
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forcés } il portoit la tête fort élevée et même 
renversée , et il y avoît de Taffectation dans 
cette contenance : car le degré de renverse» 
ment de sa tête étoit un thermomètre de sa 
situation politique. 

Le son de sa voix n'étoit point agréable , et 
son élocution n'étoit point facile j^il le sa- 
voit j et par cette raison , avec toute per- 
sonne avec laquelle il n'étoit pas dans l'inti- 
mité , il parloit peu j sa conversation étoit 
sans aménité , sans abandon , sans sensibilité^ 
sans cordialité j cependant elle n'étoit pas 
sans intérêt, parce que l'esprit suppléôit le 
sentiment , et chaque phrase énonçoit une 
grande pensée. Dans les conférences d'af- 
faires , il étoit encore plus économe de ses 
paroles : réserve qui marquoit la méfianîje et 
l'inspîroît ; maia s'il ne savoit pas insinuer et 
persuader par ses discours , il savoit déter- 
miner et séduire par les moyens qu^il em- 
ployoit. 

Ses formes sociales se ressentoient du genre 
de vie qu'il avoît mené, du manque d'une 
éducation soignée , et de relations habituelles 
avec des personnes d'un certain ordre. Em- 
barrassé quand il étoit obligé à des égards et 
au respect j révérencieux quand il vouloit 
être poli ; lourdement complimenteur quand 
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il vouloit flatter , il étoit dans la plaisanterie 
d'une pesanteur , d'une gaucherie j qui se-^ 
iroient très-surprenantes dans un homme de 
tant d'esprit , s'il n'étoit connu que ce genre 
^de ton tient à un usage du monde , qui peut 
rarement être remplacé par l'esprit. 
. Sa physionomie morale n'étoit pas moins 
remarquable que sa physionomie physique , 
et ses formes extérieures : il étoit d'une iné- 
galité singulière , toujours agité par des 
désirs , des regrets , des Jouissances , des pri- 
vations , par l'incapacité de se suffire à lui- 
même , et de contenir son âme en paix : dé- 
fauts dont on pouvoit soupçonner l'origine 
dans les défectuosités de son physique, que 
nous; avons indiquées* 

Son Caractère. 

Le fonds de son caractère étoit un amour- 
proprç , qui excédoit la mesure ordinaire de 
la vanité humaine : ce sentiment, élément en 
lui de tous les autres , perçoit dans ses dis- 
cours , dans ses écrits , dans ses entreprises , 
dans ses actions , et sembloit s'échapper par 
tous ses pores • Dans les plus grandes affaires 
il ne voypit que lui-même , et ne présentoit 
que l'auteur , quand il auroit dû ne présenter 
que l'ouvrage. J sans cesse il se prodiguoit des 
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éloges f et en étoit d'une grande parcimonie 
pour les autres , de crainte de diminuer sa 
part* Cependant il louoit ses sectateurs quand 
cettelouange pouvoit réfléchir sur lui-même. 
Cette ostentation a , pendant quelque temps p 
eu des succès ^ et inspiré de lui une haute 
opinion ; mais , par sa continuité et son ex- 
cès f elle a produit ridicule et discrédit. 

Quoiqu'il fît sans cesse montre de sensibi- 
lité , il n'en avoit que pour les hommes en 
masse ; et encore cette sensibilité tenoit moins 
du sentiment y que d'un esprit d'ordre et de 
justice j il ne paroît pas qu'il ait eu d'amis p 
quoique par le commerce , par les affaires ^ 
par la société , il ait eu des relations intimes 
avec un grand nombre de. personnes ; son 
ambition et sa passion pour la célébrité 
agitoient trop fortement son âme, pour y 
laisser place à d'autres sentimens ; ses af^ 
fections tendres étoient bornées à sa femme 
et à sa fille , qui entroient dans la sphère de 
son égoïsme. 

Bien ne l'intéressoit , et n'avoît attrait pour 
lui y que ce qui pouvoit lui conférer célébrité , 
honneur , crédit, puissance : s'il s*est livré à la 
littérature , c'est qu'il y voyoitun moyen d*ac- 
quérir de la réputation, et dans les a£faires> de 
faire pré valoirses idées par le charme du style* 
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Far une suite de l'explosion de cet amour- 
propre y tout dissentiment de ses opiifions lui 
paroissoit un tort ; et toute critique ëtoit à 
ses yeux un crime , qui le mettoit dans une 
fureur qu'il maniiestoit devant ses confîdens, 
et qu'il n'étoit pas toujours^ maître de sous- 
traire aux regards des personnes , vis-à-vis de 
4ui il auroit dû le |)lus se contenir. 

Le désordre de so^n âme éclatoit encore 
évidemment au moment d'une sensation nou*' 
velle , par le changement incroyable qu'elle 
produisoit sur sa figure et sur son maintien ^ 
par l'influence même qu'a voit sur sa santé 
le traitement qu'il éprouvoit des personnes 
dont il ambitionnoit l'approbation et l'affec- 
tion :*avoit-il été bien traité par le roi , ou 
par M. deMaurepas, applaudi par l'assem- 
blée nationale , ou par le peuple , il se 
montoit à une exaltation , aune fierté, à une 
ostentation , si hors de la nature , qu'elle 
sembloit théâtrale } avoit-il éprouvé un trai- 
tement contraire , il étoit abattu , consterné , 
languissant, sans mouvement, semblable à 
un homme qui a perdu tout sentiment. On 
ne trouvoit en lui ni le flqgme et la finesse 
d'un ministre qui sait cacher sa situation > ni 
la fermeté d'un sage, qui ayant le sentiment 
de sa force , se repose sur ce sentin^ent , ne 
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règle point ropinion qu*il prend de lui* 
même snr Topinion qu*il inspire , et prouve 
qu'il mérite les grandes places en montrant 
qu'il sait s'en passer. Quand M. Necker sor- 
tit du ministère, soit en 1781 , soit en 1791 > 
il tomba malade ; et quand il n'a plus eu Tes- 
poir de revenir en place , quand il n'a plus 
fait sensation dans l'opinion publique , il n'a 
plus mis d'intérêt à l'existence : dans aucune 
époque de sa vie , il n'a su se suffire à lui- 
même , et goûter le bonheur de n'être rien. • 

Ses Ecrits. 

Étudions encore M. Necker dans ses écrits. 
Là, tout auteur, sans le vouloir, et inême 
malgré lui, donne la mesure de ses idées, et 
met l'empreinte de son caractère. M. Necker 
a écrit sur un grand nombre de sujets : reli- 
gion , politique , finance , commerce j il a 
composé des ouvrages de littérature j il s'est 
même exercé sur des sujets de plaisanterie, 
quoiqu'il eût peu d'aptitude à les traiter (1). 

(1) M. Necker a écrit sur les opinions religieuses , 
avec assez de discrétion pour ne contrarier essentielle- 
ment ni la croyance reçue , ni la licence des opinions 
philosophiques : c'est une hymne plutôt qu'une disserta- 
tion. Cependant il y a de grandes et sublimes idées , et 
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Sur quelque sujet que ce fût, ses connois- 
sances étoient fort bornées, parce qu'elles 
avoîent été restreintes par la nécessité, dans 
laquelle il avoit été dès sa jeunesse ^ de se 
livrer aux opérations du commerce , et aux 
détails qu^elles entraînent. 

Une notion essentielle à un homme appelé 

ce n'est pas celui de ses ouvrages qui a le moins de mé- 
rite. Sur le Commerce de la compagnie des Indes , il a 
montré des connoissances que n^avoient pas ses antago- 
nistes. Son ouvrage sur le cominerce des grains est le 
seul sur lequel il ait avoué qu'il étoit tombé dans des 
erreurs ; et il a été forcé d'en convenir , parce que 
quand il a été en place, il lui a fallu suivre d'autires 
erremens que ceux qu'il avoit tracés. Depuis les mal - 
heurs dans lesquels il a entraîné la France , il auroit dû 
reconnoitre qu'il ne s'étoit pas moins trompé dans ses 
vues politiques que dans la police du. commerce des 
- grains ; mais il s'est refusé à un aveu qui l'eût trop hu- 
milié. 11 a fait un éloge de Colbert proposé au concours 
par l'Académie françoise , et il a obtenu le prix ; mais 
cet éloge ne caractérise nullement M. Colbert ni son 
administration ; on voit qu'il ne connoissoit ni son per- 
sonnel , ni ses opérations ; il s*est excusé de ce vague , 
en disant qu'il avoit seulement voulu dessiner un grand 
ministre ; mais c'étoit M. Colbert qu'il avoit à faire con- 
noître ; et à travers ce vague , on découvre que son in- 
tention étoit de se dépeindre lui-même tel qu'il comp- 
toit se montrer un jour , et tel qu'il croyoit dès-lors 
s'annoncer dans ses ouvrages sur les finances. Quoique 
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au gouvernement d'une nation , est celle de 
l'histoire de cette nation , et surtout de la' 
partie de cette histoire qui concerne les lois 
fondamentales , l'époque et les circonstances 
de leur création , les changemens qui y sont 
survenus, les causes de leur abolition ou de 
leur désuétude j et un ministre des finances 

Tobservation desfails soit, sans comparaison, la partie la 
mieux traitée dans ses ouvrages, ellen'est pas toujours bien 
dirigée : par exemple , dans son livre sur l'administration 
des finances est une table de répartition des impôts par 
lieues carrées , et par têtes de contribuables ; opération 
de calcul qui , renfermée dans un bureau , peut être 
une collection de matériaux utiles pour des opérations 
ministérielles ; mais qui , publiée , est une indication 
d'inégalités dont il ne résulte rien , et ne prouve point 
injustice ; et cependant c'est un germe de dissension qui 
peut porter les contribuables , qui paroissent imposés à 
des sommes plus fortes , à demander diminution , quoi- 
que quelquefois ce soient ceux qui y ont le moins de 
droiL Pour donner une idée juste de la force respec- 
tive des contributions, et de la proportion qui devoil 
y être établie , il falloit donner à cet état, pour hase , le* 
produits du territoire, de l'industrie, du commerce, 
déduction faite des impenses , et c'est ce qui est omis. 
Il y a aussi dans ce tableau une erreur assez grossière , 
en ce que les droits de traites sont portés comme charges 
de la province où ils sont perçus , tandis que cette charge 
ne pèse que sur la province dont les marchandises sont 
sortieâ , ou sur celle à laquelle elles sont destinées. 
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doit encore connoître, avec détail, la généa- 
logie et rhistoire des institutions financières 
et de leurs effets . Or , sur tous ces points , 
M. Necker étoit de la plus grande ignorance : 
la preuve en est, que dans ses rapports au 
conseil , dans ses fréquens manifestes , dans 
ses nombreux ouvrages , jamais il n'a lié ses 
idées avec celles des siècles précédens j et 
plus d'une fois il a proposé comme une nou- 
veauté , ce qui n'étoit qu'un renouvellement. 
Cependant , il est possible que quelquefois il 
y eut de la finesse dans cette réticence , parce 
que déjà l'expérience avoit prononcé contre 
ses propositions. Dans l'exhibition de son 
plan de réforme de l'ordre politique de la 
France , on voit qu'il ignoroit en quoi con- 
sistoit cet ordre , et les effets favorables et 
nuisibles que produisoit ce qu'il réformoit. 

Il n'étoit pas plus instruit des institutions 
politiques des autres États : ses notions à cet 
égard se bornoient aux institutions de Ge- 
nève sa patrie , et il paroît toujours les avoir 
eues secrètement en vue j mais il y auroit eu 
plus que de l'inconvenance à vouloir coiisti- 
tuer la France sur le modèle d'une république 
démocratique , d'un si petit État , et de l'État 
de l'Europe qui étoit souvent le plus troublé 
par des dissensions politiques et par des ré- 



volutioQS. |i a cité comme exemples aiuqqels 
il étoit convenable de se conformer , la cons- 
titution d'Angletierre , et aelle des États-Unia 
d'Amérique f m^is il paroît n'ayfAn eu de ces 
États qu'tine idéç tràs -^ superficielle : car il 
n'a point obsef^é pour TAngleterçe si le suc* 
çès dç ç£^ ooustitution ne ti^nt point à des 
caus^ topographiques et endémiques , à la 
situation insulaire de ce pays , et au carac- 
tère de sesbabitansj relativement aux États- 
Unis, il n'a point observé si leur éloignement 
des États européens les préservant , quand ils 
le veulent , d'être compromis dans leurs fré- 
quentes et sanglantes querelles, il ne leur est 
pas permis d'admettre des institutions insuffî- 
santés et dangereuses pour d'autres pays ; et 
encore si le pacte national qu'ils ont formé , 
est.de nature à en garantir long- temps la so- 
lidité , et dans diverses sortes d'^énemens. 

M. Neckep n'est pas moins inexcusable 
de i>'avoir point rectifié et consolidé ses opi-' 
nioi^s par l'étude des ouvrages les plus ac- 
crédités sur les objets de son département; 
et son ignorance perce encore sur cet ar- 
ticle , en ce que , quoiqu'il eût un grand 
intérêt à étayer ses innovations de l'autorité 
d'auteurs fameux, dont les principes sont 
respectés comme des lois éoianées du génie. 
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jamais il n'en a cité aucun, et ne s'en est 
prévalu. 

Cette nullité d'instruction a conduit M. Nec* 
ker à se livrer à son imagination, dont l'effer- 
vescence lui a fait concevoir des plans vastes, 
gigantesques , romanesques. Cependant , il 
est des sujets sur lesquels ses idées sont foibles , 
restreintes , ser viles , presque nulles j il semble 
qu'il craigne de penser , ce qui paroît procé- 
der du pli qu'avoit pris son esprit par l'état 
subalterne dans lequel il avoit passé une par- 
tie de sa vie , obligé de suivre des plans qui 
n'étoient pas tracés par lui. Ce qui est bien 
remarquable , c'est que les sujets sur lesquels 
il a le plus de çonnoissances acquises , sont 
ceux sur lesquels il s'explique avec plus de 
réserve et de timidité, tandis que sur les 
autres il est d'une audace et d'une témé- 
rité inconcevables. Traite-t-il des impôts de 
la France dont il a eu l'administration, il 
en^fait le dénombrement , en donne les pro- 
duits, dit ce qu'ils sont, se tait sur ce qu'ils 
doivent être. Au contraire, il trace hardi- 
ment une nouvelle constitution pour la ^ 
France, objet sur lequel il étoit absolument 
novice , n'en ayant étudié aucun principe , 
n'ayant traité aucune grande affaire politique 
et constitutionnelle , n'ayant été membre 
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d'aucune grande assemblée nationale , n^é* 
tant guidé ni conseillé par aucun personnage 
instruit et expérimenté dans lé gouverne- 
ment de la France, Au reste , une telle con- 
tradiction , une telle alternative de science 
timide y et d'ignprance présoniptueusé , est 
peut-être moins surprenante qu'elle ne le pa- 
roît , car souvent observer et étudier , c'est 
apprendre à douter. Il n'est pas rare que son 
raisonnement soit fautif , parce qu'au lieu 
de déduire des conséquences, des faits , d'a- 
près leur caractère élémentaire et essentiel , 
il est sujet à. les déduire d'après un caractère 
particulier et accidentel. 

Sa discussion est fine , métaphysique , quel- 
quefois astucieuse , lorsqu'il a intérêt de pré- 
senter les faits sous un certain aspect j il est 
difficile de les contourner avec plus d'adresse. 
Cependant , on entrevoit souvent un auteur 
qui veut convaincre de ce dont il n'est pas 
convaincu. 

La justesse dans l'exposé des faits est la 
partie dans laquelle il excelle. Lorsqu'il con-* 
noît bien le sujet qu'il traite et qu'il est 
sans intérêt , il est d'une grande exac- 
titude , ses calculs sont précis , ses déduc- 
tions conséquentes , ses compensations bien 
établies : talent rare et nécessaire pour bien 
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poser une question et éclairer un jugement. 

Sa diction est prolixe , sans pourtant être 
ennuyeuse , parce qu'elle est animée , noble ^ 
pensée y sentimentale j cependant elle est sou- 
vent emphatique , et presque poétique, lo^s 
même que le sujet semble se refuser à ce 
genre d'ornement et d- exaltation. Rarement 
élégante , et quelquefois incorrecte , elle a 
un caractère de force , mais qui. tient plus de 
rélan que du nerf, et n'atteint pas la véri- 
table éloquence (i). 

Il ne sait point varier ses tons , et prendre 
celui du sujet qu'il traite; et dans son ironie 
sur le bonheur des sots , il n'est ni léger , ni 
gai , ni plaisant. 

Enfin , dans tous ses ouvrages , son égoïsme 
se manifeste. Traite- t-il de la religion ? C'est 
la fidélité qu'il a gardée à la sienn^' dont il 
veut faire sentir le mérite. Peint-il un grand 

(i) Voltaire est certainement le meilleur juge da* 
stjle, quand il n'a intérêt ni à louer , ni à critiquer ; et 
telle étoit 'Sa situation vis-à-Tis M. Necker lorsque 
l'éloge de Colbert parut. Voltaire a écrit sur cet ou- 
vrage : Ily a autant de maus^ais que de bon ; autant de 
phrases obscures que de claires , autant de mots impro' 
près que d'expressions justes , autant d'exagérations 
que de vérités. Il est vrai que depuis ce temps , le style- 
de M. Necker s'est fort amélioré. 
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y ministre? C'est lui-même qu'il produit sous 
un autre nom. Imprime-t-ii des états de 
finance connus de ses prédécesseurs , qui ont 
cru devoir les tenir secrets ? Il cherche à se faire 
tenir compte par le public de cette confidence. 
Sur chaque objet, à chaque page, l'amour - 
propre et l'intérêt de l'auteur sont inscrits 
dans les interlignes en caractères perceptibles 
à des yeux pénétrans. 

Dans $es ouvrages sur les finances , il n'a 
point restreint ses observations aux intérêts 
du fisc , et aux objets pécuniaires. Il a , avec 
raison , pris en considération toutes les char- 
ges de la nation , et singulièrement l'obliga- 
tion au service militaire j mais , dans cette 
partie , qu'il est foible et stérile en idées ! Il 
y transforme sa dissertation en élégie , et se 
borne à énoncer des regrets sur l'infraction 
du vœu de la nature , qui condamne un si 
grand nombre d'hommes à une mort antici- 
pée ; et il n^ traite point 4^ la prç^f;â|io7i de 
ce devoir patriotique , du nombre d'hopimes 
que la nation peut tenir sous les armes sans 
altérer sa population , de Tâge et de la taille 
qui doivent être requis , du mode de contri- 
butioji à ce service par engagement volontaire 
. ou par contraiute ^ des e:^en:^ptions aduii^si- 
blés , de leur nombre , de leurs causas , de la 
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durée du service ^ et des congés qui rendent 
temporairement les hommes aux travaux dé 
la campagne et des arts ;* des moyens d'amë^ 
liorer le sort des gens de guerre ^ et de rendre 
leur résidente et leur passage moins onéreux 
aux peuples , poui^ qui quelquefois cette 
charge équivaut aux plus fortes ccfntributions. 
Ce sont là pourtant les considérations qui 
dévoient attirer l'attention d'iin homme d'É- 
tat,^ et qu'il est inexcusable d'omettre en 
traitant ministériellement d'ttii tel sujet. On 
voit que M* Necker a Voulu inëttre son em- 
preinte sur totie les objets d'administration ^ et 
qu'au défaut de coniioissanéea et d'idées , il a 
cru pouvoir y suppléer parla maiilfestàtioii de 
sentimens affectueux^ et par des déclamations. 

Origine de sa fortune pécuniaire. 

Les voies par lesquelles il a presque subi- 
tement acquis une grande fortune y et est par- 
venu à un haut degré d'élévation , méritent 
d'autant plus d'élue observéea, qiï'ellee sont 
insolites , rapides y peu conînu^ , hors de la 
route ordinaire. Fils puin^ d'un professeuiC de 
Genève qui avoit peu de talens et peu de for* 
tune , il vînt à Paris , s'y pkça commis chea 
un banquier avec de foibles appointemens } 
trouva bientôt le moyen de gagner sa con:<* 
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fidnce f fût mis à la tête de ses bureaux , ob* 
tint de lui être associé, forma une maison en 
son propre nom , ne tarda pas à acquérir une. 
prodigieuse richesse, qui a monté jusqu'à 
400,000 livres de rente , dont on a attribué, 
l'origine à deux manœuvres , qui , si elles 
étoient telles qu'elles ont été exposées, se- 
roient bien condamnables. Nous ne les rap» 
portons ici qu'avec regret , mais elles ont été 
trop répandues , et ont obtenu dans quelques 
esprits trop de croyance , pour qu'il soit pos-, 
sible de les omettre , notre plan étant de ne 
servir ni de desservir. On a prétendu qu'^ la 
paix de 176a entre la France et l'Angleterre, un 
premier commis des affaires étrangères ayant 
le secret des négociations pour la paix ^ ins- 
truit que les conditions en étoient arrêtées 
et qu'elle alloit être signée, voulut acheter 
pour une très -forte somme des annuités an- 
gloises, qui par cet événement alloit consi- 
dérablement augmenter de prix ; et qu'à cet 
effet il donna commission à M. Necker , qui 
désirant s'approprier le gain prodigieux qu'of- 
froit cette affaire , fit partir pour Londres un 
courrier chargé des ordres pour l'exécution 
de la commission qui lui avoit été donnée ;^. 
mais donna à ce courrier une instruction se- 
crète de se laisser tomber en arrivant à Ca- 
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lais y et d'y rester comme blessé : ce qui fut 
exëcuté , et fit échouer la spéculation du pre* 
mier commis. Mais en même temps un autre 
courrier étoit parti, a voit passé par Boulogne 
ou quelqu'autre port voisin, étoit arrivé à 
Londres sans accident , et y a voit porté Tor- 
dre d'acheter pour le compte personnel de 
M. Necker. Le premier commis ne pouvoit 
se plaindre ouvertement de cette infidélité j 
encore moins , quand il en auroit eu la 
preuve légale, se pourvoir en justice, d'au- 
tant que lui-même se seroit déclaré coupable 
d'infraction de ses devoirs \ mais il s'en est 
plaint à plusieurs personnes ; et , depuis ce 
temps, M. Necker et lui ont toujours été 
ennemis. 

Par le même traité de ï^^t. , ou par des 
conventions subséquentes, il fut stipulé que 
les créances souscrites par les agens du gou« 
vemement de France en Canada , et réduites 
par ce gouvernement à moitié de leur va- 
leur , seroient payées pour toute leur valeur 
dénominative aux Anglois , à qui elles ap- 
partenoient. Comme ces créances étoient au 
porteur , on prétend que M* Necker en fit 
acheter en France une grande quantité , et 
les fit passer en Angleterre , ou , présentées 
comme propriétés angloises, elles furent à ce 
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titre acquittées sans réduction. Après avoir 
rapporté ces faits , nous observerons que , 
n'étant point prouvés , ils peuvent être ran- 
gés dans la foule des imputations auxquelles 
sont en butte les gommes en place y et on. 
peut même les considérer comme réfutés par 
le désintéressement et la noblesse de pro- 
cédé que M. Necker a tnontrés dans les 
diverses situations dans lesquelles il s*est 
trouvé. 

Origine de sa fortune ministérielle. 

M. Necker n'a pas non plus été à Tabri 
de la critique dans les voies qu'il a prises 
pour parvenir au ministère , et on lui a re- 
proché d'avoir employé des moyens obscurs 
et détournés > pour se ménager accès et obte- 
nir faveur auprès de M. de Maurepas j on lui 
a reproché , non-seulement de lui avoir ^ 
comme nous l'avons vu, fait passer un mé- 
moire plein de faits hasardés (i) y et sur les- 

(i) Cette remise secrète de mémoires à M. de Mau- 
repas étoit alors la voie usitée pour parvenir au minis- 
tère. M. de Saint-Germain , ayant envoyé un jdaa de 
reconstitution du militaire de France, a été nommé 
ministre de la gtierre. M. de Miroménil ayant formé un 
plan de restauration de la magistrature , et Tayaut remis 
^ M. de Maurepas qui étoit son ami , M. de Mau~ 
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quels il ne pouvoit se dissimuler qu'il n'avoit 
point de notion exacte j mais d'avoir acheté 
l'intervention et les sollicitations de M. de 
P«iufauprès de ce ministre, en lui promettant 
de grands avantages qu'eu effet ce solliciteur 
a ensuite obtenus par le payement d'une 
prétendue créance sur l'État d'environ cent 
mille écus ; créance ipejetée et proscrite de- 
puis environ trente ans. Nous ne déciderons 
pas quelle censure on encourt paf de tels 
procédés } mais certainement il est difficile de 
les concilier avec la dignité de sentiment que 
s'est attribué M. Necker, et la pureté de la 
morale qu'il a professée. Cependant , pour 
juger son caractère avec équité , il faut ob^ 
server que , dans plus d'une occasion , il a 
préféré la moralité à la fortune. On Ta vu 
se refuser au changement de religion , dans 
un temps où'ce changement lui auroît ouvert 
les portes du conseil , ce qui étoit pour lui 
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repas , qui malgré beaucoup d'esprit el de connoissances 
n'étoit pas plus en état de juger un plan militaire ou 
judiciaire qu'un plan de finance, approuva celui de 
M. de Miroménil ; mais lui demanda par qui il falloit 
le faire exécuter , et M. de Miroménil ayant nommé 
diverses personnes , le rusé et facétieux vieillard ne 
lui répondit qu'en disant, la bonne bctc; et M, de Mi^* 
roménil fut garde des sceaux. 
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du plus grand intérêt. Dans une autre cir- 
constance , il s'est refusé à un rapprochement 
et à une confédération avec le comte de Mi- 
rabeau , qui lui auroit donné une grande fti- 
fiuence dans l'assemblée nationale. 

Au reste, quand même pour satisfaire sa 
vaniteuse ambition , il se seroit permis quel- 
ques démarches peu t^oncordantea avec la 
sévérité des principes dont se paroit sa jac- 
tance , il n'auroit eu qu'un genre de tort , 
qui lui seroit commun avec les ministres 
les plus célèbres et les plus respectés (i) : 
il en est peu dont la réputation n'ait besoin 
que les degrés qui les ont conduit à leur 
élévation restent dans l'ombre du secret j 
mais M. Necker se refuseroit à être jugé au 
tribunal de l'indulgence. 

Lors de son retour au ministère , c'est le 
vœu d^la France , c'est la voix de l'Europe 
qui l'ont rappelé ; mais il n'est pas à l'abri 
du reproche sur les moyens de séduction 
employés pour faire naître cette prévention 
et cet enthousiasme françois et européen. 

Sa conduite politique dans le ministère. 

Parvenu au ministère , il y porta le même 
esprit , y manifesta les mêmes sentimens qui 

(i) M. Colbert et nomLre d'autres. 
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le lui avoîent fait ambitionner : un amour 
effréné de la célébrité et de la gloire , auquel 
il joignit l'intolérance de toute contradiction , 
et Timpatience de la subordination. Après 
avoir promptement trouvé les moyens de se 
délivrer de la dépendance de M. Taboureau, 
mais étant toujours sous celle de M. de Mau- 
repas y il conçut le projet de s'y soustraire; 
et pour cet effet il publia un mémoire , où il 
exposa avec ostentation ses grandes et bien- 
faisantes vues y et laissa à Técârt la participa- 
tion et l'influence de M. de Maurepas dans 
l'administration des finances. Son objet étoit 
de se créer dans le vœu national un, point 
d'appui de sa fortune ministérielle , de se 
rendre nécessaire et de balancer la supériorité 
de crédit de M. de Maurepas auprès du roi, 
par la faveur populaire. Le vieux et rusé mi- 
nistre (i) étoit trop stylé aux intrigues de cour 

(i) M. de Maurepas, qui a eu tant d'influence sur le 
règne de Louis xvi, et sur les finances, dans les- 
quelles, tant qu'il a vécu, nulle grande opération n'a 
été faite sans sa participation , n'est point étranger à 
l'ordre de personnes dont nous devons donner notion j 
notion d'autant plus nécessaire , qu'il a été assez mal ' 
connu.' La plus grande partie du public n'a vu en lui 
qu'un homme léger, resté jeune à quatre-vingts ans , et 
plus remarquable par des bons mots , que par de grande» 
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et au manège ministériel pour ne pas aperce»^ 
voir et ne pas apprécier l'objet de M. Necker , 



pensées. Il n'est pas étonnant que ceux qui n'ont eu 
avec lui que des relations de société , l'aient jugé ainsi ; 
mais les ministres de Louis xvi , sur qui il a voit su 
j)rendre ascendant , et qui par leurs relations d'affaires 
étoient plus en état de Fapprécier , en pensoient bien 
dift'éremment, el le iionimoient le vieux JRcnard. En 
efl'et, il est diiïicile d'avoir plus de prévoyance , de pers- 
picacilé , de finesse. Presque toujours sa légèreté appa- 
rente n'éloit qu'un masque dont il coùvroit sa profon- 
deur, et un moyen de faire entendre ce qu'il ne vou- 
loit pas dire. Il ne falloit jamais plus se méfier de lui , 
que quand il plaisantoif. 

Il avoit été formé par les ministres de Louis xiv , et 
avoil appris d'eux l'art de voir toutes choses sous tous les 
rapports , en distinguant les plus importans. Ministre 
sous le Régent, il avoit porté dans les affaires un ton de 
légèreté et de gaieté , qiii étoit un moyen de plaire à 
ce prince , et qui en effet lui plut et le séduisit. Peut- 
être quelquefois , depuis , M. de Maurepas porta ce ton 
jusqu'à l'indiscrétion; mais aussi , souvent il s'en est servi 
avec une grande dextérité et un grand succès. 

Pendant )a régence , M. de Maurepas avoit , comme 
secrétaire d'Etat, le département de la maison du roi. 
M. le Hégent l'enyoya chercher, lui dit qu'il vouloit 
faire le cardinal Dubois pretnier miniistre , qu'il falloit 
que les lettres patentes qui le nommeroient fussent ex- 
pédiées et scellées pour le lendemain^ mais qu'il ne 
vouloit pas que personne en fût institut que lui. 
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et il sentit dès k>rs la nécessité de le perdre. 
Mais il étoit trop habile et trop fin , pour 



M. de Maurcpas lui représenta , que comme le garde 
des sceaux devoit sceller ces lettres , il ialloit bien qu^il 
en eut conneissance : « Je ne le yeux pas, dit le Régent ; . 
» qu'il les scelle sans les connoitre, ou qu'il s'en aille » ; ce 
qui fut exprimé en termes qui n'éioient pas de la langue 
ministérielle, mais assez habituels à M. le Régent, qui 
ajouta à M. de Maurepas : « Tu es jeune, tu as de l'esprit , 
» tu sauras faire réussir cette affaire ». M. de M aurepas,pour 
ne confier et ne faire soupçonner le secret à aucun^ de 
ses commis, demanda qu'on lui apportât les registres 
des lettres palentes^ dans une ancienne époque : ce qui 
ne désignoit rien , mais foumissoit le modèle. Ensuite il 
rédigea et écrivit lui-même les lettres et les signa conmie 
secrétaire d'Etat ;. mais il restoit à les faire sceller , ce 
qui étoit le plu^ difficile : il alla chez le garde des 
sceaux , et lui dit t{u'il venoit de la part de M. le Régent , 
pour lui demander de sceller des lettres patentes. « Très* 
» volontiers, dit le garde des sceaux ; voyons. — Voyons ! 
» reprit M. de Maurepas ; c'est ce qu'il ne faut pas. — Com- 
» mont ! dit le garde des sceaux, il n'y a pas d^exemple 
» qu'on ait scellé des lettres patentes sans les voir. — Gela 
» est vrai , dit M. de Maurepas ; cependant je crois que 
M vous scellerez celles-ci sansles voir n . Le garde des sceaux 
s'y étant absolument refusé comme à la proposition la 
plus déraisonnable , M. de Maurepas continua la con- 
versation . et lui dit combien la dignité doièl; il étoit re- 
vêtu étoit un grand avantage , qu'elle le plaçoit au-dessus 
de tout ee qu'il y avoît de plus grand dans l'Etat ; qu'elle 
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Tattaquer directement : il crut plus expédient 
de profiter de ses défauts pour le faire mar- 
cher lui-même à sa perte. 



le mettoit à portée d'obtenir de M. lé Régent pour lui , 
pour sa famille , pour ses amis , tout ce qu'il désiroit. A 
chaque observation , le garde des sceaux convenoit de la 
vérité; alors M. de Maurepas lui proposa de nouveau 
de sceller les lettres patentes; le garde des sceaux s'y 
refusa toujours , mais avec un ton moins ferme, et 
moins fier. M. de Maurepas continuant ses observa- 
tions , lui demanda où étoit sa terre , si le séjour en 
étoit agréable , si le château çn étoit habitable , les 
portes et les fenêtres bien closes et en état de garantir du 
froid ? Le garde des sceaux l'interrompit dans ses ques- 
tions, et lui dit : « Ma foi, jeune homme , je crois que tu 
» as raison , il faut sceller sans voir » : et il scella. 
• Sous Louis XVI , se montre encore le même esprit ^ 
la même manière de traiter d'affaires. M. de Vergennes , 
ministre des affaires étrangères , avoit obtenu pour son 
cousin , M. de Juigné , Tarchevêché de Paris qui avoit 
été refusé à M. l'archevêque de Toulouse , quoique 
éminemment protégé par la reine. M. de Vergennes , 
suivant son usage de prévenir M. de Maurepas de toutes 
ses démarches , lui confia qu'il craignoit que la reine ne 
lui sût mauvais gré de la préférence qu'il avoit obtenue 
pour son cousin, et qu'on ne lui imputât d'avoir em- 
ployé quelque détour pour écarter l'archevêque de Tou- 
louse ; que pour s'excuser vis-à-vis de la reine , et lui 
plaire , il avoit imaginé de procurer une indemnité 
brillante à ,son protégé , et de preudre celle indemnité 
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M. de Sartines^ ministre de la marine , 
lyant , dans la dépense de son département , 



a 



dans son département, en faisant nommer cet archevêque 
à l'ambassade d'Espagne, que le retour de M. d'Ossun en 
France alloit rendre vacante. « La cour d'Espagne , dit 
» M. de Maùrepas, est une cour dévole; vous y envoyez 
» un prêtre, cela est convenable. La gxande intimité des 
» cours de France et d'Espagne bannit entre elles pres- 
» que toutes les dissensions politiques. Les principales 
» affaires à traiter sont des relations de commerce ; et cesT 
» relations sont de Qature à être appréciées par quelqu'un 
» qui connoît aussi bien que l'arclievêque de Toulouse , 
M les productions et les besoins du Languedoc, province 
» voisine de l'Espagne.— Monsieuf , ditM.de Vergennes , 
» je suis très-satisfait que vous pensiez aiqsi : si vous n'aviez 
» pas approuvé mon projet , je ne l'aurois point proposé 
» au roi d. M. de Vergennes sort du cabinet de M. de Mau- 
repas très-content de son succès. A peine avoit-il fermé 
la porte qu'elle se rouvre , et il s'entend appeler par 
M. de Maurepas, qui lui demande quand il compte 
donner sa démission? M. de Vergennes étonné d'une 
telle question , n'y comprend rien ; lui demande de 
quelle démission il veut parler ? « De la démission de la, 
» charge de secrétaire d'Etat des aflfaires étrangères » , i^é- 
pond M. de Maurepas. M. de Vergennes le crut fou , et 
lui dit qu'il ne pensoit nullement à renoncer au minis- 
tère. « Ah ! je l'avois cru , dit M. de Maurepas. Gomment , 
» vous voulez mettre dans votre carrière l'homme le plus 
» ambitieux , le plus intrigant , le plus protégé ; et vous 
D croyez qu'il restera où vous le placez sans prétendre à la 

i5 
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considérablement excédé, les fonds qui lui 
étoiertt assignés , M. Necker se plài^it de 



^kiMU* 



» première place ! J'ai cm que votre intenlioti étoit do la 
» lui céd^r, — Ah ! Monsieur , dit Af . de Vergeraieft, si^a 
» est ainsi, Je me garderai bien de faire ncmuner l'arcbe- 
» Viêque à cette arafbassade. — Gomme vous voudrez , reprit 
*) M.' de Maurepas, cela dépend de vos intentions ». De ce 
moihent il ne ftit plus question pour Tarchevêque de 
iuission diplomatique. Cette conversation est une scène 
comique et facétieuse , mais elle n'en est pas moins pro^ 
ibndément politique. 

M. de Maurepas, pour se rendre maître des afffaires, 
avoit pris un plan astucieux : assuré de la confiance du 
"roi, il lui avoit tracé la manière dont il devoit se con*- 
dttire vis-à-vis de ses ministres ; qu'il falloit que S. M. 
adoptât ce que chacun d'eux lui proposoit pour son dé- 
partement, parce que nul ministre ne pouvoit bien le 
àCrvir , s'il étoit contrarié dans l'exécution du plan qu'il 
avoit adopté ; que si S. M. ne vouloit pas suivre son 
avis , le moyen de s'en dispenser ^oit facile : c'étoit de 
le renvoyer. Ainsi il a accoutumé le roi à déférer aveu^ 
giéinent à tout ce qui lui étoit proposé , k ne point se dé- 
terminer d'après sa propre opinion qui étoit juste, et â 
soumettre sa volonté à Pimpression qui lui étoit donnée : 
ce qui avoit l'apparence d'une nullité de caractère , qui 
n'éloit pas réellement le défaut du roi. Ce prince avoit 
du courage et de la fermeté : il l'a prouvé quand il a eu 
à braver les dangers , et non à craindre de commettre 
dles fautes. D'autre part , M. de Maurepas avoit accoutumé 
les ministres à se cpncerter avec lui sur tout ce qui étoit 
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cet excédent de dëpeasè , 43p!ii mettoit nîi 
grand dérangement dans Tonire établi pour 



de quelque importance , et à déférer à ses avis ; s'ils y 
contre venoient, il les desservôit auprès du roi , faisoit 
contre leurs entreprises des objections secrètes auxquelles 
ils n'«toient point â portée de répondre, et qui faisoient 
impression sur le roi ; et il avoit d'autant plus de succès 
^daïis ces manœuvres , que personne n'avoit plus de talent 
poTur critiquer, déjouer, ridiculiser, et ne parlôit mieu^ 
la langue ministérielle , par laquelle on séduit les rois. 
L'entreprise qu'il avoit désapprouvée excitoit-elle quel-^ 
ques contradictions, ce qu'il favorisoit et qui devenoit 
immanquable , il enprenoitconnoissance, la tournoit eni 
tracasserie , et sous prétexte de l'appaiser , Fenvenimoit , 
et parvenoit â perdre son adversaire. C'est ainsi qu'il a 
perdu M, ïurgot et M. Necker. Maître des ministres , 
par une supériorité décidée dans la confiance du roi; 
maitre du roi par la soumission de S. M. aux propositions 
des -ministres que lui-même avoit dictées , il étoit , sans 
ostentation , le véritable souverain. Il auroit été à dé- 
-sirer que M. de Maurepas n'eût point été à la tête des af- 
faires , parce qu'il a donné , ou laisséprendre aux finances 
une direction qui a conduit à la perte de l'Etat, et qu'il y 
a eu dans son administration des vues trop raccordées 
avec le désir de plaire au public , et avec l'indifférence 
pour les événemens qui n'avoient que des conséquences' 
qui ne dfevpient se faire sentir qu^au-delà de la sphère de 
son existence ; mais puisqu'il étoit en place , il auroit été 
à désirer qu'il eôt vécu plus long-temps : la révolutioa 
auroit été au moins relardée ; et le roi , en acquérant plus 
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l'acquit "de toutes les dépenses ; il deoianda 
le reuvoi de M. de Sariines j et M. de Mau- 
repas non-seulement le lui sacrifia , mais pour 
éviter à Tavenir les excédens des dépenses 
dans ce département, qui, dans ce moment, 
exigeoit les fonds les plus considérables j la 
guerre étant maritime , il proposa à M. Nec- 
ker de joindre le ministère de la marine à 
celui des finances j et lui cita, pour exemple , 
M. Colbert , qui avoit réuni les deux minis- 
tères et y avoit eu le plus grand succèis j et il 
ajouta qu'il ne croyoit pas qu'il eût moins 
de capacité que M. Colbert : ce que M. de 
Maurepas ne croyoit nullement, et ce que 
M. Necker étoit très-disposé à croire. L'in- 



d'expérience , auroit su a'en garantir. Certainement elle ne 
seroit point arrivée du vivant de M. de Maurepas , car 
il avoit trop de pénétration pour ne pas apercevoir les v 
conséquences funestes et immédiates qu'ont entraînées 
l'administration vicieuse , et les fausses dispositions qui 
ont eu lieu après sa mort ; et il avoit trop de crédit sur 
J'esprit du roi, et trop de dextérité à le manier, pour ne 
pas s'opposer avec succès aux pernicieuses mesures qui 
put été adoptées. Quand M. de Maurepas mourut , l'évê- 
que d'A**** dit sur lui un mot très-juste , et qui se ressent 
du genre d'esprit de cet évêque; c'est un de ces mots d'au- 
tant plus fin, qu'il est vrai en paroissant faux ; Nou« 

▲TONS PEEDV PLUS Qu'jL N£ YkhOlT^ 



M, NECKEK. 32^ 

tention secrète de M* de Maurepas étoit de 
compromettre M. Necker en mettant à décou- 
vert son ambition démesurée , qui lui faisoit 
prendre une place et des fonctions dont il 
n'ay oit aucune notion , et de le perdre par les 
fautes qu'il y feroit, 

hsL vanité de M, Necker fut d'abord flattée 
de gonfler ainsi son existence ministérielle , et 
il fut tenté d'accepter cette offre insidieuse ; 
mais après avoir réfléchi que les finances , 
dont il ne connoissoit qu'imparfaitement les 
erremens , exigeoient déjà tous ses efforts , et 
que par la diversion d'attention qu'entrai- 
neroit l'administration de la marine qui lui 
étoit encore plus inconnue , il tomberoit iné- 
vitablement dans de grandes fautes qui lui 
feroient perdre sa grande réputation , il re- 
nonça à cette place , et préféra de la faire 
donner à M. de Castries avec lequel il avoit 
des liaisons intimes , et dont , par ce pro- 
cédé f il s'assuroit l'assistance , avec d'autant 
plus de certitude , que la loyauté de M. de 
Castries ne laissoit aucun doute sur sa fidélité 
aux engagemens que lui feroit contracter la 
reconnoissance. Par ce moyen , M. Necker 
devoit être informé de tout ce qui se passe- 
roiç dans le conseil , et même pourroit y faire 
proposer ses idées. Mais ce choix n'étant pa& 
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dans les yues de M. de Maurepas , et M. Nec* 
1er ne pouvant espérer de prévaloir sur lui 
auprès du roi , îl prît une mesure détourné^ 
pour y parvenir , et trouva le moyen de faire 
accepter ce choix par le roi ^ en l'absence de 
M. de Maurepas (i). Mai» il ne larda pas à 
payer cher ce triomphe ^ et lui-même fut Tar- 



(i) Un jour que M. Necker savait que M. de Mau- 
repas avoit la goutte , il alla le trouver pour se rendre 
avec lai chez le roi à l'ordinaire ; et (juand M. de Mau- 
repas lui eut observé que son inçonunodité rempêchoit 
de sortir, il dit que cela étant ainsi , il remetlToit son tra- 
vail avec le roi à un autre jour. A peine avoil-il fait celte 
proposition obligeante , qu'on vint ^ de la part du roi , 
dire que S. M. demandoit M. Necker : le vieux nû- 
nistre sentit dans le moment que cet ordre du roi avoit 
été ménagé par M. Necker , et lui fit pressentir que s'il 
s'avisoit de prendre 'quelques mesures contraires à se» 
vues , il pourroit s'en repentir ; iï prolongea la conVer- 
satioi^ et lui conta l'anecdote du garde des sceaux , Ghau- 
velin , qui ayant voulu se soustraire à la suprématie do 
cardinal dé Fleuri , s^oit été dis^acié. L'àt-propos étoil 
si frappant, que M. Mecker , en rapportant cette conver^ 
sation , disoit qu'il rougissoit pour M. de Maurepas de la 
grossièreté de cette tournure ; mais l'important ^étoit de 
se faire entendre et craindre. M. Necker ne tint compte 
de Favertissement, et profita de son travail avec le roi y 
ans inspecteut* , pour fairç nonuner M. de Castries au 
ninistère dé la marine* 
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tisan de sa chute que facilita M. de Maures 
pas : c'est ce que nous verrons dans Texposé 
de la fin du premier ministère de M. Necker , 
et de l'emportement qui lui fît donner sa dé^ 
mission. Plus modéré ^ plus prévoyant , plus 
sage y il eût plus ménagé M. de Maurepas , et 
se fût f par lui, plus ancré dans la çoniiance à^ 
roi. A la mort de ce ministre principal , qui , 
d'après son grand âge , ne pouvoit être éloi^ 
gnée , il se seroit trouvé indépendant^ et par 
rhahitude de ses relations , et la nécessité de 
ses services , par l'ascendant de son départe^ 
ment , par la crise des afiaires , et l'appui de 
l'opinion publique: qui étoit en sa fityeur ^ il 
seroit devenu le maître du conseil ; ^u lieu 
qu'il n'a dû son retour en place qu'aux fautes 
de ses successeurs , et n'a acquis cet ascen* 
danty qu'en ouvrant un abîme où s'est perdu 
l'État. 

Dans son second ministère , sa conduite n'a 
pas été plus sagç. Quoique le roi n'eût pas en 
lui une grande confiance , maître , par la dé* 
fiance que ce prince vertueux avoit de lui- 
même , de lui faire adopter toutes les déci- 
sions qu'il lui proposoit, il porta plus loin 
que jamais ses prétentions et sa jactance j il 
prit toute contradiction de ses opinions pour 
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une offense qui devoit être punie (i). Il se 
servît de Tascendant qu'il avoît acquis pour 
faire au peuple des concessions qui lui assu- 
rassent sa faveur j et il se servit de cette fa- 
veui* pour forcer le roi à l'adoption de ce 
qu'il proposoit. Ne dissimulant plus ses 
manœuvres , il se plut aux marques puériles 
d'un triomphe , dont l'ostentation avertissoit 
de craindre sa puissance populaire (2). 

Après avoir été expulsé du ministère et de 
la France , pour avoir , par son refus de 
suivre le roi à l'assemblée nationale ,.ma- 

(i) M. Necker, dans ses Mémoires, se fait un mérite de 
n^avoir pas demandé le renvoi de M. de Barentin qui 
Fa voit contrarié au conseil : ce qui étoit de la part de ce 
garde des sceaux une preuve de justesse d'esprit, et de 
fermeté de caractère. Gomment M. Necker pouvoit-il 
imaginer qu'une contradiction au conseil qui est exigée 
par le devoir , pût être un motif du renvoi d'un ministre , 
lorsque ce ministre ne contrarie point l'exécution de ce 
qui a été déterminé? De plus , si M. Necker ne demanda 
point ce renvoi , il força M, de Barentin à donner sa dé- 
mission, parce qu'il excita contre lui les députés de 
l'assemblée nationale sur lesquels il avoit alors em- 
pire. 

(2) M. Necker faisoit assiéger sa porte par une popu- 
lace qui passoit toute la journée à crier vive Necker, 
et il étoit bien évident que ces clabaudeurs étoient payé»» 
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nifesté son dissentiment d'une loi qui n*étoit 
pas entièrement conforme à son opinion j 
devenïi cher à l'assemblée par cette con- 
tradiction , et par ce châtiment ; prié par le 
roi de vouloir bien reprendre sa place dont 
ce prince yen oit de le dépouiller , et rede* 
venu ministre du roi malgré le roi ; rentré 
en France au milieu des acclamations de la 
nation , il fut ébloui de l'éclat de ce triom^ 
phe , et tomba dans des égaremens inconce- 
vables. Par des procédés , un ton , des ma- 
nières insolites et irrégulières > il indisposa , 
il offensa les personnes qu'il devoit le plus 
ménager et respecter (i). 

♦ 

(i) A son arrivée à Versailles , il alla rendre ses devoirs 
à la reine , et sans lui en demander la permission , il lui 
prit la main et la baisa. Cette familiarité impertinente du 
Genevois , fit sentir à cette princesse , plus que les infrac- 
tions des droits du roi, que le trône étoit ébranlé. Quel- 
que temps auparavant un procédé du même genre avoit 
ouvert les yeux de la maréchale de B. , femme de beau- 
coup d'esprit , qui^toit dans le nombre des partisans de 
M. Necker. L'avocat T. s'éiant permis de prendre du tabac 
dans sa tabatière sans aucune politesse préalable, elle 
s'aperçut que l'égalité vers laquelle on marchoit pou- 
voit avoir quelques inconvéniens. Ce n'est pas seulement 
dans ce siècle , ce n'est pas seulement sur les femmes que ce 
manque dans les manières et dans les formalités a fait une 
grande impression : quelque temps après que César eut 



254 M- KECKER. 

A PHôjtel de Ville de Paris , il se donna 
en spectacle, et se montra au peuple qui 
racGueillît par des cris de joie et d'admira- 
tion ;' et pendant ce temps , sa femme et sa 
fille s'inclinoîent , se prosternoient devant 
lui , baisoient respectueuses^ent ses mains ^ 
lui rendoient une espèce de culte religieux j 
et l'engouement du mament empêchoit de 
sentîir le ridicule d'une telle scèàe (i). 

M. Necker profitant de cette ivresse du 
peuple , ^proposa de révoquer les peines pro- 
noncées contre les réfractaires au nouvel 
ordre des choses, et la Commune de Paris ac- 
corda cette révocation, en exprimant qu'elle 
ne s'y déterminoit que par reconnoissance du 
procédé généreux de M. Necker, qui vouloit 
bien rentref" dahs le ministère. Cette dispo- 



lâurpé la dictature , le jséna* lui ayant envoyé une âé- 
putation, et César s'étant abstenu de se lever de son 
siège en recevant les députés , les sénateurs senlirenli leur 
dégradation pins vivement , que lors«[ue César avoit 
contrevenu aux lois. Ce qui tient aux dispositions pioU- 
tiqu^ peut èlre interprété ; la violation des formes et des 
r^les socidbs jest un signe évident de manque d'égard 
et de mépris. 

(i) M. Necker, dans le livre qu'il a composé sur son 
administration, dit, que c'est dans ce jour que le peuple 
françois a mettre un plus grand caractère. 
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«îtion, considérée en elle-même ^ et indépen- 
damment de son motif , étoît juste , humaine | 
vertueuse } mais, elle e^cédoit le pouvoir de 
la Commune ^ et étoit une usurps&tion des 
droits de ra,ssemblée nationale^ qui.annuUa 
cette décision , et conçut la néces$ité d'arrê-f 
ter cette fougue populaire : dès lora les prin- 
cipaux membre^ de l'assemblée projetèrent 
(pour adopter leur expression) de laisser 
s'user l'orgueilleux et ambitieux Genevois , 
|ravaillèrent à lui faire perdre son crédit et 
sa réputation ^ le tourn^reni en dérision , à 
laquelle il prêtpit beaucoup ^ et parvinrent 
à. le rendre ridicule ; coup le plus dangereux 
qu'on puisse porter , en France , à: un homme 
qui ambitionne la célébrité. Ayant perdu 
l'appui de l'opinion publique , son seul sou- 
tien , M. Necker fut forcé de renoncer au 
ministère et ne sut ni prévenir ce honteux dé- 
nouement , ni ^ par le cawragf de le suppor- 
ter, en prouver l'injustice. 

Son plan d^ administration. 

' M. Necker ainsi vu sous tous les aspects 
qui peuvent le faire connoître et apprécier, 
venons à l'esquisse de son administration * 
Dès son début ctana cette carrière , il vit C3 
qu'il étoit facile d'apercevoir , qu'étant dé- 
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favorable comme étranger , n'étant soutenu 
par aucune parenté , ni par aucune corpo- 
ration , placé dans le département le moins 
stable p et dans lequel il auroit à résister à 
Tavidité des gens en crédit , à la prodigalité 
de la cour y à la facilité complaisante du 
ministre principal , étant en butte à la mal- 
veillance d'une multitude d'agens du gouver- 
nement, étonnés et fâchés de le voir dans une 
place éminenfe , ordinairement occupée par 
des personnes d'un autre état , il ne pouvoit 
se maintenir dans cette place que par l'af- 
fection du peuple j et c'est vers ce but qu'il 
s'est dirigé dans tout le cours de son admi*» 
nistration : en voici les principales disposi- 
lions. 

Domaines royaux. 

L'élément du fisc , qui en formoit autre- 
fois presque tout le produit , mais qui n'en 
étoit plus qu'une légère portion , consistoit 
dans les domaines corporels de la couronne. 
Un objet d'un produit plus considérable étoit 
le domaine féodal , et tout ce qui est com- 
pris sous cette dénomination. De grands mi«^ 
nistres avoient fait sur ces deux parties des 
règlemena célèbres ; mais il restoit encore 
matière à une granoe rectification ^ particu- 
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lîèr^ment dans la détermin^îon des faits qui 
donnoient ouverture à la perception des 
droits y et dans les exemptions qui en étoient 
concédées. Nul de ces objets n^a attiré les 
regards de M. Necker j et ses yeux n'ont pas 
été plus ouverts sur les divers genres de 
droits perçus sur les monumens des conven- 
tions , et sur les translations de propriété. 

Impôts. 

Quoique M. Necker se soit vanté d'avoir 
mis sur tout ce qui étoit soumis à sa direc- 
tion une empreinte de moralité , il a laissé sub- 
sister les impôts les plus injustes , les plus 
onéreux , ceux même qui sont vicieux et 
frauduleux par leur nature j tels que la loterie 
qui pèse principalement sur la misère et la 
stupidité , et forme une pépinière de crimes j 
la suppression de cet impôt eût été hono- 
rable , et le remplacement par une contri- 
bution plus honnête n'auroit pas été fort 
difjScile. / 

Nous avons vu dans l'exposé du ministère 
de l'Abbé Terrai, qu'avant qu'il fût en place , 
des plans avoient été tracés de changement 
et de rectification des droits sur le sel^ et des 
droits perçus à l'entrée et à la sortie de di- 
"- verses provinces } que l'Abbé Terrai en a voit 
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d*abord recoftnu la sagesse et Pntilîté , inais 
ensuite y avoit'renotfcé pour nne addition de 
droits plus lucratifs, mais évidemment vexa-^ 
toires. Nul de ces projets , émanés des admi^ 
nistratcurs les plus éclairés, n*a été mis à exé- 
cution , ni même pjis en considération . * 

Impots territoriaux. 

Sur les impôts territoiiaux , sur le perfec- 
tionnement des vingtièmes , sur la réforme de 
la taille, sur la confection d'un cadastre , 
même nullité. Il avoit été inventé un nouveau 
et ingénieux système de répartition de Tîm- 
j)ôt sur les terres , qui établîssoit entre elles 
une gradation de contributions , proportion- 
née à leur qualité, et plus forte que la pro- 
portion arithmétique". Cette répartition , in- 
troduite dans la généralité de Paris , y avoit 
eu un succès marqué^ avoit favorisé la cul- 
ture d'une manière si sensible, que dans cette 
province Texploitation des mauvaises terres 
n'avoit point été abandonnée , et même un 
assez grand nombre de terres , restées jus- 
qu'alors en friche , avoient été mises en va- 
leur } le recouvrement des impôts avoit été 
plus facile et plus prompt , et les contraintes' 
plus rares. Cependant M. Necker n'a donné 
aucune attention à un plan de répartition 
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<i*une si grande importance, et qui avoît de 
sî grands succès , isoit qii'il nfe Tait pas en- 
tendu, soit peut-être qti*il se soit défendu de 
donner suite à un perfectionnement d'admi- 
nistration q]Lii , n'étant pas de son invention , 
auroit confiné gloire à un autre qu'à lui (i). 
t.a seule disposition de M. Necker sur Jtes 
impôts territoriaux qui mérite attention , et 
qu'il a voulu faire conisidérer comme un acte 
debienfaisance du gouvernement , envers la 
nation , est un règlement par lequel le mon- 
tant d^ lâ taille a été fixé (2) j et il a été pres^ 
ctit que les contributions additionnelles , qui 
jusqu'alors pourroient être établies sans for- 
mes légales et constitutionnelles , ne pour- 
roient plus l'être qu'avec ces formes : dispo- 
sition juste en ce qu'elle régularisoit ce genre 
de contribution , mais disposition de peu 
d'importance dans ses effets , parce que de- 
puis un assez long-temps , il n'avoit été fait 
que des additions minutieuses à cette contri- 
bution , reconnue comme étant d'un genre 



(i) L'auteur de ce plan de contribution étoit l'inten- 
dant de Paris , M. Berthier , administrateur très-intelli- 
gent , trop peu connu , victime de son zèle dans les pre- 
miers momens de la révolution . 

(2) Il ne s'agit que de la seconde ligne de là taille.^ 
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vicieux et onéreux. Mais ce règlement n^étoit 
pas seulement peu important et peu utile , il 
étoit évidemment injuste et vexatoîre , en ce 
qu'il ordonnoitque les contributions tempo* 
raires , créées pour Tutilîté particulière d'une 
province ou d'une commune, et qui dévoient 
cesser avec le besoin pour lequel elles étoient 
établies, seroient perpétuelles j et qu'après 
le terme jusqù'auqnel elles dévoient origi- 
nairement subsister , le produit en seroit 
versé au trésor royal. Cet envahissement et 
cette usurpation des contributions provin- 
ciales ou^ communales , leur prorogation , 
leur perpétuité , n'avoient pas même un pré- 
texte plausible ; et cette disposition étoit 
d'autant plus inique, que ceux qui en étoient 
grevés avoient plus de droits à en être affran- 
chis. Les contribuables qui avoient eu l'éner- 
gie de se livrer à quelques grandes entreprises , 
de faire quelque ouvrage utile , de réparer 
des désastres , et s'étoient pour cet effet sou- 
mis à une contribution extraordinaire , en 
étoient punis par la perpétuité de cette 
charge ; tandis que les provinces, qui n'avoient 
point eu le même courage , ou qui , pour 
pourvoir à leurs besoins actuels, avoient mis 
à contribution l'avenir par des emprunts sans 
prendre aucune mesure de libération , échap- 
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.poient à cette vexation. Quelle leçojr pour 
les peuples ! 

Régie ^des impôts et comptabilité. 

Dans le mode de perception des impôts , le 
temps du payement, dans le geâré, la sévérité, 
la multiplicité des contraintes , nul change- 
ment y nul soulagement pour \t^ contribua^ 
blés ; mais sur les avantages atccordés aux 
agens de cette perception , il a été fait une 
rectification notable. Depuis long-temps il 
étoit d'usage d'affermer les droits sur les con- 
sommations et sur les droits autres que les im*- 
pôts personnels et territoriaux : cette formç 
d'administration avoit été jugée convenable , 
et même nécessaire poui' exciter la vigilance et 
l'industrie financière , et rendre le revenu de 
l'Étatindépeijidantdesévénemenô : deux idées 
également fausses. L'activité des percepteurs 
des contributions peut être électrisée par un^ 
régie intéressée et surveillée j et la prétendue 
garantie du prôdirif dé ces d!#6(ts é^t é i)llu- 
soirè , que faitiaîs^ elle ri^a; été Oïiéï^eùsé aux 
fermiers. M. Nécfcér a introduit une forme 
mieux entendue y mietfx- combinée : il à laissé 
subsister le titre de ferme , dont quelques 
circonstances exigeoient la conservation % 
mais.il a inséré dao^ b bjsdt de telles di«^^ 

16 
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sitions , qu'il en a formé à très-peu de choses ; 
près une régie , ce qui a fait cesser les gains 
exorbitans de la finance (i). 

' Il n'a pas mis un ordre moins louable dans 
la comptabilité : des mesures sages ont été 
prises pour empêcher la stagnation des de- 
niers dans les mains des receveurs , et]a ren- 
trée des contributions dans le trésor' royal a 
été accélérée. 

Institutions bienfaisantes. 

Il devoît être dans le plan de M. I^ecker 
d'attacher un grand éclat à son administra- 
tion par des institutions de bienfaisance ; mais 
sur cet article , il ne paroît pas qu'il ait plus 
fait que ses prédécesseurs'} et même pendant 
son premier ministère , les cultivateurs , qui 
par le désordre des saisons ont souffert des 
pertes considérables , n'ont pas obtenu des 



(i) Lorsque les produits ne montoient qu'à une cer- 
taine somme, c'étoit un véritable bail; mais cette somme, 
étoit a un taux si bas , que toujours les produits la surpas- 
soienl; pour l'excédant , jusqu'à une certaine somme, le 
roi partageoit avec les fermiers ; au-dessus de cette somme, 
les fermiers n'avoient plus qu'un émolument qui équi- 
valoit à-peu-près à la rétribution admise dans une régie, 
cttoujouivs le produit de$ iaipôts a excédé "ce terme. 
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remises d'impôts aussi.fortes que dans quel- 
ques animées antérieures. Les malades accu- 
mulés dans les hôpitaux y ont , comme aupa- 
ravant , péri par les secours même qu'on leur 
accordpit (i). î^es. débiteurs , réunis dans les 
prisons avec les criminels , ont été infectés^ 
de la, contagion du crime j il n'a point été 
pris de mesi^res pour, diminuer l'effrayante 
mortalité des enfans délaissés par Jeurs pa- 
reils, et livrés à la charité publique. Quels 
gi^ands chemins , quels canaux ont été ou- 
verts ? quels ponts ont été construits ? quels* 
marais ont été desséchés? quels monumens 
ont été élevés ? quelles manufactures ont été 
établies ? / 

ILn'est pas possible non plus de donner de* 
grands éloges à la suppression de la main- 
morte dans les domaines du roi j disposition 
louable comme exemple , mais bien peu im- 
portante comme sacrifice . généreux ; caria 
perte que le fisc a faite par cette suppression 
a été si peu considérable, que M. Necker n'a 

(i) Madame Necker a fondé à Paris, aux frais du 
gouvernement, un petit hôpital, qu'elle a dirigé avec 
une grande intelligence, et une grande économie ; mais 
cet établissement éloit si restreint , que l'intention a 
été louable , et le plan bon , sans que l'effet ait été forC 
Utile , à ce n'est coiume modèle. 
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jamais osé en déclarer le montant. Il ne falloit 
pas s'arrêter à donner sur cet article un exem^ 
pie ; il falloit ordonner la suppression géné<* 
raie de ce droit 9 sauf une indemnité pécu-^ 
niaire , ou une redevance territoriale ; et 
l'opinion publique étoit si follement pronon- 
cée sur cet objet ^ qu'elle auroit imposé si* 
lence à toute TéclennsÂÎon, et surmonté tout 
genre de résisrance (i). 
. Si M« Necker en étoÎ€ cru ^ il faudroit que 
l'opinion publique lui tînt compte même des 
institutions de justice et de bienfaisance qu'il 
a imaginées sans les mettre à exécution. Il 
rapporte une loi, qu'il avoit préparée, qui 
supprimoit absolument le droit d'aubaine, et 
il yoit ce projet comme un grand acte de 
justice envers l'humanité, et une disposition 
politique avantageuse pour la France ; mais 
ee projet même découvre une grande igno- 
rance de la nature et des effets de ce droit* 
Que l'étranger résidant en France y puisse 
hériter et transmettre sa succession à des per- 
sonnes capables de la recevoir, c^est une dis. 



(1) Les difficnllés qui se sont rencoDtrées en Pologne 
et en Russie à Ta&ancliissemënt dcfs serfs, tenoient à 
nn défaut de civilisation eA de commerce qui n'exi^toii 
point en France. 
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position équitaWe et politique j mais que le 
citoyen d'un État où l'aubaine est admise 
puisse hériter des biens situés en France ek 
appartenans à un François concurremment 
avec les parens François ^ égaux en degré 
de parenté y c'est donner aux François un 
désavantage intolérable (i). 

Crédit et Emprunts» 

La partie brillante de l'administration de 
TME. Necker est le maniement du crédit pu- 
blic j et il étoit naturel qu'il eût des succès 
dans une partie de finance intimement liée 
avec des opérations de banque , dans les- 
quelles il excelloit. En effet , nul ministre en 
France n*a porté plus loin l'art d'inspirer de 
la confiance aux capitalistes^ et n'a mieux 



(i) Qu'on suppose quatre frères, Antoine, Jean, 
PierEe, Jacipies : les deux premiers restent en France, 
les deux dernier* passeiit w An^efewvç, ^t y {M)»t natu- 
ralisés. Qpi>n suppose J^e^aii an^ttraol: «ans enfans , ses 
biens situés e» Fra^ipe , passaron* & Ajatoine {françoi) 
et à Pierre et à J^quef (asglois) ; xm% que Jacques 
meure sans ^&^^r PiwfC (apgïois) kéHte seul d«s biens 
situés en Angktw'je, 0t -c^tte injii^tii» ac p«rpétoe ^ur 
la postérité des quaio^ç ùkt&^ t et a lien par les alliances 
<^oinme par la parent^. 
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réussi à obtenir Fargent de l'étranger (i^ ; nul 
n'a élevé leis emprunts à des sommes plus 
fortes, ne les a, en temps de guerre, consti- 
tués àun denier plus fbîbfe, et n*est parvenu 
aies faire remplir plus promptement. Près* 
•que tous les emprunts, sous les précédens mi- 
nistères , ont perdu j les siens ont gagné ; et 
telle a été son industrie, qu'un emprunt a 
conduit à en ouvrir un autre , et à obtenir l'ar- 
gent à un taux inférieur (2). 

Cependant, en rendant justice à la grande 
habileté de M. Neckçr dans l'usage du crédit 
public, et dans l'extension qu'il a su lui don- 
ner, on doit observer que ses emprunts sont 
devenus plus onéreux que ne l'indiquoit le taux 
de leur constitution , parce que c'est alors 
que les étrangers , et surtout les Genevois , 
se sont livrés à des spéculations sur les place- 
mens en viager, et que par des combinaisons 
licites, mais artificieuses, ils ont diminué les 

(1) Dans rempruût de 1 781 , les soumissions de Tétran- 
ger ont été portées jusqu'au tiers du total de l'emprunt , 
sauf les reventes faites ensuite aux nationaux. 

(2) A la vérité , le dernier emprunt , ouvert par 
M. Necker pendant son premier ministère, a échoué*; 
mais ce n'est pas par défaut de combinaisons , mais parce 
que M. Necker ayant été déplacé, il n'a pas été à portée 
de le soutenir , et de le faire valoir.^ 



^ 
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chances de la mortalité et prolongé la durée 
des rentes. Mais ce qui mérite plus de consi- 
dération, il eût été à désirer qu'un homme 
à grandes vues ^ tel que M. Necker préten* 
doit être-, et tel qu'il s'est montré dans quel- 
ques spéculations, eût chercké la refonte et 
la corroboration du crédit dans des principes 
de législation , en raccordant rorganisation 
de la dette publique avec la constitution de 
l'État, en assurant le payement des arrérages 
des nouveaux emprunts par une assignation 
spéciale , en admettant ces arrérages en paye- 
ment dès impôts , ou par d'autres moyens 
d'ordre public plus solides , plus efficaces , 
plus stables que des manoeuvres de banque. 

Ce qui doit encore surprendre , et ce qu'on 
ne peut voir qu'avec peine , est , qu'un mi- 
nistre qui a tant vanté la pureté de ses prin- 
cipes, ait plus qu'aucun de ses prédécesseurs 
fait usage d'un genre d'emprunt essentielle- 
ment immoral, puisqu'on portant les citoyens 
à des placemens d'argent bornés au terme de 
leur existence , il inspire l'égoïsme , et détruit 
l'esprit de famille et de civisme. Un tort qui 
n'est pas moins répréhensible est , que par 
jactance et pour séduire la nation , M. Necter 
s'est abstenu de donner une base à ses em- 
prunts , et n'a point augmenté la recette en 



1 
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proportion de Paugmentation des charges ; H 
7 a eu une année où la dépense extriaordî- 
xiaire a monté jusqu^à cent cinquante millions^ 
sans qu'il ait été créé un seul impôt. M. Nec- 
ker annooçoit qu'il étoît pourvu au payement 
des arrérages des nouveaux emprunts ^ par 
des économies et des diminutions de dépense ; 
mais comme ces économies et ces diminutions 
de dépense étoient ou minutieuses ou iliu^ 
soires^ son successeur a été obligé d^assurer 
le payement des dettes par une créatipn d'im^ 
pAts d'autant plus forte , qu^elle avoit été plus 
retardée. 

Moyens politiqu0s d^ administration des 
^nances. Des assemblées provinciales* 

Sx nous suivons M. Necker dans les moyens 
politiques qu'il a employés pour Tadmission 
et le soutien de ses moyens de finance ^ nous 
trouvons encore nombre de fautes , et d'un 
genre plus grave. Son début a été de trans- 
férer aux contribuables la répartition des im- 
J)ôtSy dans les provinces où elle avoit lieu par 
les agens de la couronne ; et d'abord il a 
nommé la réunion de ces députés des contri- 
buables ^ Administrations provinciales , et 
non Assemblées , afin d'écartei^ l'idée d'une 
création decorpspolitiques^ qui étoit contrairà 
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à l'intentioa et aux erremens du gouTeme«» 
ment. Ënne considérant ces établissemens que 
comme administratifs j ils étoient nuisibles au 
fisc, en ce qu'ils produiiBoient déchéance dans 
les revenus de TJÊtat ; car les contribuables » 
fixant Qux«-mêtnes le taux de leurs contribu- 
tions y une indulgence réciproque empêchoit 
que la contribution, qui n'étoit pas solidaire, 
fût portée à sa véritable valeur ; aussi est-il 
devenu indispensable d'admettre dans ces pro- 
vinces, comme dans les pays d'État, un abon^ 
nement de l'impôt du vingtième , et sans cet 
abonnement , cet impôt seroit sans cesse dé- 
ohu , tandis que dans les pays où, suivant son 
essence, ii n'étoit limité ni par d^s abonne- 
mens , ni par des restrictioAS parlementaires p 
il faisoit annuellement des progrés considé- 
rables , en proportion des progrès de la va- 
leur des productions territoriales et indus- 
trielles. 

Désavantageuses J^ow J^ fisc , çe9 assem- 
blées étaient encore vi^fi^^u^s dm^ Unr Qvg^^ 
nisation ; car s'il étoit s^ige et juste d'adoiettre 
l'intervention des contribuables dans la ré* 
partition des impôts qu'^s supportoient , il 
étoit expédient que ces fo^ctiotpis fussent bor- 
dées à l'inspectioii , à la révisîpn , à 1^. Cipa^ 
sure de la répartition faite par un ei^pert dana 
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'te genre , qui fût sans intérêt personnel dans 
cette opération j et un tel ordre eût été con- 
forme à rorgjanisàtion des corporations poli- 
tiques , où l'action doit être confiée à un seul, 
la révision à plusieurs (i). 

Il paroît que M, Necker n'a point su que 
les fonctions conférées à ces administrations 
ou assemblées provinciales, étoîent à-peu;^près 
les mêmes que celles que les États séditieux 
de i356 aVoient forcé le gouvernement à don- 
iier à des députés des provinces qui avoient 
été nommés éluSj et avoient été chargés de 
la répartitioil et du recouvrement des impôts; 

(i) L'objet ostensible et énoncé de la création des as- 
seihblées provinciales, étoit de remédier aux abus qui 
peuvent se glisser dans la répartition ou le recouvrement 
des impôts , ou dans l'emploi des fonds pour des dépenses 
locales ; mais il y a lieu de croire que sur ces objets il s'en 
falloit beaucoup que les erreurs et les abus fussent moin- 
dres dans les pays d'Etat, où des députés de la province 
etoient chargés des fonctions attribuées aux administra- 
tions provinciales ; et dans les pays d'élection , les er- 
reurs et les abus auroient pu être corrigés bien plus effi- 
cacement,, si les ministres des finances y avoient porté 
•line inspection plus attentive , et si la plupart d'entre eux 
n'avoient pas é;lé , par leur ignorance de cette partie de 
finance , liors d'état d'en juger ; incapacité dont le re- 
proche doit porter sur M. Necker pkis qiie sur ton* 
autre. 
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que les éltis ayant favorisé les contribuables , 
iauxquels iJs dévoient leur élection, îl avoît 
ëté nécessaire, pour soustraire les élus à là 
dépendance des électeurs, d*en remettre au 
toi la nomination j que les rois , par un autre 
abus, avoienl vendu leur nomination, et 
àvoîent, pour rinstitùtion, exigé une finance; 
'que ces élus, bien ou mal choisis , ignorant les 
principes d'une juste répartition de Timpôt, 
et favorisant les lieux ou les cantons où ils 
àyoient des propriétés, il avoit été jugé ex- 
pédient de ne leur laisser qu'une voix consut- 
tative , et de donner la voix décisive à un 
préposé (i) du gouvernement, formé àl'ad- 
hiinistràtioh , instruit des principes qui doi- 
vent régir les contributions , et étranger au 
jpays sur lequel étoit réparti Timpôtj que 
d'après cet ordre d'administration que sup- 
primoit M. Necker sans le connoître, la ré- 
partition des impôts avoiént été faite avec 
plus d'intelligence et moins de partialité qûé 
dans l'ordre précédent. Il en avoit été comme 
des nominations aux bénéfices ecclésiastiques. 



mm^m 



(i) Cette fonction a d'atord été confiée à nn trésorier 
de Franceélatli dans' la province , puis à un membre ixi 
conseil du roi , étranger à la province , comâiii$àir« 
du roi en cette partie. * 



, / 
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qui, de Tayeu de tous les historiens, ont, 
malgré la corruption des cours , été meilleures 
et plus justes , depuis que les rois s'en sont 
emparés , que lors(}u'eUes étoient livrées aux 
suffrages du peuple ou des ecclésiastiques. 

On peut aussi présumer que M. Necker a 
ignoré que Tattribution à ces assemblées de 
la répartition des impôts , avec interdiction de 
la formation d'un vœu sur leur création , étoit 
une infraction essentielle des lois; car toutes 
les provinces de France avoient le droit 
de n'être spumises qu'à des impôts qu'elles 
avoient consentis ; jamais elles n'avoient été 
légalement privées de ce droit j les provinces 
de l'intérieur n'en étoient plus en jouissance 
depuis plusieurs siècles , parce que , depuis 
ce temps, leurs citoyens n'avpient point été 
assemblés ; mais du moment où ils l'étoient , 
ils dévoient rentrer dans l'exercice de leurs 
droits et consentir les impôts (i). 



^•^•m 



(i) Suivant le droit orif^inaire Ae la Franche, qnJest le 
droit de tous les États dont le gvopvernement n'est pa^ 
despotique, la création d'un impôt doit être fondée sur 
un voeu national. ¥ers le seizième siècle , des impôts ont 
^té cré^ ^f^ninc^, BfmsYiid^tf^ntioii de ce suffrage; 
mais par prQVÎsion , eu égard à V^Tgejaa^ d^s circons-r 
lances et sans préjudice du droit de la nation. Celte ré- 
^rve a subeisté pendant quelque temps, puis elle a été^ 
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Ainsi M. Necker, en faisant une concession 
d'une' haute importance, et qui restreîgnoît 
essentiellement les droits dont le roi étoit eit 
possession , portoit au droit national une at- 
teinte légale y que jamais ^'osa se permettre 
le gouvernement dans le paroxisme de sa 
puissance (i)« 

dmise. Gépendant jamais la c^oul'ônhé ne s'est attribae 
ejtprasséateni et textnellemeDt le droit d'imposer tans le 
consentement national. Dans les provinces qui n'avoient 
point d'Etats y la création d'une contribntion n'éloitsnjetle 
qu'à on enreg^istrement dans les cours de parlement', 
que ces cours regardoient comme une sanction politique; 
mais dans lequel la couronne ne vojoit qu'une notifi- 
cation nécressaire pour l'exécuiion. 

(i) Une des provinces à laqtrelle ftit accordée'iiné as- 
semblée )>rovinciale , k rdiisa ^ parce Qu'elle n'y vît 
qu'une dérogation à ses droitié H étoit facile de prévoir 
qu'un long-temps ne se passerdit pas ^ sans <pie ces noa« 
velles assemblées réclamassent le consentement à l'im- 
pôt , qui leur appartenoit essentiellement ; et que d'après 
Févidence de ce droit il faudroit ou accroître la conces- 
tton ou la révoquer. La nécessité d'un chaAgemcnt et 
d'une commotion étoit si évidente, qtie plusieurs de ces 
nouvelles assemblées Vont reconnu , e^ ont déclaré de 
leur propre mouvement , que si de la concession qui 
leur ;étoit faite, il résultoit p*r lar suite quelqw ttoublé 
dans l'ordw publie , ceîtte Cdnœsrion dfeVdit éîtfïî féVd- 
quée. Tel qtoit àlors^ l'état de Popitriou , a du semfihént 
national ; et c'étoit un contraste bien surpf eiiâiit, que \t 
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En même temps que M. Necker enfreignoît 
le droit public de France , il portoit atteinte, 
au ressort secret de son gouvernement. Dans 
tous les États y indépendamment des Jois au«s 
thentîques et solennelles , il est nn usage de^ 
la puissance , qui n'est point autorisé par lea 
lois, et qui même n'est pas exactement con-*. 
forme aux rigides principes de l'équité , mais 
que nécessitent la foiblesse et la corruption 
humaine y et qui est indispensable peur faci- 
liter l'action du gouvernement qui ne pour- 
roit être arrêtée , sans compromettre la sta- 
bilité du corps politique, et la sûreté de ses 
membres. Le ressort secret , alors employé en 
France pour faire admettre les nouveaux im- 
pôts , étoit de les établir d'abord dans les pro- 
vinces où les citoyens ne s'assembloient pas/ 
par des lois qui n'étoient sanctionnées que 
par un simple enregistrement dans les cours 
de justice, dont la résistance étoit modérée 
et pouvoit être surmontée par des voies d'au- 
torité j l'impôt étant admis dans ces provinces, 
les pays d'État étoient obligés de s'y soumettre 



dépositaire, de l'autorité royale n'eût aucune crainte du 
sacrifice qu'il en faisoit , tandis que les corps auxquels; 
étoit fait ce sacrifice enprévoyoient'les conséquences > et^ 
s'en montroient effirayés. 
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par assimilation , et. par Tobligation de sup-» 
porter leur part des charges publiques, et 
ils y étoient engargés par un traitement favor 
rable. Dès lors que cette manœuvre ministé- 
rielle, irrégulière, injuste, mais inévitable 
dans cet ordre de choses, auroit été suppri- 
mée, il falloit s'attendre que chaque province 
xemise en état de prendre connoissance de sa. 
situation et de ses droits , exîgeroît la réduc- 
tion de son contingent dans la masse des im- 
pôts , et que la répartition et le recouvrement 
de ces impôts lui étant livrés , elle se feroît 
elle-même la justice qu'elle auroit réclamée j 
et encore , dans la proportion des charges de 
l'État qu'elle consentiront à supporter, il étoit- 
fort à craindre que son intérêt ne falsifiât son 
opinion (i). D'autre part , les pays d'Etat ne» 



(i] Indépendamment de ces difficultés sur la propor- 
tion à établir dans la répartition des impôts généraux , 
pouvoit-on espérer que les provinces admises à former 
un vœu décisif sur leurs contributions particulières , se 
seroient soumises facilement à celles qui auroiept eU' 
pour objet une dépense qui ne Ifeur eût pas été patticu-; 
lièrement avantageuse , . et moins encore quand cette 
dépense leur eût été onéreuse et désavantageuse , quoi-> 
que utile au reste du royaume, comme le redressement', 
de la direction d'un chemin , ou une mesure qui eûj transr«î 
féré une branche de commerce d'un© province à une 
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yondroient certainement pas renoncer aux 
avantages dont ils étoient en jouissance , et 
éprouver dans leurs anciens impôts une crue 
énorme y indépendamment de celle à laquelle 
ils seroient assujettis pour les impôts à venir; 
ils réclameroienty avec une force irrésistible 
leur pacte fédératif et la prérogative de n'être 
imposé&que de leur consentement ^ et seroient 
encore soutenus dans cette réclamation par 
raùtorité du temps , qui semble justifier même 
l'injustice. De plus^ les provinces frontières , 
dont la plupart étoient imposées à un taux in* 
férieur à celui des provinces dé l'intérieur , 
su biroient- elles une grande augmentation 
d'impôts , sans y opposer une grande résis- 
tance? Cette résistance fut -elle surmontée, 
comment empêcher que les habitans de ces 
provinces passassent dans les États voisins , 
où l'impôt est moindre ? Ne pas prévoir ces 
conséquences, étoit un manque de vues inex- 
cusable; s'y exposer sans se pourvoir de 

autre ; et ht difficulté d'obiesir lé oonsentement de la 
province désayantagée se seroil rencontrée d^aûtant plus 
fouvem, cpie les prorinces quin'étoient pas pays d'Etôts , 
étant poixr la plupart 'placées dains Tikitérieur , elles 
avoient des relations et des points dô co&tact avec nom- 
fcre d^autres provinces , vis-à-vis des^ueUes leurs inté- 
rêts se tTQUvoient fréquemment en contradloiiony 
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moyens de répression , étoit la plus haute et 
la plus dangereuse des imprudences (i). 

Compte des finances. 

L'innovation dans Tadministration des fi- 
nances à laquelle M. Necker a attaché une 
plus grande importance , est la publication 
annuelle du compte des revenus et des dé^ 
penses de l'État. Le compte qu'il en a rendu 
en 1781 , a été fait avec un grand art j il n'y 
avoit point d'article important précisément 
faux; et le compte étoit attaquable ^ plutôt 
par ce qu'il omettoit que parce qu'il énonçoit. 
La dette qui n'étoit point constituée , et les 
arrérages dus depuis plusieurs années n'en- 
troient pas en ligne de compte , et l'évalua- 
tion du terme moyen des dépenses extraordi- 
naires étoit prodigieusement au-dessous de ce 
au'elle de voit être j mais ces défauts n'ont 



(1) Ces innorations en nécessitoient une plas grande , 
le retour des Etats-généraux ; et à cette épo^e, il n'étoit 
rien moins que certain que plusieurs provinces recon- 
nussent dans ces Etats , la puissance d'abroger leurs pri- 
vilèges ; et de la de voit résulter une dissension funeste , 
qui n'a élé prévenue et surmontée , que par l'efferves- 
cence et les dispositions favorables , dont s'est prévalue 
l'assemblée nationale. 

«7 
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poipt été aperçu$y et le compte présentant un 
excédent de revenu au lieu du déficit qui exî^^ 
toit réellement , a donné à TÉtat un grand 
crédit, et à Fauteur une réputation qui a été 
jusqu'au plus grand enthousiasme. 

Cependant ce compte est dressé sur un plan 
très-mesquin et peu digne de la majesté 
royale. Un compte rendu au nom d'un roi à 
une nation , n'est point de la même nature 
que ceux rendus par des banquiers à leurs 
commettans : il faut dans un tel compte ex- 
poser les besoins de l'Etat qui ont nécessité 
les impôts , l'expulsion des ennemis du terri- 
toire de l'État , ou des conquêtes , si ces coïi- 
quêtes sont nécessaires à la sûreté, ou d'autres 
grands objets de salut public et de prospé- 
rité} il faut mettre au jour non-seulement la 
masse totale du revenu , mais les diverses 
partitions de ce revenu , leur progrès ou 
leur déchéance , et les causes de l'un et de 
l'autre. Voilà ce qui fait connoître à une na- 
tion , la situation et le mérite du gouverne- 
ment j et voilà ce qui a • été omis dans les 
comptes de M. Necker,' 

Quant à l'exposé arithmétique de la re- 
cette et de la dépense , il est dû j et c'est 
un acte de justice du gouvernement envers 
les sujets j mais ce devoir de la couronne 
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pouVoît être mieux rempli par les états remis 
à la' cour de justice instituée pour connoître 
de la comptabilité, pourvu que cette comp- 
tabilité fût rétablie dans l'état dans lequel 
elle devoit être suivant les lois : alors la vé- 
rite des faits par la représentation et la véri- 
iication des pièces justificatives , auroit eu 
bien une autre certitude , que des assertions 
ministérielles dépouillées de preuves, et dont 
la contradiction , loin d'être autorisée , étoit 
dangereuse (i). 

D'ailleurs , dans l'ordre des choses alors 
existant, une balance avantageuse dans le 
compte des finances ne donnoit aucune sû- 
reté pour les deniers empruntés, d'autant 
que la dépense n'étant ni fixée , ni réglée , ni 
dépendante d'un vœil national , ni contenue 
par aucune barrière, la survenance de nou- 
veaux besoins , ou d'une administration 
désordonnée', changeoit la situation des fi- 
nanc^s^ et faisoit disparoîtré la sûretés exis- 
tante dans le temps de l'emprunt (2) . 



(i) En Angleterre, les états de recette et de dépense 
(les budgets) sont présentés au parlement qui a pou- 
voir et moyen de vérification. 

(2) Sans diminuer le mérite , et même sans nier la 
nécessité de Texhibiiion de Télat de k fortune publique , 



L 
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Au reste , quelle que soît sur ce point Topi- 
nîon , étoît-il prudent , étoît-îl sensé d'in- 



on peut observer que dans Tétat des oljoses existant en 
1781, il étoit un moyen plus efficace d'alimenter le 
crédit de TÉtat , eu égard au caractère de la nation 
françoise , qui est surtout influencée par le traitement du 
moment. Que le François fût exactement payé à chaque 
échéance , et il auroit porté dans les emprunts publics , 
jusqu'à son dernier écu disponible : c'est ainsi qu'en ju- 
geoit le célèbre M. Desmarets , le ministre qui a régi la 
fortune publique dans le temps du plus grand discrédit. 
Lorsque les finances étoient dans un état florissant, une 
notice de leur situation n'étoit pas fort nécessaire , d'au- 
tant qu'on faisoil alors peu d'usage du crédit ; et s'il étoit 
expédient d'ouvrir quelque emprunt , il étoit facilement 
rempli. Mais s'il survenoit une crise , si la dette arriérée 
ctoit énorme , si les revenus à venir étoient consommés 
par anticipation , il auroit été nécessaire de révéler ce 
dangereux secret , dont la publicité auroit mis un obs- 
tacle au succès d'emprunts qui pouvoient être alors ins- 
tans et indispensables : on auroit donc été réduit à re- 
courir à la dissimulation ; et quel système que celui qui 
oblige à dissimuler, même sans être assuré de tromper. 
Cependant lorsqu'il y a , dans de telles circonstances , 
exliibition de la fortune publique , la nécessité de l'os- 
tentation de moyens qui ne sont pas réels est si démontrée, 
que, comme nous l'avons observé, M. Necker lui-même 
a été obligé d'y recourir en 1781, quoiqu'alors les 
finances fussent dans un état brillant en comparaison de 
celui dans lequel elles ont été depuis. 
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troduire cette publicité de Tadministration ', 
quand elle mettoît à découvert des inégalités 
et des injustices entre diverses classes des 
sujets , et entre diverses provinces j d'énor- 
mes dépenses faites sans avantage réelj le 
traitement des officiers s'élevant à une somme 
aussi forte que celui des soldats j. des dons 
sans causes , une exagération récente de la 
masse des pensions , nombre d'autres grands 
abus sans qu'il fût pris des mesures pour les 
réformer. Dans une telle situation , l'intro- 
duction de la publicité des opérations de l'ad- 
ministration étoit un appel au peuple contre 
la puissance royale , fait par l'administra- 
teur de cette puissance. 

Ce compte auquel M. Necker mettoit tant 
d'intérêt , et attribuoit tant d'importance , 
fut l'objet de plusieurs critiques peu digneè 
d'attention. Il y en eut une qui, sans être 
fort supérieure aux autres , eut plus de cours 
dans le public (i). M. Necker voulut en faire 

y 

/ 

(i) M. Necker ne put voir qu'avec une colère , qui 
alloît jusqu'à la fureur , les critiques de son compte : 
non-seulement c'étoit une offense essentielle de son 
amour-propre qui 4toit fort susceptible et très-disposé à 
l'inflammation ; mais il voulut qu'on y vît un crime 
d'Etat, et il observa, non sans quelque raison, que' ce 
compte ayant servi à faire remplir l'emprunt de 
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punir l'auteur. Il demanda que les faits rap- 
portés dans son mémoire , et dont la vérité 



soixante millioDS , clayant relevé le crédit public , au point 
que cet emprunt gagnoit dix pour cent , en attaquer la 
vérité , c'étoit faire le même mal a l'État que si l'on 
metloit le feu à la flotte de Brest. Mais tontes les cri- 
tiques qui parurent étoient si mal conçues , tellement 
portant sur des détails, et si mal écrites, qu'elles au-r 
roient fait peu de sensation , si M. Necker ne leur eût 
donné Consistance par sa sensibilité. Celle qui lui fit le 
plus d'impression , et qui fit le plus de bruit dans le public], 
fut le produit d'une perfidie si odieuse, que l'aventure 
mérite d'être rapportée. B****, qui avoil quelques no- 
tions de finance, mais de détail et bien imparfaites, et 
qui étoit dans la dépendance d'un ennemi de M. Neckery 
avoil fait une entreprise de commerce, pour laquelle il 
avoit besoin d'un privilège , sans lequel son entreprise, 
ihanquoit , et il étoit ruiné. Les intendans du commerce 
avoient refusé le privilège. B**** trouva accès auprès 
de M. Necker, de qui il obtint qu'il l'entendroit contra- 
dic toi rement avec les intendans du comiherce , forme 
bien peu convenable , mais dont M. Necker neséntoitpasf 
l'inconvenance. Après une discussion longue et vive, 
M. Necker donna raiso^ à^B****, qui demanda que la 
décision lui fât sur le champ délivrée ; et |)endant qu'oa 
la rédigeôït , il faisoit à M. Necker les plus grands remer- 
cîraens , louoil la supériorité dé génie %vec laquelle il avoili 
découvert le point de déèision , protesloit qu'il lui devoir 
^a fortune , etc. etc. Ces remercîmcns furent interrompus^ 
parce qu'on demanda a parler à M. Necker : c'éioit \m 
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étoît contestée dans cette critique, fiissent 
vérifrés au conseil j mais on liii fit entrevoir 
que cette vérification pouvoit n*ê^e -pas pour 
lui sans inconvénient , et même ^ns danger f 
qne dans cette discussion on n'exafliineroit 
pas seulement si le compte conteïioit quel- 
que erreur , mais si la publicité de ce compté 
étoit une détermination sage , et ôi eïle avoit 
dû avoir lieu avant quHl en eût été délibéré 
au Conseil } que d'autres questions encore se- 
roielit agitées , plus importantes que Pexagé- 
ration légère de quelques articles de revenu, 
ou Tomission de quelques parties d^ dépenses 
minutieuses , objets svm lesquels il vouloit 
prouver Texactitude de son exposé. Ces con- 
sidérations , sans calmer Phume*ur et l'indis- 
position dé M. Necker , Tempêchèrent de 



e^sempt de police qui venoit l'avertir , <jue d'après les 
ordres qu'il avoit donnés , les perquisitions les plus 
exactes avoient été faites pour qu'il ne parût auiAm écrit 
contre le compte des finances, et qu'on venoit de dé- 
couvrir iiju'il en€xisloit un à la recherche duquel on avoit 
mis les £^ens de police. M. Necker recommanda la plus 
grande activité , dit qu'il ne falloit point épargner l'ar- 
gent pour parvenir à saisir cet écrit, et que ceux qui y 
parviendroient seroiént bien récompensés. En effet , on j 
parvint ; le soir on lui apporta lé manuscrit : il étoit 
deB***\ 
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donner suite à cette afïaire j il éprouva en- 
core quelques autres désagrémens, et voulant 
obtenir une indemnité par une concession 
qui rhonorât et prouvât son crédit ^ il de- 
manda d'être admis au conseil malgré sa qua- 
lité de protestant. N'ayant pii l'obtenir, pour 
y contraindre il offrit sa démission ;> daQS 
la confiance qu'elle seroit refusée ; mais elle 
fut acceptée beaucoup plus facilement qu'il 
ne s'y attendoit , et sans qu'il obtînt aucune 
marque de satisfaction dé ses services : ce 
qui n'étoit ni juste ni convenable. Le roi , 
jeune encore , suivit trop les impressions qui 
lui étoient données ]^r M. de Maurepas , en 
qui il avoit principalement placé sa confiance, 
et qui s'aperce vant que M. Necker cherchoit 
à se rendre indépendant, et que ses entre- 
prises commençoient à devenir dangereuses , 
l'avoit fortement desservi dans l'esprit de 
S. M, 

Résultat dupremier ministère de M. Necker. 

Maintenant , si l'on analyse ce ministère , 
tant vanté dans le temps , surtout par M. Nec- 
ker lui-même , quel résultat ofFre-t-il ? Il exis- 
toit nombre d'impôts d'un genre vicieux et 
oppressif, nul n'a été supprimé j des impôts 
justes et nécessaires , nul n'a été rectifié. Sur 
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la perception des impôts et les contraintes 
"^qu'elles entraînent , nul adoucissement j dans 
les dépenses du gouvernement , nulle ré- 
forme remarquable; dans les libéralités du 
prince , et le luxe de sa cour , nulle réduction 
sensible *, nul accroissement des secours ac- 
cordés aux contribuables , victimes du déran- 
gement des saisons ; nulle fondation de bien- 
faisance j nul ouvrage qui enrichisse TÉtat j 
nul monument qui l'illustre. L'aspect sous 
lequel ce ministère peut être vu avantageuse- 
ment ^ est le crédit public : il a été manié avec 
une grande habileté j les emprunts ont été 
portés à une plus grande somme que par le 
passé } l'argent a été obtenu à un intérêt 
moindre j le crédit , par un phénomène de 
finance fort surprenant, s'est accru par l'u- 
sage qui en a été fait j le taux des fonds pu- 
blics de France est haussé , tandis que le taux 
des fonds britanniques est baissé ; la guerre a 
été soutenue sans impôts , par un tour de 
force ministériel sans exemple en France j 
des éloges sont aussi dus à la rectification de 
la régie des impôts et de la comptabilité ; 
mais ces derniers objets sont d'un ordre se- 
condaire en administration, et le succès des 
emprunts ne peut faire perdre de vue qu'ils 
ont été d'un genre immoral , et ont été dé- 
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pourvus de base , pour satisfaire la vanité de 
leur auteur. Quant aux institutions politiques 
relatives à l'administration de la finance , 
celles supprimées Tout été sans les connoître j 
celles qui leur ont été substituées ont été 
mal organisées ; elles ont été telles ,, qu'elles 
ne pou voient subsister avec celles restantes , 
et qu'il falloit les restreindre ou les étendre : 
extension qui pouvoit entraîner la subversion 
de l'Etat, ainsi que l'a. démontré le second 
ministère de M. Necker. 
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II. étoît plviâ facile de renvoyer M. Necker 
que de le remplacer : le plan de séduction 
qu*il avoit adopté , la faveur populaire qu'il 
avoit obtenue , rendoîent embarrassante et 
pénible la place de son successeur. Depuis 
long-temps M. de Calonne ambitionnoit cette 
place ; mais la conduite qu'il avoit tenue jus- 
qu'à ce jour n'étoit pas de nature à le faire 
voir favorablement par M. de Maurepas. Il 
imagina qu'il pouvoit lui donner une haute 
opinion de ses talens, en se ménageant une 
occasion de traiter une afïaire devant lui , et 
parvint à trouver cette occasion } mais Tétour- 
derie qu'il y montra le décrédita et le perdit 
dans Tespritde M. de Maurepas (i). 

(i) M. de Calonne, comme intendant de Flandre, 
suiyoit au conseil, relativement à l'emploi des biens des 
Jésuites, une afEaire qui éprouvoit des difûcultés; il 
trouva un prétexte pour engager M. de Maurepas à en 
prendre connoissance. Le contradicteur de M. de Calonne 
dans cette affaire étoit de M. de N****^ maître des re- 
quêtes, qui avoit la direction de ce genre d'affaires, 
liomme de beaucoup d'esprit , ayant plus de capacité^ 
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Lorsque le garde des sceaux , Mîroménil , 
vit la disgrâce de M. Necker déterminée , il 
proposa pour le remplacer , M. de Fleuri , 
conseiller d'Etat, à qui nous avons déjà vu 
que, sous le règne précédent, cette place 
avoit été offerte. M. de Fleuri avoit beaucoup 
d'esprit, mais ce n'étoit pas le genre d'esprit 
qui convient le mieu:& aux aiïaires j il avoit 
plus de réputation que de talent réel ; il met- 
toit beaucoup de finesse dans ses procédés , 
et ses ennemis prétendoient que cette finesse 

plus de mesure , et plus de talens réels que M. de Ga- 
lonné ; il étoit nouvellement au conseil où il avoit été 
appelé par son ami et son protecteur , le garde des sceaux 
M iroménil , qui comme chef de la magistrature en par- 
tageoit les sentimens^ etn'aimoit nullement M. de Ga- 
lonné. Quand l'a&ire fut discutée en présence de M. de 
Maurepas , M. de Galonné prit d'abord un ton avanta- 
geux , décisif, impérieux , vis-à-vis M. de N****, qui 
le laissa piaffer pendant quelque temps , puis établit que 
l'inexactitude des faits que citoit M. de Galonné , étoit 
prouvée par des assertions émanées de lui-même; que les 
principes qu'il vouloit faire adopter , étoient en contra- 
diction avec des opinions que lui-même avoit précédem- 
ment soutenues dans une affaire du même genre ; et la 
démonstration fut si évidente, "que M. de Galonnqpifut 
obligé de se désister de ses prétentions. Tant que M. de 
Maurepas a vécu , M. de Galonné n'a pu se relever de 
cet échec. 
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alloit au-delà des bornes que prescrivent la 
véracité et la loyauté : ceux qui le jugeoient 
moins défavorablement , trou voient qu'il 
n'étoit pas très-fin , puisqu'il laissoit voir 
qu'il rétoit. 

M. de Miroménil ne l'aimoit pas , et se mé- 
fioit de ses vues sur la première place de la 
magistrature : c'étoit pour l'en écarter, qu'il 
vouloit lui en faire prendre une où l'on ne 
restoit pas long-temps sans tomber dans la 
défaveur. M. de Maurepas lui demanda, au 
nom du roi , de prendre l'administration des 
finances (1) , et lui dit que S. M. lui en sau- 

^^_^_î ^ 

(1) Nous ayons vu que M. de Fleuri avoit déjà refusé 
cette place lors de la démission de M. Dinvau ; mais les 
motifs qui avoient déterminé précédemment so» refus , 
déterminèrent alors son acceptation : à la première épo- 
que , c'éloit le chancelier de Meaupou qui lui proposoit 
le contrôle-général; et ce chancelier étoit mal avec le 
parlement, auquel M. de Fleuri tenoit essentiellement 
par ses deux frères ^ l'un président , l'autre procureur- 
général ; et en outre , par des relations particulières. S'il 
eût accepté cette proposition, il auroit été obligé de 
manquer à ses engagemens et de compromettre ses véri- 
tables intérêts. Alors, au contraire, le parlementdésiroitle 
renvoi de M. Necker , qui lui avoit déplu par ses opéra- 
tions , singulièrement par la création des administration» 
provinciales , et qui en outre étoit suspect de sentimens 
anti-parlementaires. Le parlement excita donc M. d© 
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roit gr^ , comme d'une marque de zèle et de 
dévouement, et que l'acceptation de cette 
pldce, loin de l'écarter d'aucune autre, le 
conduiroit à celles qu'il pouvoit désirer. 
M. de Fleuri accepta , mais , pour marquer 
qu'il ne prenoit l'administration des finances 
que d'une manière précaire , il né s'établit 
point à l'hôtel du contrôle, et ne prit pas 
même le titre de contrôleur-général , qui , en 
effet , n'étoit pas nécessaire pour adminis^ 
trer les finances : car cette administration 
n'étoit attribuée qu'au titre de conseiller au 
conseil royal des finances. 

Le plan qu'il adopta , et qu'il suivit , au- 
tant que le permit là nature des choses , fut 
de contrarier le système de M. Necker , et 
de détruire ou d'énerver ses établissemens. Il 
n'y eut plus de création d'administrations 
provincialçs j celles établies restèrent en sta- 
gnation j il détruisit même ce qui étoit 
évidemment sage et utile , et rétabHt le dou- 
blement des offices des receveurs des impo- 
sitions. Ce qui étoit plus important et plus 
difficile , étoit de donner des bases réelles aux 
emprunts de M. Necker par une augmenta- 

Flcuri à prejidre celte place , et loi promit, pour ses ope» 
rations, une grande condescendance. 
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tîon de revenu > sur laquelle fut assis le paye^ 
ment des intérêts de ces emprunts. A cet 
effet, il porta les impôts déjà établis à un taux 
beaucoup plus haut, sans distinction dé ce 
qui étoit déjà excessif, ou de ce quipouvoit 
être exhaussé j et le parlement, qui s'étoit 
montré très -difficile dans l'admission d'im- 
pôts beaucoup moins onéreux , ne le fut 
point pour ceux-ci , qui produisirent un 
grand accroissement dans les revenus du roi , 
et dans les charges des peuples. M. de Fleuri 
trouva plus de dif£culté dans les barrières 
qu'il voulut mettre à divers genres de dé- 
penses , et singulièrement aux fonds énormes 
demandés par le département de la marine. 
Il avoit eu d'abord un soutien dans M. de 
Maurepas , qui n'avoit pas beaucoup d'affec- 
tion pour le ministre de la marine , placé 
sans sa participation. M. de Maurepas étant 
mort , M. de Fleuri imagiaia d'étay'er sa ré- 
sistance aux demandes de fonds, et en xaême 
temps de se concilier les deux ministres qui 
avoient alors une part principale dans la, con- 
fiance du roi , le garde des sceaux Miromé- 
nil , et M. de Vergennes , secrétaire d'Etat 
des affaires étrangères. Il les associa à son dé- 
partement pour la distribution des fonds j, 
mais le ministre de la marine , dont il avoit 
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contrarié assez vivement les opérations , 
l'ayant emporté sur lui et sur ce comité , et 
lui ayant donné quelques désagrémens , il 
quitta , sans regret , une place qu'il n'avoit 
J>rise qu'avec répugnance. 

M. de Vergennes ^ qui étoit alors intime- 
ment lié avec M. de Miroménil , s'en rap- 
porta à lui pour la proposition au roi d'un suc- 
cesseur de M. de Fleuri , d'autant que M. de 
Miroménil , comme étant le chef du con- 
seil, étoit plus à portée de connoître les sujets 
qui convenoient à cette place. Le choix tomba 
sur M. d'Ormesson , neveu d'une femme pour 
qui M. de Miroménil avoit beaucoup d'atta- 
chement , sans toutefois que ce sentiment 
parût être autre chose que le goût qu'inspire 
à un homme d'esprit la société d'une /emme 
aimable. M. d'Ormesson étoit un conseiller 
d'État connu avantageusement par un acte de 
désintéressement ; appliqué à ses devoirs , 
grand travailleur , très-studieux , mais ayant 
la tête étroite, voyant les affaires sous de 
petits rapports j plus occupé des formes que 
des' principes, et s'étant livré aux discussions 
judiciaires , dont le conseil étoit depuis quel- 
que temps infecté j il étoit encore jeune, et 
quand il fit au roi ses remercîmens , il té- 
moigna la défiance de lui-même, que lui ins- 
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jArok son âge" : le im faii i^épondît r JT^ ^j//^ 
pltesr feune. que" vams > et y occupe ime plus 
grmtde. place: fdecellB que je vims dtmne^ 
Ni robservation de M;. d^Ormessoii ^ ni la ré-^ 
pocase èm roi n^étoiienl: ce i|a'elle& dévoient 
èti?e: : plu^ le 7oi éiùià jeune:,» pdus ri ëtoit h 
désirer que son ministre ne le fftt pas ;> eti 
M. dfOrmesson pou Yoitibnder la< défiance d^ 
Ini^-mÔmesur d'ft«itresriDoti& quesonâge : eïb 
crf&t ^ sèn incapacité fut bientôt recompile- 
Pans les comités mînistériiels , qui sont tenna 
avant que les affaire» soient portées au con* 
fibil, , plusieurs fois M. d'Orœesson se trouva 
61 embarrassé , et s'expliqjaa si mal , qu'on. 
£ttt obligé de £iiire venir son^ premier commis 
pour le suppléer. Cependaait i malgré la dé^ 
ménsfratroh de sok> insuffîsanôe , il résta^ en» 
plâ^é tfaiit qu^ii fut soviténti par MM. de Mi^* 
i*oménil et de Vergeniiefir f mfeiîs' tes: deui mi** 
riîstres s'étant brouillés ^ il se rangea: du' côté^ 
de M. de Miroménil^àqui ildevoitsa place, 
et indisposa vivemeiix M. de Vergennes en le 
o&icanaint sur de p^te; intérêts personnels , 
iCujgc^ùels'Oe ministre n^étoît rien moins^ qu'in- 
dM'férent. Dèslbi'sl il éprôttva'hombre dedésa- 
grémens , dont un dés plus marqués fat que W 
roi acheta RamBouînet saris Tén informer (r). 

" 

(i) U se plaignit au roi de n'avoir été inatniit de oanut^ 

x8 ' 
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Cependant iM. d'Orthésson y dand tm^momeiit - 
où il ne pauYoit se dissimuler qu'il étoit sans 
crédit y quitta lés erreméns» d'une administra- 
tion jusqu'alors insignifiante, pour ^e par-* 
mettre deux coups de force y aussi imprudens 
qu'injustes. D'abord, il tira' secrètement de. 
la caisse d'escompte six millions , qu'il fit 
yerser dans le trésor royal j mais à peine cette 
distraction des fonds de cette caisse eut-elle, 
été faite > qu'elle fut découverte, et le crédit 
de cet établissement fut essentiellement com- 
promis. En même temps > sans aucune juste 
raison , et même sans prétexte plauâUe , il 

acquisition que par le public ; mais le roi lui répondit 
qu'il ne lui en avbit point parlé , parce que des arran- 
gemens étoient pris pour payer cette acquisition sans lui 
demander de fonds. Dans la crise où étoient les finances , 
Élire une acquisition d% quatorze millipns , et la faire 
s^ns en parler au ministre des finances , étoit un défaut de 
confiance évident : il falloit saisir cette occasion de don- 
ner une démission qui eût été honorable. Où le fit sentir 
à M. d'Ormesson ; il le reconnut ; mais ayant informé du 
parti qu'il alloit prendre , sa femme , qui avoit grande 
influence sur ses déterminations , elle pleura , et le fit 
renoncer à sa détermination. Tout ce qu'il j gagna fut de 
rester quelques jours de plus en place, et au lieu de se 
retirer avec dignité, il fut renvoyé honteusement, d'au- 
tant que par les fautes les plus graves , il justifia et néces^ 
jila sou renvoi» 
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eassa le bail des fermes, et fit oi'Jonner'sa 
conversion en régie. Une seule de ces dispo- 
sitions auroit suffi pour le perdre : M. de 
Vergennes ne les laissa pas échapper, le. fit 
renvoyer , et se donna le plaisir d'aller lui 
annoncer son renvoi* 

Le successeur de M» d'Ormesson fut M. dô 
Calonne, qui fut porté à cette place par 
M. de Vergennes (1) j et l'indisposition secrète 
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(1) Mi d'Harvelay , baïKjnier de la cour , qui , comme 
•dépositaire des fonds des affaires étrangères, avoit deé 
relations avec M. de Vergennes , entreprit de profiter deà 
&utes de M. d'Ormesson pour le faire refavoyer , ce qu'il 
:f avoit être agréable à M. de Vergennes ; et en même 
temps , ii voidoit faire remplacer M. d'Ormesson par 
M. de Calonne qu'il ainïoit ^ moins cependant que ne 
l'aimoit madame d'HarVelay. Il alla à Fontainebleau , où. 
, étoit la cour , et eut une conférence avec M. de Ver-»^ 
~ geùnes, qui se refusa d'abord à proposer au roi M. de 
. Calonne pour le ministère des finances , parce que douze 
; ou quinze jours auparavant le roi en aVoit parlé d'une 
; manière plus que défavorable ; mais cet obstacle fut levé 
- a,vec une grande adresse. Ce fut le comté D***^ ami de 
M. de Vergennes , qui traça le mécanisme de*cette in- 
, trigue. Il fut convenu que M. d'Harvielay retourneroit 
. sur-le-champ à Paris , et on lui dicta la lettre qu'il devoit 
• écrire de Paris à M.- de Vergennes. Il manda ^ qu'il étoit 
^effrayé de l'indisposition générale qu'aVoient produite 
les fausses opérations de M. d'Ormesson ; que s'il restait 
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de M. de Miromënil contre M. de Galonné, 
que M. de Vergeanes n'îgnoroit pas, fut uA 
motif de plus pour f^^ire adopter ce choix. 
M. de Galonné désiroit depuis Ion g- temps de 
parohre sur le théâtre ministériel f et le mo« 
meot oùil parvint à y monter, le mît au com- 
ble de la joie: il n'aperçut qu'une perspective 
de succès , de gloire et de bonheur. Gomme 



en place, le crédit et les finances étoient perdns; qu'il n^ 
avoit point de temps à perdre pour le renvoyer ^ qu'il ne 
connoissoit personne qui pât le remplacer que M. de 
Galonné ; qu'il ne donnoit cet avis que par zèle pour te 
service du roi , et le bien de TEtat. En même temps, il fut 
convenu que le courrier de M. de Yergennes , qui devoit 
apporter cette lettre ^ s'arrangeroit pour n'arriver à Fou- 
iainebleau qu'à neuf heures du soir. A cette heure , le roi 
étoit retiré dans son intérieur et soupoit avec la &mille 
royale. M. de Yergennes profitant de cette circonstance ^ 
fil passer cette lettre au rdi , en marquant qu'elle lui pa- 
roissoit trop instante pour différer d'^i domier connois- 
aance à S. M. Le lendemain matin le roi manda M. de 
Yergennes , et lui demanda ce qu'il estimoit qu'il y avoit 
i faire; M. de Yei^ennes répondit, que pour M. d'Or- 
messon M étoit impossible qu'il restât en place ; que quant 
à M. de Galonné il ne le connoissoit pas particulièrement , 
mais qu'il avoit toujours entendu parler avanlageusement 
de ses talens. En conséquence , M. d'Ormesson fut ren- 
. voyé , et M. de Calontie le remplaça*, saas qu^on pdt dire 
que M. de Yergennes l'eàt proposé» 



^ mwistre h eu tme grande céiébritéi et ^ne 
gvwade part aux événemens qui ont influé 
sur les destinées- de la France , comme ses ta<r 
len$ ont eu des admirateurs et des dëtrac* 
teu^9 f oowme sa moralité a été justement cen- 
aurée> mais peut-être excessivement, il est 
convenable d*esquisser les prindpaux traits 
qui Je cafiactérisent. * 

Qu'on ^ représente un homme grand, 
assez bien fait^ Pair leste, le visage n'étant 
pas sans agrément , une figure mobile , et de 
moment en moment changeant d'expression ; 
sin regard fm et perçant , mais marquant et 
inspirant de la méfiance ; un ,rire moins gsi 
<|ue malin et paustique : voilà l'extérieur de 
M. dt Galonné. 

La vivacité d'un )e;ane colonel, l'étourde- 
rie d'un écolier, l'élégance d'un homme à 
bonnes fortunes, nue /coquetterie ridicule 
dans tout autre qu'une plie femme , l'impor- 
tance d'un homme en place , le pédantisme 
de la magiatrfiture p quelques gaucdieides d'un 
provincial : v,oilà les manières de M. de Ca» 

lonne. • 

Les bons mots d'un homme d'espi^it , la 
finesse et la ^politesse d'un courtisan , l'astuce 
d'un intrigant^ de la facilité , de la grâ^e dans 
l'éLoGution , quelquefois de la £3rce } des 
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phraies plus brillantes que solides, et peti 
de snite dané la conversation : Toilà'le ton 
de M. de Calonne. 

Une grande rapidité de conception , une 
^randeiinesse dans J a distinction desnuancës , 
mais inaptitude à 4a méditation ; la force de 
s'élever à de grandes idées , sans toutefois les 
combiner et en apprécier les résultats : voilà 
le genre et la mesure de Tespril; de M. de 
Calonne. 

Une âme sensible sans être tendre , plus 
susceptible d'émotion que de passion j Tam- 
bition des grandes places pour être en 
spectacle; le projet de grandes entreprises, 
'non dans la vue de servir la patrie et Vhu*- 
manité , mais d'acquérir de la célébrité ; une 
avidité pour l'argent, qui n'admettoit pas 
une très- grande rigidité dans le choix des 
moyens d'acquérir , mais qui communément 
n'avoitd'obj et que l'obtentiondès jouissances 
du moment|de la prodigalité sans générosité; 
la réunion de tous les goûts , Tamour des 
femmes, de la bonne chère, du jeu, des 
spectacles, des fêtes, de tout genre de plaisirs j 
des affections vives et d'une forte explosion , 
mais peu durables; de l'engouement dans les 
désirs, de l'emportement dan^ la colère j peu 
de constance dans Tamitiéi n^oins encoi^Q 
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âaiis la: haine ^ des germes de rertus et de 
yices : voilà les sentipiens de M. de Calonne^ 
A ces traits , qu'on ajoute sa méthode dô 
traiter les affaires : assez, de sagacité dans 
rinvention des moyens ^ dextérité ^ et même 
*rusc , dans Temploi de ces n^oyens , mais 
précipitation dans la. détermir^ation } négli- 
gence et inexactitude dans l'etécution j pré* 
isomption habituelle du succès-f une facilité 
de concessions qtie n'avoùoiént pas toujoursla 
prudence ni même Féquité j une insinuation 
assez adroite, mais souvent un, excès de cou- 
fiance, qui ne.paroisspit, à tout homme sage, 
.qu'un artifice , 01^ une imprudence (1); uzx 
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( 1 ) M. de SlacbâTit , ancien contrôleu^-générat et gardé 
des sceaux , ayant eu quelqiie demande à faire à M. de 
•Calonne qu'il ne connbissoit point , celui-ci le reçut avee 
-une cajolerie incroyable : il lui dit d'expliquer seale** 
ment ce qu'il dcsiroit, que la décision seroit rédigée 
d'après sa denaande , et que tous ses suecesseuts dans 
l'adiïiinistration dds finances ne dévoient se considérer 
que comme ses écoliers. L'affaire expédiée, il lui parla 
delà dtt^ion des^fiiiances, dit qu'elles étcnent dans un 
état déplorable , et qu'un honnête boinme avoit peine à 
«e charger de cette administration ; qu'il ne s'y éiôrt déler-* 
miné que parce qu'il y avoit été foi-cé par la situation 
de se? affaires personnelles ; que quatfd il ètoit arrivé au 
conirôle-générâl , il devoit deux cent vingt mille livre» 
«xigibfes^qmedçskç premiers momens^ ilavokdoniié cou» 
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qn*eiiesiedécrédikmentfmêmeÂ€mists asser- 
tions fondées 9 et le xendoient iridioula. (i). 

''I l ' I 

noissancé au roi de sa sitvatipa j et lui ayoit observé , 
^'on riunistre des finances avoit bien des moyens d'ac* 
quitter mié leBe dette ^ sans que ^. M. en fôt instruite ; 
9UÛ8 qfi^ pciéflktMt ane voie {dus &ancfae; et que le roî:^ 
||ta|li|i ;^pmâr^ ^shrokjhé prendre dans son secrétaire des 
^çtions 4e jl'^treppise d^ eau^ y Mt Iw ^P ay oit donné popr 
a3o^ooo)i.v.,, -et 111. àç Gatonpe ajouta, qu'il aï oit troify^ 
le moyon ie s'acquitter et avoit gardé ces actions dea 
eaux. M. de Macbaut, en contant cette histoire, ajoutoft 
avftc sa gravité et sa finesse ordinaire : Je n'avois pour-* 
ioHt riefiffkit, pour provoquer une xionfidence si eoc^ 

tj|99^ f^ls^t^ àejpm^ imk>éi» de prix., M. dé .Ca^ppne 
§yoit ^^piojé de* fopd^ d» if é^-royal d^siiixi^ à soifo- 
ftwHTJp éî4>!V&:4^foii,dftimblie$, À pdt^fftr <î^|jai ^ f» 
actions qiii ^toieniî; «ne prçqpWéié privée , eï qu'il avioÀt 
$iâta<ibet0rde piréf^repc^lQ^ actions qu^l pQA$éd9it«ii» 
t^ijix siipérieur ^ celui du -pour^ qu'^i}!^* aisoi^t aJorS); 
9i4la iCi^l0>(^wére pjirtioTili»riié i^'e^t ^a^ ^mm «âi# ^ 

b pjpé^CQdfintç, 

(0 Aepui> Id i^^évotutim, ^^^tt^ wi^e fixmSimm^ûr^ 
^mpereor JUé^iftgjid , il expoia l^s lUQje;» d'.opsre^ um 
contre-réypiùtton •qu'il prétfsudpit êti» tr^faoile. y^ms- 
pereur obsarvii , qu'indépeofikmsif^Dt de k r^^o^iioiii» 
UrFvaotôi^éipit dmA9 i^ne siti]|atiaii ^^saharr^asante pur it 
«le^tiai^Mtdçj)^ jimai$^.Ce m'^t p(^lkUBfi>4^€gdti:^ 
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Cette rétimon , ce mélange de qualités oppo- 
sées et 4e procédés iucohérens , oot^plète 
l'exposition du mérite^ des torls , des dé£aiUs., 
des t^Lens de M. de (Jlalomie, 

H ^vpîjt d'abord été ppocureur^gépéral au 

parlement de J^landres.^ mais avoit bientôt 

pris 4u dégoAt pour un Oj^fice qui ne menoit 

poifil: À ia fortune. Pe^enu maître des re- 

:qiiêiteS| et }>lacé dafis It^isphère de ^'intrig^ue, 

il avoit cherché à entrer ep scène ^ et k jouer 

un rôle dans tous les évfénemensj ^lais il s'y 

iétoit, porté avec uneimpruden<5e qui /dès son 

.déhMty Tavoit fortemwt oo^p^romis. Dans la 

-procès de M* de La ÇJialotais , 4V?>ord êoa 

ooniidenti puis son accusateur légali ii avoit, 

par cet te honteuse contradiction^ inipriméàsa 

réputation une tache qui nj$ s^est point ei'ia* 

, cée. Dana ses intendanoesj rien |i'^v-oit illustré 

ni même dis tin gué son admini^ration. Cepen- 

-datit soaa interventloii dans Ipiltpâ leç af£ciires 

i^k il aroit des droite mi un prétexte powr 

pour rétnhUr les financés, —r 9fnnni(^4r, r^APiaFem- 
: j^EQur» il estJHcheux çi4C vçi^ n^(L^ez pus eu cette iddc 
^uç^iyi vous étiez en place. Qasû^d les Allemands et les 
princes fra'nçois entrèrent en France , M. <Je Calonne a Yoit 
assuré <Jue plusieurs villes frontières alloient ouvrir leurs 
portes y et qu^il y avoit des inteHigences certaines : il n*y 
eut pas une pone ou^^erte , etc. ete» > 
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énoncer une opinion; quelques mémoires 
assez bien rédigés, une grande jactaiice, dés 
suffrage^ obtenus par de grandes complai- 
sances pour quiconque avoit accès auprès du 
trône , ou du crédit à la cour , lui avoient ac- 
quis une réputation de talent. 

Lorsque M. de Galonné parvint au minis- 
tère des finances, la marche qu'il devoit te- 
nir étoit tracée par la situation des afifaires : 
le bail des fermes générales ayant été cassé 
sans juste cause , et sans utilité , la première 
opération devoit être , et fut en effet , de le 
rétablir j mais Temportement naturel de M. 
de Galonné ne lui permit pas de se renfermer 
dans de justes bornes j etdansParrêt du con- 
seil qu*il fit rendre, il fut déclaré que cette 
cassation du bail des fermes avoit été l'effet 
d'une Ignorance coupable : mot incroyable , 
et absolument opposé au style iîonstant du 
conseil > qui, lorsqu'une décision étoit rétrac- 
tée , pallipit la contradiction , comme exigée 
par la survenance de nouveaux faits , ou la 
prépondérance de quelques considérations 
sur celles qui avoient été de plausibles et justes 
motifs de détermination, afin qu'if y eût une 
apparence de conséquence et de justice, même 
dans la contradiction. Ici , au contraire, la dé- 
cision rétractée étoit flétrie dans les termes 
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lea pins ignominieux ; et comme c'étoit le roi 
dont là décision émanoit sur la relation de 
son ministre^ le roi se dénonçoit lui*même 
à. ses sujets comme ignorant et cotnme cô2/- 
pable. 

Presque toutes les opérations de linance 
pendant ce ministère ont porté le même ca- 
ractère , et offrent la même inconséquence. Un 
jédit indique ié montant du déficit des revenus 
<le l'État j un^utre édit Tannée suivante donne 
une autre fixation. Le projet de rem^MMirse* 
ment des dettes de TÊtat est annoncé , et il 
n'y est procédé que par dés emprunts; tm em- 
prunt manque y on y supplée par un autre ^ 
qui n'étant pas mieux combiné n'a pas plus 
de succès } non- seulement de nouveaux em- 
prunts sont ouverts , mais il est donné aux 
anciens une extension furtive et criminelle : 
extension qui déjà avoit eu lieu sous les pré- 
c^ens ministres y mais jamais n'avoit été 
' portée à un tel excès ; une caisse d'amortis- 
. sèment est fondée , et nul fonds n'est fait pour 
' les remboursémens : ces remboursemens sont 
. désignés devoir être inégaux chaque année , 
, et nulle cause de cette inégalité n'est établie ; 
le vœu d'une rigide économie est annoncé 
dans les lois , et aucun plan n'en est tracé , 
aucune dépense n'est retranchée 5 au con- 
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traire ;la iji^otiité des dons est aiigmexitëe dans 
une proportipn prodigieuse; djès acquisitions 
4ont faites pour TÉtat , dans le^qtielleis rÉnat 
n'a aucun intérêt» et ^ui fonsoéot pour les 
vendeurs un gain prodigieux ; les échanges 
dégénèrent en dons , et en une déprédation 
iânorme des domaines royaux ; et M. de Cm^ 
lonne s'intéresse personnellement dans celui 
4e ces écbangiss qui est le plus éridemment 
inutile , ^t ie plus acandaleusemeni: désavan^i- 
tageux. 

Les droits du fisc les pins rigoureux scmt 
4nis en activité : et d'anciennes propriétés^sont 
attaquées pour en faire desç/cmceâsionsiàdes 
personnes en crédit. !Dans sine de ces ôpéia*- 
4ions fiscales^ où nombre de planétaires rL- 
^erains de la Garenne, derx^ient être dépos- 
:sédés , le paslement de Bordeaux oppose la 
-plus grande résistance ;.le roi dépkâe toute 
aa puissance avec la plus grande éner^ç^j^t 
ne peut se faire obéir} le parlement ica^orps 
est mandée et s'attend au Uraitemient le plus 
rigoureux^ à Texil^ à l'emprisonivement de 
.quelques-uns de ses membiTes, peut-être à la 
suppression de toutle corps. Quand le parle-^ 
ment paroît devant le roi y il se trouve qu'on 
s'est trompé : le roi révoque ses ordres , et le 
padement^est renvoyé k ses fonctions* 
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S'agit-il de soutenir le tans de$ èf!ets pi:i«^ 
blics et le crédit de TÉtat , des fonds sont con- 
liés à des amis da ministre , étrangers aux 
affleures de finance et de banque j «t une 
grande partie de ces fonds est consommée , 
aans qu'on en aperçoive aucun emploi utile; 
mais il ne paroSt pas que M. de Calonne ait 
tiré de cette perte aucun avaiïtage personnel. 

Lors de la présentation à yenreglstrement 
du parlement de Paris ^ de lois de finance qui 
augmentoient les charges de TÉtat, le patrie-» 
ment frappé et de l'exagération de la dette 
publique , et de la déprédatiotai des finances^ 
$e refuse à Tenregistrement. M. de Calomie 
désirant effacer l'aversion que le parlement 
avoit contre lui depuis l'affaire de Bretagne , 
demande une conférence avec les principaux 
magistrats ; mais au lieu de se concilier les es- 
prits , il a une scène violenteavec le rapporteur 
des affaires de la cour^ et avec le premier 
président. A la fuite de cette querelle /il leur 
donne tous les désagréments qui S(mt la suite 
du mécontement du gouvernement , et leû 
attaque aussi hostilement qu'il est possible 
d'attaquer des magistrats sans leur faire leur 
procès. Cette ijuerelle personnelle , devenue 
d'une grande importance , a dégénéré en une 
aiïaire d'État, et a cpnduit à une innovation 
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dans les moyens de légaliser les opérations dd 
finance (i). 

Cer^in d'éprourer désormais de la part 
des parlemens des contradictions insurmon«^ 
tables , il se résolut à substituer à leur enre« 
gistrément une apparence de vœu national ; 
et n'osant proposer une convocation d^Étàts- 
généraux, pour lesquels le roi», soit par pré- 
vention , soit par pressentiment, avoit la plus 



(i) M. de Galonné , (jui ne savoit point se contenir clan» 
la discussion des affidres , ayant éprouvé des contradic- 
tions de la part de M***, conseiller au parlement , et rap- 
porteur des affisûres de finance , lui parla avec une hau- 
teur et une dureté auxquelles celui-ci répondit en termear 
offensans. Le premier président intervint dans cette 
querelle et enchérit encore sur les propos du rapporteur. 
M. de Calonne sortit de cette ^conférence furieux, alla 
trouver le garde des sceaux, et lui dit qu'il étoit déter- 
miné à demander au roi justice de Finsulte queluiavoient 
fait le premier président et le rapporteur de la cour ; 
mais qvm n'ignorant pas son amitié p»ur le premiqp pré- 
sident, il avoit voulu le prévenir, et lui faire connoître 
les justes motifs de plaintes qu'il avoit contre lui. Ld 
garde des sceaux lui répondit qu'il n'étoit point l'ami du 
premier président ; mais que tant qu'il resteroit en place, 
le bien du service du roi exigeoit que lui, garde de» 
sceaux , conservât des liaisons avec le chef du parle- 
ment, quel qu'il fût. En conséqence, M. de Calonne en- 
tania iee poursuites : le rapporteur de la cour fut destitué 
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grande répugnance , il fit admettre une as- 
spmblée des notables j et, afin de lui donner 
plus de consistance, il en choisit les membres 
de manière q^ue le choix étoit à Tabri de la 
censure. 

Pour autoriser une grande augmentation 
de contributions et de grands changemens, il 
exposa à cette assemblée que les revenus do 
rÉtat.étoîent insuffisans pour en acquitter les 
charges j mais afin que le déficit qu'il annon-* 

de celte fouction ; une permission qui avoit été donnée 
au premier président de s'abstenir d'une audience qui 
étoit tenue de grand malin , fut révoquée même avec dés 
formes et en termes très-désagréables ; celui-ci , pour. se. 
venger, remplaça le rapporteur de la cour par un autre 
conseiller qui avoit moins de talent pour défendre les 
intérêts et les vues du gouvernement , et s'abstint de con- 
tenir les jeunes conseillers toujours disposés à la critique 
du ministère. Un coup plus important fut porté au pre- 
mier président : un contrat de rente , qu'il possédoit sur 
le roi , fut annulé comme illicite , attendu qu'il n'avoit 
pas fourni les fonds de ce contrat de rente ; ce qui portoît 
atteinte à sa réputation et à ses intérêts pécuniaires , aux- 
quels il n'étoit rien moins qu'insensible* Il voulut donner 
sa démission ; le garde des sceaux l'en empêcha , en lui 
procurant quelques marques de satisfaction du roi; et 
M. de Galonné eut à la tête du premier parlement du 
royaume un ennemi irréconciliable, et qui , malgré des 
défauts graves, avoit i^enèa, au gwvçniçmeiit de véri- 
tables ^rvices. 
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çoît comme énorme , ne lui fût point îm|)ttté, 
il assura qu'il exfetôît Ibng-temps^ avant son 
a'dniinistration : cependant, en 1781 , H avoît 
été déclaré au nom du roietairee sa sanction, 
que le revenu excédoit les chargea et les 
dettes de dix millions.' 

M. Necker, qui ne pouvoît supporterl^înac- 
tiôn et la nullité à laquelle il étoit réduit de- 
puis sa retrkîte du ministère , vît avec une' 
satisfaction secrète la contradiction qii'éprôu- 
Toit Tassertion- qu'il avoit faite au nom du 
roi , ofïnt d'en soutenir la vérité ^ et demanda. 
à coiiiipâf oitre devatit les notables peur réfuter 
M. de Calônne* Rien de si ridicule c|ue oét 
pto]^t de plaidbîri^ mînîstiérfteHe f mais ce qu? 
étoit plus important, rien de plus scandaleux 
qu'une discussion pour saVoir si le roi avoit 
avoué et autorisé une fausseté en 1781 ou 
«n 1787*^ 

Lé tcn^, pour faire cessep cèfete.ind^çenta! 
dyi!sou$sio!iiP , ne vôuiiit point qu'elle fîfit portée' 
plus loin , et défendît âer rien' îihprimef à ce* 
sujet j mais M. Necker, se fondant sur 1^ né- 
cessite de défendre sa véracité etson lionneur, 
refusa d'obéir , fit paro£tre un mémoire , et 
jbt exilé» Alora]^. de Galûnde, débarrassé de. 
8on advamaire I rahil^son^pkarvis^à^Tis deé 
notables. 
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Ce plan étoit de la plus vaste étendue , et 
formoit une reconstitution presque totale deè 
contributions j une dîme territoriale , percep- 
tible en nature , étoit substituée aux vingtiè- 
mes et à la taille. La quotité de cette dîme 
étoit graduée suivant la nature des produite 
et la fécondité des terres j nulle exemption 
en faveur des ecclésiastiques , ni des nobles. 
Les droits de contrôle et d'insinuation étoient 
convertis en droits de timbre, etc. etc. 

Pour engager les notables à admettre de 
ci grands changemens , des assemblées pro* 
vinciales étoiept établies dans toutes les pro* 
vinceâ où il n'y avoît point d'États , et la ré- 
gie des contributions leur étoit confiée. M. de 
Calonne , étant intendant, avoit réclamé con- 
tre ces institutions j mais pourvu qu'en ce mo- 
ment il réussît dans son projet , il s'embarras- 
soit peu qu'on pût lui reprocher une contra- 
diction . 

Les hotables adoptèrent l'établissement des 
assemblées provinciales , qui transmettoît à la 
nation l'administration qui étoit auparavant 
entre les mains du Roi j mais quant aux nou- 
veaux impôts , ils déclarèrent qu'ils ne pou^ 
voient être créés qu'avec le consentement des 
représentans de la nation , nommés par elle : 
ainsi , dès le premier moment, tout le projet 

19 
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de M. de Calonne s'écroula j le Roi perdît 
une partie de ses droits et n*obtint rien j mai^ 
quand même le projet du ministre auroit en 
l'assentiment des notables ^ quand même cet 
assentiment auroit formé une autorisation 
sufiisante , la nouvelle dîme n'auroit pu être 
levée qu'à main armée , et avec des* violences 
et des combats (i) ; et encore quand même 
elle eût pu être pacifiquement levée , elle 
n'auroit point rempli l'objet de remplacer les 

(i) Jamais le cultivaleur accoutumé à récolter le grain 
^'il a semé , ne Fauroit laissé enlever. S'il en abandonne 
mie partie à l'Eglise , ou à ses représentans , c'est une 
perceptipn sanctionnée par le temps , et consacrée par la 
religion , dans les temps où la religion a voit le plus grand 
empire. Une foible addition en faveur du fisc auroit pu 
être tolérée , mais une transmutation subite de la masse 
principale des contributions en une telle* prestation , 
étoit impraticable ; et il en auroit résulté un tel cbange- 
ment dans la proportion des contributions , que tel pro- 
priétaire de fonds auroit subi une énorme augmentation , 
tandis que le propriétaire d'un autre genre de fonds 
n'auroit éprouve aucune augmentation , et peut-être 
auroit obtenu diminution. D'ailleurs la graduation de 
cette contributioh devant être fixée suivant la nature des 
produits , et suivant la fécondité du sol , cette fixation 
ne pouvoit être établie que d'après des opérations lon- 
gues, difficiles, dispendieuses, et qui auroient rejeté 
fort loia le recouvrement.. 
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impôts supprimés, et n'auroit point donné un 
excédent de produit^ qui comblât le dé- 
ficit. 

M. de Calonne n'ayant pu faire adopter 
aucune de ses idées, contredit par les nota- 
bles qu'il avoit assemblés et choisis , aban- 
donné par les ministres , et se croyant secrè- 
tement contrarié par quelques<»uns d'eujc, at- 
taqua les notables par quelques libelles qu'il 
fit répandre dans le public , et attaqua auprès 
du Roi les ministres qu''il estimoit être ses 
contradicteurs : il votilut, parla craîtite qu'il 
inspireroit de son crédit et de sa puissance p 
conquérir l'assentiment qu'il n'avoît pu ob- 
tenir par persuation. Dans cette vue , il entre- 
prit de changer le ministère et de le recom- 
poser à son gré j mais il n*y réussît qu'en par- 
tie , et fut lui-même renvoyé (1). 

(1) M. de Galonné avoit dans le ministère fleux adver- 
saires : le garde des sceaux Miroménil , 'et le baron de 
Bretenil , ministre de la maison du roi , ayant le dépar- 
tement de Paris. M. de Galonné avoit eu des querelles 
assez vives avec le Baron ; maltraité par la reine , il avoit 
imaginé de la desservir auprès du roi ; dans cette vue, il 
avoit ménagé l'occasion de parler au roi d'un pamplilet 
dans lequel la conduite de la reine éfcoit attaquée. Toutes 
les semaines le baron dé Breteuil remettoit au roi ua 
çxtrait^de ces nouveaux pamphlet*; mais par égard pour 
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' A travers la foule de fausses opératîonê 
émanées de ce ministre , il en est une qui mê- 



la reine il avoit omis celui-ci. Le roi ayant dit qu'il n'en* 
avoit point connoissance , M. Je Galonné observa à S. M, 
que si elle Fignoroit , ce ne pouvoit être que par une 
OJnission dans le compte qui lui étoit rendu ; et que S. M. 
' pouvoit s'en assurer en écrivant à lif. le Noir, lieutenant 
de police , de le lui envoyer. GeUe tournure conduisoit 
à faire renvoyer le baron de Breteuil , et mettre à sa 
place M. le Noir , ami intime de M. de Galonné ; mais le 
projet fut découyert. La lettre du roi fut portée à M. le 
Noir dans le temps qu'il travailloit avec le baron de Bre- 
teuil. Le lieutenant de police ne devant point avoir de 
relation directe avec le roi , mais seulement par la mé- 
diation du ministre du département , le Baron fut surpriê 
et offensé, arracha la lettre des mains de M. le Noir, la 
lut , la dénonça à la reine , lui en fit sentir la conséquence; 
et M. le Noir fut renvoyé de la place de lieutenant de 
police. D'après cette altercation, M. de Galonné ménao^ea 
si peu le Baron , que lors de la convocation des notables , 
il ne lui dofina aucune notion des affaires qui seroient 
traitées dans leur assemblée; et.quand l'archeTÔt[ue de 
Narbonne , un des premiers notables , arriva du Langue- 
doc , ayant demandé au Baron de quoi il alioit être ques* 
tion , le ministre lui répondit qu'il l'ignoroit : Me cfoyez-* 
vous, répondit l'archevêque, arrivé par le coche pour 
me parler ainsi? — Je conçois, reprit le Baron, que mon 
ignorance vous surprenne , mais elle n'en est pas moins 
réelle. 

M. de Galonné se jdéâoit du garde de» sceaux t V^ p 
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rite éloge : les mounoles d'or ëtoient extrai- 
tes de France, parce que la proportion entre 



d'après les ménagemens cpi'il avoit pour la magistrature ^ 
étoil prévenu , non sans quelque fondement, de partager 
Jes sentimens de ce corps qui étoil très-contraire à M. de 
Calonne ; il fut confirmé dans çetle croyance par un in- 
cident qui y donna grande vraisemblance. Lorsquil 
avoit déclaré aux notables que le déficit dans les finances 
étoit fort antérieur à son ministère , et que M. Necker 
l'avoit créé , M. de Fleuri , successeur de M. Necker et 
prédécesseur de M. de Calonne , avoit dit publiquement ^ 
que c'étoit M. Necker qui disoit vrai. M. de Calonne en 
étant instruit , lui avoit écrit pour savoir par lui-même 
js'il avoit tenu le propos qu'on lui attribuoit. M. de Fleuri 
lui répondit que ce propos étoit très-vrai , et qu'il l'avoit 
tenu , parce qu'il avoit du fait une connoissance person- 
nelle et certaine. Quelques jours après , le roi dit à M. de 
Calonne que M. de Fleuri prétendoit que le déficit dans 
les finances étoit récent. M. de Calonne répondit, qu'il 
avoit entendu parler de ce propos, et qu'il avoit écrit 
â ce sujet à M. de Fleuri pour avoir une explication , mais 
qu'il n'avoit poi^t reçu de réponse : Vous devez Vai^oir 
reçue , dit le roi. M. de Calonne, pris en mensonge, s'es- 
quiva en disant qu'il n'avoit pas encore eu le temps de 
lire ses dernières lettres , mais que si S. M. le permettoit 
il alloit dans le moment les ouvrir et reviendroit lui en 
rendre compte. Le roi lui dit d'y aller ; et il revint avec 
des explications sur cette lettre reçue et connue depuis 
plusieurs jours. Le roi lui dit qu'il en avoit un douWle , 
. que Iç garde des sceaux lui avoit envoyé ; alors M.^ de 
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l'or et l'argent étoit plus forte en France , 
que dans la plupart des autres Ltats euro- 



Calonne ne douta point , qne le garde des sceaux n6 
voulût le desservir , et dit au roi qu*il n'étoît pas surpre- 
nant que les notables se refusassent à tout ce qu'il pro- 
posoit , parce qu'ils étoient soutenus secrètement par un 
parti dans le ministère ; qu'il falloil que S. M. se déter- 
minât à renvoyer le garde des sceaux , ou lui; qu'il offroit 
itrès- volontiers de se retirer , étant dégoûté par toutes les 
contradictions qu'il . éprouvoit , et qu'il ne tenoit au mi- 
nistère que par le désir de mettre à fin la grande entre- 
prise qu'il avoit entajnée pour la lestauralion des finances. 
Le roi conseulit au renvoi du garde des sceaux , qui pour- 
tant n'avoit point eu vis-à-vis de M. de Calonne les torts 
que celui-ci supposoit, et qui étoient assez vraisembla- 
Lles. M. de Fleuri se doutant que. M. de Calonne s'abs- 
tiendroit de donner au roi connoissancc de sa réponse , 
en avoit fait passer un double au garde des sceaux , avec 
demande de la mettre sous les yeux de S. M. Le garde 
des sceaux , qui dans ce moment étoit enfermé avec sa 
fille madame de Berulle qui se mouroit , n'avoit pu se 
dispenser d'envoyer ce double au roi. Le comte de Mont- 
morin fut chargé d'aller demander au garde des sceaux^ 
sa démission. En entrant chez lui, il apprit de ses gens 
que sa fille venoit d'expirer, et sentant qu'il y auroit de 
la dureté à demander dans ce moment cette démission ^ 
il remonloit dans sa voiture lorsque le garde des sceaux 
l'aperçut par sa fenêtre et le pria de monter chez lui , et 
même insista. Alors M. de Montmorin" s'acquitta de sa 
triste commission ; le garde des sceaux rej ut le coup 
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pëens j la refonte et Texhaussement du taux 
des monnoies d'or a empêché cette expor- 
tation (1). 



avec courage, et même y mit un procédé très-noble et 
affectueux : il dit àM. de Montmorin qu'il pou voit mettre 
le roi dans Fembarras, parce que comme survivancîei? 
du chancelier suivant ses provisions , en cette qualité it 
n'éitoit pas destituable^ mais qu'il n'étoit touché que du 
malheur d'avoir déplu au roi ; et il donna sa démission 
de l'un et l autre office. M. de Galonné fit nommer garde 
des sceaux M. le président de Lamoignon , avec lequel il 
avoit des relations secrètes , et qui étoit au parlement le 
chef du parti opposé à M. d'Aligre , ennemi de M. de 
Calonne. 

Non content de ce succès , M. de Calonne voulut eu- 
<îore faire renvoyer le baron de Breteuil ; mais le roi qui 
savoit que la reine l'honoroit de ses bontés , voulut lui en 
parler auparavant ; et la reine irritée , représenta au roi , 
qu'il ne devoit pas sacrifier ses bons serviteurs à un 
homme tel que M. de Calonne, qui Tavoit embarqué 
dans une entreprise , que tous les hommes éclairés dé- 
claroient inexécutable , et qu'il falloit que S. M. se défît 
d'un ministre insensé et haï. En effet , M. de Calonne fut 
renvoyé, dans le moment même où il venoit de faire 
destituer le garde des sceaux, et de lui faire donner un 
successeur. 

(1) Il paroît que ce plan de refonte a été conçu par 
M. Clavière, genevois; mais quclqu'en ait été l'auteur, 
comme cette refonte a été faite par M. de Galonné et 
qu'elle a été utile , la nation doit lui en avoir obligation. 
On prétend que la proportion entre les deux métaux 
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. Il a^èn fajut beaucoup que M. de C&lotind 
ait aussi bien servi le commerce de France 
dans d'autres intérêts j le traité de i^Sj^, qui â, 
téglé lés relations françaises et britanniques, 
à été funeste à ^industrie française. A peine 
a-t-il été conclu, que l'importation d'Angle- 
terre en Frapce s'est fort élevée au-dessus 
de l'exportation de France en Angleterre. Plu^ 
fiieurs villes de fabrique ont éprouvé une 
grande déchéance j nombre de manufactures 
sont tombées j les droits établis par ce traité 
à rentrée et à la sortie du royaume étqient si 
mal combinés, que dans plusieurs genres de 
marchandises , les Anglois tiroiênt de France 
les matières premières , les renvoyoîent fahri^ 
quées , et après avoir acquitté les droits d'ex* 
"portatîon et'd'importatioh, vendoîent à si baà 
prix, que les fabriques françoises ne pou* 
voient soutenir la concurrence. Que M. dç 
Calonne n'ait pa^ eu les cpnnoissances nécesr 
Saires sur cet objet, ou que ses autres affaires^ 

anroh pn être "mienx appréciée ; maïs c'est tiire qtiestioh 
problématique dans la discussion de laquelle il est i<Â 
inutile d'entrer. Il y a eu des plaintes sur des gains illi- 
cites faits dans cette refonte; mais si ces plaintes sont 
fondées , cm ne peut reprocher à M. de Calonne , que dd 
n'avoir pas empêché ces prévarications , mais non d'y 
tvoir participé* . . 
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on peut-être ses plaisirs l'aient empêché de 
donner à cette importante convention l'atten- 
tion qu'elle exigeoit ,^ l'ii^mixie qui , par la 
place qu'il rémplissoit^ étoit constitué le dé-^ 
fenseur de la main d'œuvre et de l'industrie 
françoise, est inexcusable de n'aVoir pas 
rempli ce devoir. 

On ne peut voir sans regret, que M. de 
Calonne , doué de beaucoup d'esprit natu- 
J:el , et d'une pénétration qui àtteignoit tout 
ce qui peut être compris sans méditation , 
soit tombé dans tant de fautes et d'inconsé- 
quences , et que son ministère , qui n'offre 
aucun établissement utile , lût été aussi fu- 
neste pour l'État. D'après ce que nous venons 
d'exposer, ce ministre ne peut être disculpé d'a- 
voir compromis lé roi par de Ëiusses assertions 
faites au nom de S. M. et contradictoires d'au- 
tres assertions précédemment faites au même 
iiom i d'avoir lésé les droitsd^ la cour oaane par la 
«réation de nouvelles assemblées-provinciales , 
avec concession de la répartition des impots 
dont la couronne étoit en |>ossessianj d'a- 
Toir altéré la constitution de TÉtiat», en pri- 
vant les François du droit de. consentir les 
impôts , qui leur appartenoit essentiellement 
-quand ils étoîent assemblés j d'4aVoir convo^ 
-que des notables pèui: obtenir d'eux un con- 
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8entement à une création et une augmentation 
d'impôts quHls n'étoient point en état de 
donner; d'avoir acheté ce consentemeiait^ qu'il 
n'a point obtenu ^ par là restriction des droits 
de la couronne; d'avoir , en mettant à dé-r 
couvert la crise des finances \ rendu leur éta- 
blissement plus difficile} d'avoir, pour sorr 
tir de cette situation , inventé et proposé des 
projets insensés et pernicieux j une trans* 
mutation subite d'impôts , qui eût produit 
dans tdut le royaume les plus terribles insur* 
rections , et qui même si elle eût pu être éta- 
blie n'aurpit point atteint le but annoncé et 
élevé les revenus de l'État au niveau de ses 
charges et de ses dettes j d'avoir , par une mal- 
heureuse facilité , par négligence , par com- 
plaisance , par intrigue \ fait une énorme et 
scandaleuse profusion de la fortune publique : 
ce qui a ouvert l'abime où s*est perdu l'État , 
etrendM. de Galonné responsable^ non^seur 
lement des maux qu'il a faits 9 mais de ceux 
qu'il a entraînés. 

Ces torts sont prouvés, nombreux, graves; 
mais le cri général qui s'est élevé contre lui 
paroît avoir excédé la mesure d'une exacte 
justice , et sa réputation s'est ressentie de 
l'exaspération qu'a produite dans les esprits 
le douloureux aperçu de la ruine de l'État. A 
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Texception de l'échange frauduleux auquel 
il s'est permis de participer , il n'est point de 
preuve Iqu'il ait commis des prévarications 
dont il ait tiré un avantage personnel ; et l'é« 
tat de sa fortune y après sa sortie du minis- 
tère ^ n'indique point qu'il ait abusé , pour son 
avantage perâonn)el ^ de la régie de la fortune 
publique. Il est certains défauts qui doivent 
^re présumer l'exclusion de certains vices; 
et si M. de Calonne a voit été aussi pervers 
que SCS ennemis ont voulu le faire croire > 
il eût été plus.réfiéchi , et ne seroit pas tombé 
dans les inconséquences dont sa vie publique 
et particulière présentent des traces conti- 
nuelles (1) . 



■ i« 



. (1) Nous Tavons vu s'ofifrir à M. de La Ghalotais pour 
défenseur officieux , puis , sans autre averlissement , 
devenir son accusateur légal. 11 se rend en Bretagne pour 
Finstruction de ce procès ; il oublie à Paris une partie 
des pièces , et est obligé de solliciter des commissaires la 
complaisance irrégulière de s'en rapporter à son attesta- 
tion sur Texistence de ces pièces, en attendant leur ar- 
rivée. Confrôleur-général , la première ligue qu'il écrit 
est pour criminaliser le roi , à la vérité contre son inten- 
tion. Il veut se réconcilier avec les pàrlemens , et achève 
de les indisposer contre lui ; il imagine de convoquer des 
notables, sans s'instruire du pouvoir d'une telle assemblée , 
sans prévoir ce qu'elle fera ; et il se brouille avec ces no- 
tables comme il «'éloit brouillé avec le parlemeAi <U 
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Lçs parlemens^ qui doivent être les gjaides 
de Topinion de la nation , comme ils sont les 
JQges de ses intérêts , et qui souvent ont rem* 
pli dignement ces augustes fonctions > les 
parlemens sont sortis, à l'égard de M «de Ga- 
lonné , de Pimpartialitéqui doit les caractéri- 
ser* Leur aversion leur a fait crimînalisér ce 



îs, doat 3 Tonloit se rapprocher. Il aroit fait conTO- 
quer les notables pour un jour indiqué , puis il est obligé 
ie retarder leur assemblée sous prétexte a indisposition , 
parce qu'il a prostitué une partie de ses jours et de ses 
nuits au jeu ^ ou à un autre genre de récréation. A Touver- 
ture de cette assemblée , il se passe une scène qu'on auroit 
peine à croire si elle n'avoit eu tous les notables pour 
témoins : lorsqu'ils sont en place , et attendant que M. de 
Calonne expose son plan, et mette sous leurs jeux les 
objets de leurs délibérations , il ne comparoit point à 
rteure donnée ; on est obligé de l'envoyer cbercber jus- 
qu'à trois fois. Enfin il paroît , et dit , qu'il n'a acbeyé 
que la veille le mémoire à présenter aux notables ; qu'il 
1' av(Ht remis à quatre commis réunis à la même table pour 
le copier pendant la nuit , que les quatre commis se sont 
endomus , qu'une des lumières est tom}]^e sur le manus-* 
crit et l'a brûlé en entiar. U étoit impossible de témoigner 
aux notaUes une jdus grande confiance dans leur crédu^ 
Kté. Tant d'inconséquence , de présomption , d'impru- 
dence , semble faire l'excuse et la justification de torts plus 
graves , autant qu'une telle excuse et une telle justifica- 
tion peuvent être admises en administralion. Si l'on sut^ 
voit M. de Calomie dans les détails de sa vie particulière , 
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qui n'étoît qu*irrégulier j leur impérîtie en 
administration lui a imputé des faits impos^ 
sibles. Dans le ministre des finances ils ont 
^ vu et poursuivi 1^^ procureur-rgénéral de la 
commission de Bretagne j et par ces inculpa- 
tions , ils 1 ui ont donné pour défenseur l'homme 
just^y qui censure ce qui est repréhensîble^ 
mais ne se permet ni exagération ni haine. 

^t de son régime domestique , on j trouyeroit le m.èmt 
genre d'inconséquence. Lors de son premier mariage, le 
repas de noce fut donné dans la niàison d'un des parex»* 
M. de Galonné s'y livra a une partie de jeu : quand l'heure 
de la retraite fut arrivée, on Fen avertit par plusieun 
observations , qui n'eurent aucun effet ; ensuite on le lui 
dit positivement : il demanda un moment de délai; et 
délai passé, il en demanda un autre, puis un autre «o» 
core. Enfin la mère de la mariée insistant sur lé départ^ 
il la pria de monter dans sa vx>iture avec sa fille , et l'as- 
sura qu'il y seroit aussitôt qu'elle ; mais il les oublia , et 
il fallut enfin que les parens réunis le chassassent de la 
chambre , et le portassent dans le carrosse où il trouva 
la mariée fondant en larmes. Lorsqu'il est sorti du con- 
trôle-général, il y avoit neuf ou dix mois qu'il nei'étoit 
informé du montant de la dépense qu'il avoit faite , etc. etc. 
Ces traits , et beaucoup d'autres semblables qui sont peu. 
importans séparément , le devienneiït par leur réunion , 
ne donnent pas l'indice d'un caractère ministériel; mas 
aussi excluent l'idée d'un caractère foncièi^ement per- 
vers , et capable de noires machinations. 
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Second Ministère^ 



JLI'après le cri général qui s'étoit élevé 
contre Tadministration de M. deCalonne, 
le roi crut devoir confier les finances à un 
homme qui jouît d'une excellente réputation, 
et choisît M. de Fourqueux. Sous le rapport 
de la probité , de la moralité , et de tout 
genre de vertus , le choix ne pouvoit être 
meilleur (i) j mais M. de Fourquêux étoit 
d'une constitution fcible, et d'un âge avan-, 
ce, et n'avoit jamais rempli aucune place 
d'administration : défauts auxquels l'esprit 
ne peut suppléer. Il fut fort surpris de l'offre 
d'une place sur laquelle ses vues ne s'étoient 
jàÉQaîs portées , et qu'il ne désiroit nullement; 
il la refusa ; mais tandis qu'il supplioit le roi 



(i) Auparavant , le roi avoit jeté les yeux sur un homme 
très-honnête , qui , dans une place qui n'étoit pas étran- 
gère à l'adminislralion , mais l'étoil absolument aux 
finances , avoit acquis de la considération ; il s'étoit renda 
justice sur son inaptitude au contrôle-général, et s'étoit 
rtfttsé à l'offre qui lui en avoit été faite. 
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de Ini permettre de ne point accepter ses 
bontés y la reine survint , et fit des instance» 
si vives y si obligeantes , leur donna une tell^ 
tournure , que la persévérance dans le refui 
devint plus difficile (i). 

Dès que M. de Fourqueux fut en place , son 
premier soin fut*^ d'après la situation critiqua 

(i) La reine , joignant ses instances à celles du roi , dit 
à M. de Fourqueux : « Vous ne démentirez pas, Monsienr^ 
» le caractère que vous avez toujours montré d'honnête 
9 honmie et de bon serviteur du roi : réfléchissez que ce 
» n^est point vous qui demandez cette place , que c^est 
» nous qui vous l'offrons , qui vous prions de l'accepter ; 
3» qu'il s'agit du bien de l'Etat ; qu'il n'est personne em 
» France en qui nous ayons plus de confiance qu'en tous: 
31 dahs une telle situation , refuser vos services , ce serok 
» un manque essentiel à vos principes , et une ingrati- 
» titude envers le roi ». M. de Fourqueux persistoit toi»- 
jours dans sestreius; mais voidant en adoucir Famer-^ 
tun^e , il répondit qu'il avoit d'autant plus de répugnance 
pour cette place , que s'il l'acceptoit , il croiroit devoir 
4lemander de grands sacrifices dans les dépienses person- 
nelles de leurs majestés : et qu'ainsi il s'e]^poseroît à leor 
déplaire, ce qui seroit pour lui un grand malheur, 
« Non, reprit la reine , tous les sacrifices que vous in- 
» diquerez , nous les ferons volontiers ; rien ne noui 
» coûtera , quand vous le croirez nécessaire »« M. de 
Fourqueux , doux , timide , reconnoissant de tant àm 
bontés, garda le silence, qui fut pris' pour Un confaB:-> 
tcmenti et le voilà engagé» 



^ 
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dans laquelle se tronyoient les finances , de 
s'assurer de la quotité des fonds existans dans 
le trésor-royal ^ et la notion qu'en donna 
M. de Calonne pouvoit tranquilliser; mais 
par une suite de la légèreté de ce ministre , 
cet état se trouva fautif, non qu'il y eût in- 
fidélité de sa] part, mais inexactitude. Entre 
autres erreurs^ des sommes étoient portées 
comiiie étant dans le trésor , qui ayoient été 
confiées à divers titres , à diverses personnes. 
Lorsqu'on voulut faire rentrer ces sommes , 
la plupart des dépositaires prétendirent 
qu'elles étoient consommées , et il n'en ren- 
tra qu'une très -petite partie (i). M. de Four- 
queux voyant la crise des affaires , et les me- 
sures sévères qu'elles nécessitoient , .voulut 
auparavant les excuser, et les autoriser par 
de grands retranchemens dans la dépense. 
Les sacrifices qu'il proposa ne furent point 
agréés par des considérations particulières j 
mais le consentement fut promis à la suppres- 

■■ I !■ I ■ I .11 ■ 

(i)IlavoitétéconfiéàM.de V****, eûtre autres, quatre 
ou six millions pour soutenir le cours des billets des fermes 
des rescriptions , etc. Il répondit à la demande de ces 
fonds , qu'ils avoient été consommés par ces opérations ; 
au lieu d'argent il oiBfrit un compte , et on ne sait si ce 
compte a jamais été rendu. Il a fini par mettre un terme à 
toute discussion , en se tuant. 
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sio» d^autres ol^'ets , pourvu q.u'il n'y eûjt pas 
les mêqaes obstacles. Tandis que ]\J. de Four- 
quçu^ c}^rchoitde$ suppressions de dëp^ei^se, 
doat iji pût faire adopter ]a couye^ance , et 
qu'il jtéiaoigooit sa répugi^^^ce 4 i'^dp^inis- 
traitioj^L des finance^ sans ce préa.l^ble , un 
hom^e plus acconaisodant s'offirit à sujrmon- 
ter ces diiScultés. 

>Ce fut l'archevêque de TouJoyse , homme 
de beaucoiip d'esprit, hardi dans ces concep- 
tions ^ habitué au maniement des grandes af- 
faires et de i'iîitrigue ; un des évêlqaiies quji 
r^fiidoit le nM>ins dans json diocèse « et qui le 
gouvernoit le mieux ; en possession d'une 
grande influence dans )les décisions du clergé 
^ur ie spirituel et sur le temporel 5 la lumière 
et le guide des États de Languedoc ; jouissant 
dans un^ société très-étendue d'une grande 
réputation de capacité 5 appelé par une pro- 
tection déclarée de la reine a;ux plus grandes 
places, les ambitionnant depiiiis Ipng-teraps, 
et singulièreme«it le i^inistère des finances , 
iju'ii obtint alors avec le titre de nûnisitre 
l^rincîpal. 

Le rôle important qu'il avoît joué dans la 
direction des affaires de Languedoc , avoît pu 
Jui donner quelques notions des finances^ 
mais empreintes des formes et d^s usages 

20 
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du Languedoc» Ses idées sur cet objet étoient 
grandes y mais superficielles et vagues ^ te- 
nant plus aux notions d'un homme du monde ^ 
d'un spéculateur , d'un philosophe , qu'à 
celles formées et rectifiées par l'étude et l'ex- 
périence. Dès qu'il parut sur la scène minis- 
térielle , le génie admiré en Languedoc dis- 
parut j et on a prétendu , non sans quelque 
apparence de raison , que cette dégradation 
tenoit au dérangement de sa santé , et à l'ac- 
tion des remèdes qu'elle exigeoit (i). On ne 
vit en lui que la réunion des défauts les plus 
graves de l'esprit et du caractère : précipitation 
dans les décisions » incohérence dans les dé- 
terminations , intolérance de contradiction , 
inexécution des paroles données, même sur 
des objets peu importans , où la prudence 
proscrivoit la mauvaise foi (2). Le gouveme- 



(1) On a dit qu'il étoit attaqué d'une maladie , qu'une 
conduite sage lui eût évitée. 

(2) Une des affaires qui lui a fait le plus de tort, a été 
celle des agens de change : il voulut en créer de nouveaux 
offices , d'autant que les pourvus de ces offices avoicnt 
fait des fortunes énormes dans le trafic des fonds publics: 
jcomme ils désiroient éviter d'avoir des concurrens , ils 
ofirirent une somme considérable pour que leur nombre 
ne fût point augmenté ; mais dès que cette sonuue fut 
payée , les nouveaux ojQGices furent créé». 
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ment y sous sa direction, éprouva des échecs 
plus dangereux qu'il n'en a voit encore éprou- 
vés depuis le règne de Louis xvi. Non-seu- 
lement le parlement de Paris se refusa à l'en- 
regîstrement de nouveaux impôts j mais ce 
corps si jaloux jusqu'alors d'étendre sa juri- 
diction , la restreignit , et déclara qu'il se 
reconnoissoit incompétent pour sanctionner 
la création des impôts, et que le droit de 
cette sanction n'appartenoit qu'aux Ëtats* 
généraux j et le roi présent à une assem- 
blée du parlement , le premier prince du 
sang lui demanda la convocation de ces États» 
Le prince et le parlement furent exilés (1) , 
et bientôt après ils furent rappelés, sans que 
l'arrêté parlementaire fût révoqué. Le gou- 
vernement changea de système , promit d'as- 
sembler les Etats-généraux , mais dans quatre 
années seulement, sans donner la raison de ce 
délai; et en attendant, pour pourvoir aux 
besoins de l'État , il ouvrit un emprunt de 
quatre cent millions à remplir dans ces quatre 
années. Le délai pris pour l'assemblée des 
États-généraux (ïécouvrit facilement l'illusion 
de cette promesse > et l'emprunt ne fut point 

(i) Il J eut aussi deux ou trois conseillers au parlement 
constituéf prisonniers. 



admis : alort nouveau stratagème , création 
d'utie cour plénière , qu^on prétendoit avoir 
existé dans les premiers teiïips de la monar- 
ehie. Cette cour, qui devoît Suppléer les États- 
généraux ) et So^jstrâîre à la juHdictiôn des 
parleinens les âfFaii^s reiàtivies à Tordre pu- 
blic , n'eut aucune cortsistàUce , ne dura pa^ 
même assez pouï qu'il fût procédé à la nomi- 
nation de feeS membres , et ïendit le gotiver- 
nénient ridicule (i) , un des plus grands maux 
dont puilsse êttc atteint le * gouvei^rt^eraent ^ 
parce que ce ridicule conduit au mépris , et 
le mépris à rinsubôrdination (2). lie gouver- 
nement ayant écîioùé dans tous ces moyens-, 
et Se Voyant dans Timpossibilité d'acquitfet- 

■ IIII M I» ■ I II ■ II.. I .1 i l I ■ 

{1) Celte cour dévoit connoître des affaires d'Etat et 
àx!s finances, et être composée d'tin certain nombre 
d'iiolnnies considérables, choisis dans le clergé , la no- 
blesse > la magistratnre. Que cette cour eût précisément 
existé ou non , c'étoit une question que les érudits même 
dédaignèrent d'approfondir. 

(2) jL'archevêque , pour se tirer d'une situation si ci^i- 
trque, imagina de faire proposer à M. Necker dfe re- 
prendre l'administration des finances , mais sous ses or- 
dres. L'orgueiDeux Genevois rejeta la proposition avec 
indignation et mépris j mais par cette offre imprudente, 
qui ne fut pas très-secrète , il prit plus de consistance y. 
et acquit des moyens de remplacer celui dont fl refosoit 
d'être le second. 
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les dettes 4e rÉtat, ordoima qu'elles seroient 
payées trois cinquièmes en espèces , deux cin- 
quièmes en billets qui juraient cours d^us 
le commerce (i). Cette création dVue mon- 
noîe idéale çt forcée , ay^-ut ce^sé |e pli^j 
grgnd pffroi, Tarcbpvêque, daus Tiuiposçibi- 
Jité de résister ^Ja commotion qui s'éleva 
contre lui^ ^qrtit du ministère^ qv\. H n'avoîf; 
fait que des fautes j il en sortit cofublé des 
bienfaits du gouvernement , ef poursuivi 
par l'indignation et les qutr^gçs du peuple (2). 

« 

(i) Jl paroît que par une irrégularité incoujcevable ^ 
et une témérité sans exemple , une déterpûiiaiion d'^uie 
si hauta importance fut, prise sur la simple exppsitioja 
qui en fut faite ai^ conseil , sans qu'il eut été mûrement 
délibéré sur les conséquences qui dévoient en résulter , 
et sans qu'il y eut un vœu formé ; et l'arrêt fut imprimé 
et publié comme muni des signatures nécessaires des per- 
sonnes en place , sans qu'elles eussent connoissance de 
la décision. 

(2) Appeler jiu ministère des finances un hojnflçie tel 
que cetarcLeyique, fut uae'gTjwie faute; le laisser se 
livrer ^ tous les écarts d'une ij^^om^tion déréglée ^ fut 
ppjd co?>de?«endapice insensée ; le ??enyoyer fut une né- 
cessité indispensable ; lui accorder pour la plus insensée 
des admioistraiions le cardinalat , 1^ plii^ grande récpm- 
j>ense qui, pour les plu? grande svjccès ^ puisse être ac- 
cordée à un ecclésiastique , fi^t i^ine injustice qui révolta 
contre le gouvernement. La tolérance de^ insultes ^ue 
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Telle étoît Teffrayante situation des affai- 
res , lorsque M. Necker en reprit la direc- 
tion • Ce#appel fut forcé, par plusieurs causes : 
^apparence d'une banqueroute , ce qui écar- 
toit presque tous les prétendans à Tadmini^* 
tration des finances j le vœu général des capi- 
talistes et des banquiers intéressés à ce que 
les finances fussent entre les mains d'un ca* 
pitaliste et d'un bapquier ; l'attrait qu'a voit la 
nation pour la méthode séductrice qui avoit 
substitué l'emprunt à l'impôt j la grande re- 
nommée que M. Necker avoit acquise en Eu- 
rope où il étoit plus admiré que jugé (i). Ce* 
pendant le roi n'aimoit ni son caractère , ni 
ses maiiières, ni son ton qui en efïet n'a- 
voient rien d'agréable j il adopta toujours ses 
plans sans les approuver , mais par la crainte 
scrupuleuse de commettre quelques fautes 
, dangereuses , en refusant son approbation 
aux idées dufavoride la France et de l'Europe. 

Dans cette seconde époque du ministère 



la populace fit à sa personne et à sa représentation , fut 
une haute imprudence , et* conduisit à Finsulte du trône , 
et de l'insulte à la destruction. 

(i) L'Empereur lui avoit offert Fadministration de ses 
finances. Le roi de Sardaigne avoit dit publiquement, 
qu'il auroit désiré que ses finances fussent dignes des 
soins de M. Necker. 
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de M. Necker^ il paroît moins ministre des 
finances que législateur ; mais comme le prin- 
cipal y et même Tunique objet de sa législa- 
tion a été y ainsi qu'il Ta déclaré lui-même y 
d'introduire un nouvel ordre dans les impôts , 
les emprunts et la dépense , nous observons 
ici la finance , en observant les innovations 
faites dans Tordre politique*. Dans cet examen , 
notre intention n'est point de décider ni 
même d'indiquer quelle constitution convenoi t 
le mieux à la France , mais seulement d'exa«- 
miner si M. Necker a connu ce qu'étoient les 
institutions politiques de la France , et ce 
qu'elles pouvoient et dévoient être. 

Au moment où M. Necker rentra dans le 
ministère , avant de donner à la nation des 
lois f il falloit qu'il Ixd donnât du pain , qu'il 
assurât le prêt des troupes , qu'il pourvût au 
payement des arrérages dus aux rentiers ^ à 
des cijréances instantes ^ à des dépenses indis- 
pensables ; et il ne trouva dans le trésor- 
royal que 5oo,ooo liv. Nombre^de payemens 
étoient arriérés et ne pouvoient être long- 
temps retardés ; la plupart des contributions 
étoient consommées par des anticipations , 
auxquelles on avoit donné la plus excessive 
<^xtension ; la création des billets d'État cau- 
soit le plus grand effroi } toutes les spécula- 
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tioïis , toutes les eittreptises étoient suspetî- 
dues et paralysées} le corametce étoit efi stag- 
îiation; la banqueroute de l'État semblojtiné- 
Titable, et cependant fut évitée sans coups 
de fol-cè , sans contrainte , sans impôts , sans 
emprunts , sans oés billets d'État si efFrayans , 
si funeste , dout il ne fut fait aucun usage, et 
qui même ne {Jarurent poiht j il fut pourvu à 
tous les besoins séparément et poUr le mo- 
liiènt j tous les expédiëns ^ tous les revire*- 
mens, toutes les ressources de banque , dans 
lesquelles excelloît M. Necker, furent mis 
eh œuvre ; nombre de moyens de détail fu- 
rent employés -, foibles séparément, forts par 
leur réuhion j et ce fut un grand acte de sa- 
gesse ^ de n'admettre dans ce moment aucune 
grande disposition qui eAt trouvé des obs- 
tacles insurniohtables dans la foîblesse et te 
discrédit du gouvernement , dans la forcé des 
personnes ititéressées à la contradiction , et 
dans le défaut de lumières des corps dont 
la sanction étoit néccSjSaire pour de telles 
dis^bsltionis : ces corps voyoient et déplo- 
toi^tlt le's maux de l'État , et n'admettoient 
aucun remède douloureux maïs efficace. 

Il n'est aucun temps de l'adminîsti'ation de 
M. Necker, où îi ait montré autant de cou- 
rage , d'adresse , de sagacité , de talent j ses 
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industrieuses et justes combinaisons , et le 
euccès qu'elles ont obtenues , tiennent dtt 
prodige j et cependant ce n'est point Tépoqué 
de son administration qui a été Tobjet prin- 
cipal des éloges de ses partisans ^ parce que 
les hommes sont plus touchés , plus recon-^ 
noissans du bien qu'on leur &it , que'dea 
maux qu'on leur évite , lors même que le ser- 
vice est plus grand. 

Quelque triste , quelque effrayante que fût 
la situation des affaires , il étoit un. point de 
vue sous lequel elle devoit donner à M. Nec-f 
ker une grande satisfaction : il ayoit toujours 
désiré une convocation des États-généraux , 
qu'il envisageoit comme le moyen par lequel 
il pourroit produire les grandes réformes qu'i|[ 
projetoit j il n'avoit point osé la proposer lui- 
même ^ mais avoit fait admettre' des institu* 
tious qui y conduisoient , et la nécessitoient ; 
et il se trou voit que cette convocation étoit 
ordonnée par une décision qui lui étoit étran- 
gère , et par conséquent dont il ne se croyoit 
pas responsable , quoique l'exécution dépen*> 
dît de lui. 

Il arrivoit au mmistère dans une circons^ 
tance qui lui conféroit de grands avantages : 
il avoit Fassistanœ au conseil > qui jusqu'à^ 
lors lui avtnt été refusée ; il n'étoit plus dans 
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la dépendance de M. de Maurepas , dont"^ iF 
n'avoit jam^ds. été que le commis , avec un 
titre plus honorable. M. de Vergénnes , qui 
depuis avoit eu le crédit prépondérant , et 
qui s'étoit déclaré hautement le contradic- 
teur de ses idées , et même Timprobateur de 
ses intentions , n'existoit plus. Le garde des 
sceaux , Lamoignon , par le vice et le mau- 
vais succès de ses dernières opérations , avoit 
perdu considération et- consistance ; et nul 
ministre n'avoit ni la pensée, ni le courage 
de s'opposer à ses projets, ni le crédit néces- 
saire pour les faire rejeter. L'extrême dépen- 
dance dans laquelle il avoit été pendant son 
premier ministère , lors de celui-ci , se con- 
vertit en despotisme. 

Malgré tous les avantages que lui donnoit 
une telle position , il eut la sage et politique 
réserve de ne rien entreprendre , et de ne 
point agir par lui-même î il toléra la subver- 
sion qui avoit été faite de ses établissemens , 
évita la contradiction qu'auroit éprouvée 
leur restauration , ne se permit aucune nou- 
velle institution, aucune réforme, se déter- 
mina à n'agir que par les États-généraux , 
dans la conviction que les grands projets 
qu'il avoit conçus , et les grands changemens 
qy'il estîmoit nécessaires ^ dévoient être opé- 
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rés par eux^ et ne pou voient l'être que par 
eux. En conséquence , il réserva tous se$ 
efforts pour leur donner une constitution 
conforme à ses vues , leur conférer une 
très- grande énergie, leur faire sentir que 
c'étoit à lui qu'ils dévoient leur existence 
et leur force , afin de s'en rendre maître , 
et de s^en servir comme d'un instrument. 

Dans c^tte vue , il imagina de donner au 
tiers ordre un nombre de représentans ex- 
traordinaire , et double de celui de chacun 
des autres ordres : ce nombre des représentans 
conduisoit nécessairement à l'accroissement 
du nombre des suffrages j et il présumoit que 
la prépondérance qui en résulteroit , seroit à 
la disposition de celui à qui elle seroit due. 
Plusieurs grands obstacles s'opposoient à cette 
innovation : d'abord nul exemple qui pût au- 
toriser •(i) l'infraction de l'usage, et une at- 



(i) Il y avoit bien des exemples que quelques dépar- 
temens du tiers ordre avoient nommé plusieurs députés , 
au lieu d'en nommer un seul ; mais celle nomination 
n'étoit d'aucune conséquence , d'autant qu'il ne pouvoit 
y avoir alors aucune relation entre le nombre des dé- 
putés et le nombre des suffrages; autrement les départe- 
mens qui auroîent nomme plus de députés , se seroient 
par là , de leur propre autorité , attribués plus de suffrages» 
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teinte au droit des deux premiera ordres de 
rÉtat. De plus , dan^ Tenregistrement que le 
parlement de Paris venoît de faire de la con* 
vocation des États , U a voit été e:icpresséà3ent 
stipulé que cette convocation auroit lieu dan3 
la même forme qui avoit été sUiyiç par les 
derniers États de 1614* Sur une question qui 
avoit une relation intime avec la constitution 
de l*État , il eût été révoltant qu'un étranger 
ne consultant que son imagination , se per- 
mît d'enfreindre le vœu du corps de magis- 
trature le plus éclairé, et l'autorité du temps; 
mais il crut pouvoir étayer cette innovation 
audacieuse par une apparence de voeu natio- 
nal , par le suffrage de ces notables convo- 
qués si infructueusement l'année précédente 
pour inventer des moyens de rétablir les 
£nances (1). Et afin de donner plus de ma- 
tière aux délibérations de cette assemblée, 
et d'en voiler le véritable objet, dans la con- 
sultation qui lui fut faîte, fut compris un 

(i) Il n'est point d'exemple qu'on ait assemblé les no- 
^ lablçs^ d'une nation pour savoir comment en dévoient être 
convo/ijui^ les Etals ; et cette consultation étoit d'autant 
plus déplacée 9 qu'il y avoit en France nombre d'exemples 
de cette convocation contre laquelle il n'y avoit jamais eu 
de réclamation ; et le dessein secret de QÇ^ifi mesure 
Artificieux^ étoit facile à découvrir* 



M. NECKER: Si 7 

grand nombre de questions minutieuses , 
f armî lesquelles se troutoît placée la seule 
réellement importante : quel devoit être le 
nombre des députés du tiers ordre ? (1). 

Comme les limites du pouvoir des États- 
généraux n'avoient pas été bien évidemment 
reconnues par les États , qui , même dans 
quelques circonstances s'étoient attribués 
des droits destructeurs de ceux de la cou- 
ronne , la prépondérance conférée au tiei*» 
ordre (2) , et la fermentation des esprits qui 
étoit extrême , ouvroît aux innovations la 

(1) Le doublement Au nombre de ces députés n^étoit 
concordant avec aucun motif qui pût le légitimer. Si la 
représentation deroit être en raison du nombre des 
citoyens classifiés dans chacun de ces ordres , le tiers 
devoit avoir ceht fois autant de représentans que les deux 
autres ordres; si la représentation étoit réglée ea raison 
des propriétés foncières , base des contributions , qui 
dévoient être Fobjet principal des délibérations des États , 
la noblesse avoit droit , elle seule , à avoir autant de re- 
présentant que le clergé et le peuple réunis. Si'la quotité 
des contributions levées sur les consommations entroit en 
considération, la ville de Paris seule aut*oit eu plus de 
représentans que les plus grandes provinces, 

(2) Nombre des députes de l'état eccléskslique qui, 
par leur naissance et leur famille tenoient au tiers ordre, 
réunirent leurs intérêts et leurs suifrages à ceux de cet 
0rdre« 
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« 

sphère la plus efTrâyante. Nulle institution ^ 
quelque solennelle ^ quelque antique , quel- 
que fondamentale qu'elle fût , dont le main- 
tient fût assuré ; leur abrogation pouvoit 
s'étendre non-seulement aux. privilèges pécu- 
niaires de la noblesse et du clergé, mais à 
leurs prérogatives honorifiques , même à l'a- 
bolition de toute distinction entre les citoyens ; 
même à la destruction du trône • même à 
une redistribution des propriétés , plus rap- 
prochée du système d'égalité qui prévaloit. 
Les notables paroissent n'avoir entrevu que 
très- imparfaitement ces conséquences ; mais 
ne trouvant aucun motif pour changer Tordre 
de choses établi et cimenté par le temps , le 
système de M, Necker fut rejeté par tous les 
bureaux des notables, à l'exception d'un 
seul, où il ne prévalut que d'une voix. 

Alors M. Necker se trouvant privé des 
moyens d'autoriser par le vœu des notables 
une disposition insolite et îrrégulière , se crut 
dans la nécessité d'y renoncer ; mais on lui 
fit sentir que la convocation des États ayant 
été arrêtée avant son ministère , le tiers ordre 
ne lui devant aucun avantage , il n'auroit au^ 
cun droit à sa reconnoissance , et qu'il ne 
devoit pas s'attendfe à avoir une grande in- 
fluence sur ses déterminations/Frappé de 
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cette considération , il prit le parti le plus 
extraordinaire ^ le plus audacieux , le plus 
indécent I et dont on ne trouve d'exemple 
dans l'histoire, d'aucun peuple : un roi ayant 
convoqué une assemblée de ceux de ses sujets 
qu'il estime les plus dignes de sa confiance , 
pour savoir leur opinion sur une question 
qu'il ne veut décider que d'après leur avis^, 
leur donnant l'humiliation , et même on peut 
dire , leup faisant l'insulte de rejeter leur 
vœu presque unanime , quoique ce vœu fût 
conforme au vœu parlementaire, quoiqu'il ne 
fût que le maintien de l'usage , quoiqu'il fût 
favorable à la couronne. 

Les formes ne furent pas plus respectées 
que les principes et les convenances : c'est 
une règle essentielle et nécessaire dans tout 
conseil , que les opinions y soient secrètes , 
afin qu'elles soient libres , qu'elles ne soient 
ni inspirées par l'intérêt de plaire, ni arrêtées 
par la crainte d'offenser j et ce secret est l'ob- 
jet du serment qu'on prête quand on est ad- 
mis au conseil. Cependant M. Necker se fit 
autoriser à donner à son opinion , par l'im- 
pression , une publicité qui secondoit ses 
vues ambitieuses , en lé faisant connoître au 
tiers ordre comme l'auteur des prérogatives 
qui lui étoient concédées ; et ce fut un phé- 
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nomène bien eurprenant dans Tadmlnlstra» 
tien f rançoise ^ de voir un miaistre substituer 
|a promulgation de ses intentions person- 
nelles , aux intentions du roi , qui seules 
dévoient être connues. 

D'ailleurs ee rapport , qui a servi de préam* 
bule à l'arrêt du conseil , étoit bien peu digne 
d'être l'expose des intentions d'un roi (i) ; il 

■ I ■ I ' ' Il ■ I ■!! I > I I I ^ I n i f I I I 

(i) Dans les ^ernps de fermentatioB , toat ce qui la sert 
est accueilli et admiré ; les erreurs , les iaconséquences ne 
sont point senties ; les absurdités même ne sont point 
aperçues : cet écrit de M. Necker fut reçu avec de grands 
applaudissemens par une multitude amoureuse de non- 
veautés , et par une secte disposée à la subversion de tout 
ordre public. Qu'on juge , sans prévention , et qu'on 
■écarte le prestige des circonstances, quoi de plus dérai- 
j^onnable , et autant que la gravité des conséquences peut 
admettre le rire sur un tel sujet , qtioi de plus risible 
^ue de proposer le changement des institutions essen- 
tielles d'un grand Etat sur le fondement d'un bruit sourd 
dç l'Europe? C'est le principal motif de détermination 
cité dans ce rapport. Un bruit , autorisoit-il un change- 
ment , dont pouvoient dépendre les destinées d'une na- 
tion ? Si ce bruit étoit sourd , il ne pouvoit être ni bien 
certain , ni bien connu. Dans la réalité, l'Europe, dont 
le suffrage étoit invoqué , n'étoit que la société de 
M. Necker , composée de prétendus génies, qui n'avoient 
que de l'esprit; et de philosophes, qui s'écartoient évi- 
demment des règles d'une saine philosopliie , quand ils 
raisonnoient sur les affaires d'État dont les principes leur 
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y rëgnoît une dissimulation maladroite et mon-» 
songère, et de vains efïbrts pour cacher la rela- 
tion intime du nombre des représentans avec 
le nombre des sniFrages ^ comme si cette con* 
cession ponvoit avoir un autre objet. 

étoient inccmnus. U existoit réellement an bruit de FEa- 
rope sur les opérations politiques de M. Necker , mais 
qui ne leur étoit pas favorable , comme il l'avoit été à ses 
opérati ons de finance, bruit qui n'étoit nullement sourd, 
mais éclalant et général ; une réclamation presque uni- 
verselle des foumalistes^de tous les pays , qui marquoient 
leur étonnement qu'on assemblât ane nation pour p«ur« 
voir au désordre des finances , et qu'il ne fût fait aucune 
réforme préalable dans la dépense. Cette opinion ayoit 
été adoptée par tous les cabinets des princes de FËurope, 
et avoit donné lieu à de sages avis de la cour d'Espagne , 
mais qui d'après l'influence de M. Necker furent rejetés 
par le roi aVec marque d'indisposition. M. Necker ter- 
mina son rapport par une observation aussi extraordi- 
naire , aussi ridicule que le resie : il avertissoit le roi , 
que si le parti qu'il proposoit ne réussissoit pas , S. M. 
pourroit renvoyer le minisire qui avoit donné cet avis. 
S. M, savoit , sans que M. Necker prît soin de l'en avertir , 
qu'elle étoit maîtresse de renvoyer un ministre ; piais 
quand le trône seroit ébranlé el la nation seroit en con- 
vulsion^ le renvoi de l'auteur du désordre seroit un foible 
remède. 11 étoit évident que celte réflexion de M. Necker, 
n'étoit insérée dans son discours , que comme un témoi- 
gnage de son dévouement au tiers-état, et un indice 
de la connexité de son existence ministérielle , avec les 
intérêts de cet ordre. 

21 
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Lorsque les Etats furent ouverts , autre in- 
novation , autre irrégularité, autre manœu- 
vre. Dans ces Etats , les intentions du roi ne 
doivent être annoncées que par Sa Majesté, 
expliquées et développées que par son chan- 
celier : le ministre des finances n'y assiste 
que pour donner les renseignemens qui lui 
sont demandés. M. Necker , au lieu de s*en 
tenir à cette fonction , usurpa celles du roi et 
de son chancelier, notifia les in tentions du roi, 
et les expliqua , et même dit au nom de S. M, 
ce que S. M. n'avoit ni dit , ni indiqué j en- 
seigna aux États- généraux quel étoit l'objeÈ 
de leurs délibérations , quel en devoit être 
l'esprit , et s'érigea en précepteur de la na- 
tion. 

Mais ce qui est bien plus surprenant et 
semble inconcevable? ce qui est bien plus 
condamnable qu'une irrégularité et une usur- 
pation de fonctions , et sous aucune con- 
sidération ne peut être justifié , M. Necker a 
osé, dans son discours, excéder et enfreindre 
les dispositions d'un arrêt du conseil délibéré 
contradictoirement avec lui. Suivant l'arrêt, 
monument authentique de la volonté du roi, 
la double représentation conférée au tiers ne 
lui donnoit point une augmentation de suf- 
frages. M. Necker, dans son discours, a dé- 
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cîdé au nom du roi que dans les affaircjs 
d'un intérêt général , Je tiers ordre auroit 
autant de suffrages que de représentans : ijl 
avoit cru pouvoir se faire, autoriser à ce^ttç 
contradiction de ce qui avoit été arrêté dans 
le conseil, par un agrément obtenu du roi 
^ans un travail particulier , et par conséquent 
soustrait à toute discussion et à toute contra- 
diction : subversion effrayante et funeste de 
Ja seule barrière qui ait été donnée aux rois 
contre les surprises d'un ministre imprudent 
ou perfide j anéantissement de la seule eau- 
tion qu'ait la nation de la sagesse et de la 
justice des déterminations qui émanent du 
trône. (i). 

Après de longs , orageux , et stériles débats^ 
sur la forme des délibérations des Etats^gé- 

(i).ll faut que M. Necker n'ait pas senti toute rim- 
probité d'un tel procédé , puisqu'il a osé l'avouer dans 
ses écrits. - 

Un grand nombre d'autres mesures de M. Necker pour 
la convocation ou la direction des Etats-généraux, sont 
suspectes, ou évidemment répréhensibles. La proposition 
qu'il avoit faite d'assembler les Etals à Paris ne pouvoic 
avoir pour objet que de se ménager les moyens d'influen- 
cerles délibérations des Etals, elles déterminations du 
roi par des commotions du peuple , à qui il se proposqit 
de sacrifier les intérêts des deux autres ordres j et cette 



$24 M. RECKER. 

néraux , le roi leur déclata qu elle seroit dé^* 
sonnais la constitution de l'État: cette constir 
tution avoit pour objet principal le règlement 
des finances , qui , dans le dix - huitième 
siècle , a formé le pivot principal sur lequel 
ont porté les conventions sociales relatives 
au gouvernement. Nul impôt , nul emprunt , 
«ans le consentement des États • généraux ; 
périodicité de ces États , et pour assurer cette 
périodicité, les impôts ne devant subsister 
^ue depilîs une tenue de rassemblée jusqu*à 
l'autre ; toutes contributions supportées éga* 
lement par tous les ordres de la, nation ; 
droit des États d'assigner les fonds pour cha- 
que objet de dépense , et de se faire rendre 
compte de l'emploi ; compte des finances pu- 
blié chaque année ; dans le cas d'un danger 
imminent 9 iaculté au roi d'emprunter provir 

proposition, qai devoit être répétée ptr des laoùfo d'une 
haute importance, ne fut refusée qu'à cause de l'in- 
commodité d'un déplacement. 

Gomcment a-t-il pu se permettre d'écrire Gamine mi- 
nistre du roi , et cependant sans l'aven d^ Sa Majesté, 
une lettre au président de l'assemblée luitiotnide, nou- 
vellement instituée , pour reconnoStre dans cette prési- 
dence une importance , une prépondérance qu^alors' il 
B?étoit ntiUement dans l'intention de S. M. de hû ac- 
corder ? etc. etc. 



/ * 
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soirement jusqu'à la concurrence de cent 
millions j dans tous les temps , le commande- 
ment de la force militaire réservé au roi. 

Ce nouvel ordre de choses étoit conforme 
au plan tracé par M. Necker, sauf quelques 
modifications , et quelques restrictions qui 
n'en changeoient point Tessence , et n'en 
empêchoient point les principaux efïets , et 
dont , par cette raison , peut-être on auroit 
pu se dispenser , et lui auroit pu les tolérer j 
mais il considéra ces changemens comme un 
défaut de soumission à ses idées , qu'il ne de- 
voit pas tolérer j et au lieu de suivre la voie 
ordinaire pratiquée par les ministres les plus 
fermes 9 quand les rois ne jugeoient pas à 
propos de suivre leurs avis, au lieu de rem- 
plir les devoirs de leur état par une simple 
comparution y et ensuite de se retirer du mi- 
nistère , M. Necker se permît de manifester 
son improbation en ne comparoissant pas à 
la séance dans laquelle le roi fit connaître 
ses volontés. 

Il voulut y après cette séance , donner sm. 
démission : il fut retenu par le roi , renvoyé 
quelques jours après , redemandé par l'as- 
semblée nationale , et , sur sa demande , rap« 
pelé et rétabli dans sa place» 

Nous avpns déjà vu quel fut dans ce mo- 
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* ment son triomphe. Apifes «on rétatir , pen- 
dant quelques momens idole de la France,* il 
éprouva bientôt de là part de rassemblée jia- 
tionale une contradiction qui s'étendit à tous 
les objets, même aux moins importons, même 
à ceux sur lesquels par la supériorité de ses 
coïinoiss^nces , et par son expérience , il étoit 
le, guide naturel de l'assemblée. Il n'eut pas 
sèulenient Je crédit d,e fixer le taux d'un em- 
prunt; et un intérêt plus foible que celui 
qijfe'il avoit ;proposé > ayant été réglé , l'em- 
prunt manqua j mais l'assemblée n'en fut pas 
plus disposée à revenir à ses avis , et il tomba 
dans une inconsidération et une nullité ab* 
solue. -Quand il voulut , dans une. de ses 
comparutions à cette assemblée , parler de sa 
vertu, il parut ridicule : s'étant hasardé à 
parler de^a femme > il fut accueilli par des 
éclats de rire ; quand , pénétré de tqutes les 
contradictions et les humiliations qu'il éprou- 
voit , il versa des larmes au milieu de cette 
assemblée, on ne vit dans cette marque de 
sensibilité , qu'un acte de foiblesse , et un 
manque de caractère. 

- Les principaux personnages des États 
ayoiçnt conçu des plans bien plus vastes que 
ceux de M. Necjcer : voulant faire d'énormes 
ch^ugemens dans l'État , ils avoient reconnu 
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qu^il leur falloît des moyens de finance bien * 
plus étendus que ceux que pouvoit leur 
fournir une industrie de banque , i*essor£ 
jusqu'alors presque uniquement mis en ac- 
tion. Ils ne pouvoient chercher des ressources 
dans Taugmentation des impôts , qui am- 
roit mécontenté le peuple ^ dont la faveur 
et l'assistance leur étoit nécessaire; PEtat 
étant décrédité , la voie des emprunts n'étoit 
pas praticable j mais ils ouvrirent deux mines 
qui leur produisirent des sommes immenses : 
la confiscation dés biens du clergé, et celle 
des biens des François émigrés, qu'ils don- 
nèrent pour hypothèque d'un papier avec le- 
quel on pouvoit acheter ces biens , et qu'on 
étoit obligé dé recevoir dans le commerce 
comme espèces réelles. La facilité de créer , 
par ce papier , des valeurs ; la rapacité* de 
ceux qui en disposoient , les falsifications qui 
en furent faites , le portèrent à des sommes si 
énormes, qu'il fut bientôt dans une dispro- 
portion évidente avec les propriétés qui en 
étoiént le gage ^ et qu'il perdit immensément 
dans la concurrence avec les espèces moné- 
taires. Cependant plus il étoit décrédité , plus 
il devenoit nécessaire d'en émettre une grande 
quantité pour subvenir aux besoins de l'Etat ; 
et M. Nccker étoit réduit à n'être quele specta- 
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teur inactif de tant de désordres , de folies , 
d'injustices. Agent de l'assemblée nationale ^ 
exécuteur involontaire de ses décrets • mal*- 
traité par ce maître tyranniqae ^ saturé de 
contradictions et d'humiliations , ayant perdu 
sa santé par l'excès du travail ^ par les inquié-» 
^udes continuelles que lui donnoit le manque 
de subsistances j par la douleur que lui cau<» 
^oit sa triste situation et celle de l'État y il se 
détermina à quitter le ministère , et à sortir 
de France. L'annonce de sa retraite fut reçue 
sans regret , et son émigration ne fut ni sans 
désagrément , ni sans dangen 

Ainsi finît le second ministère de M. NeC"*' 
ker. En résumant l'un et l'autre « on y voit 
d'une part^ une comptabilité mieux réglée^ 
une amodiation des impôts mieux entendue > 
le crédit public recevant une grande exten- 
sion , et quelques autres parties des finances 
moins importantes , traitées avec succès , ainsi 
que nous l'avons observé; mais où M» Necker 
a montré plus d'art, c'est dans les moyens em- 
ployés pour faire adopter ses innovations^ 
Dans l'invention de ces moyens , quelle fécon* 
dite î Dans l'aspect sous lequel ils sont pré^ 
sentes, quelle finesse et quelle subtilité , 
quel enchaînement artificieux de toutes les 
mesures ! Nulle n'annonce positivement celle 
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qni svtit, mais y tient et y^ conduit par une 
combinaiaott de manœuvres ministérielles , 
législatives 9 politiques , par nnû. gradation 
irrésistible. Chaque: sacrifice en nécessite uu 
autre , et entraine ver&un but occulte. 

Mais élève*tK>n seè vues au-dessus de ces 
moyens d'exécution ; vent-on juger M« Nec<^ 
ker , non par son industrie pour parvenir à 
son but f mais par la sagesse de ce but ? L'opi*^ 
nion change^ et tout h^ aours de son admi-^ 
nistration confirme le jtegement qu'en ont 
porté deux hommes célèbres , en droit de le 
juger* Lorsque 9 pour la première fois, on 
proposa k M% de Maurepas de Rappeler à 
Vadmwiâstraûon des &)ai)ce^ y il répondit : 
ce Necker lie convient nullement à cette place. 
3» Nec^er est un écrivain : il voudra gouver* 
3» ner par des phrases. Necker est un ban- 
» quier : il ne verra le salut; de TÉtat que 
» dans le cours des effets publics. Necker 
» est tm républicain : il voudra nous repu- 
» blicaniser. Necker est un Genevois : d^a 
y> le royaume de France, il verra toujoitrs 6e« 
3» nève (i ) ^ • Aprôsque M • Neok^r eui lait quelv 

(i) Cette opiaioa n^empècha pas^M. de M aiirepas d'^- 
pel^r M. Necker à radministratiçQ d&B flaakic^ ; maicL 
nous avons vu <pxe d'abord œ fat 6«il)e49i^i)t po^r I4 régHt 
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qaes opérations marquantes en finance , et 
eût établi les administrations provinciales , 
M. de Mâchant dit de lui : ce Cet homme est 
33 un excellent banquier : ce ne sera jamais 
y> un homme d'État. >> * 

Si les conceptions et les plans de M. Nec- 
ker donnent matière à la censure de sa ca- 
pacité ministérielle , inculpent-ils aussi sa 
moralité ? Ce sont deux questions indépen- 
dantes ^ quoique souvent confondues par 
Tesprit de parti , qui criminalise tout ce qui 
émanedu dissentiment de ses opinions. Cepen- 
dant^ dans les violentes et funestes dissensions 
qui se sont élevées en France sur la consti- 
tution que devoit avoir l'État , des hommes 
pensant très-différemment , pouvoient avoir 
des intentions également pures, et par des 
voies divergentes tendre au même but. La 
meilleure forme du gouvernement possible , 

du trésor-royal , pour laquelle M. Necker , comme ban- 
quier , àvoit beaucoup d'aptitude et peu d'inconvéniens. 
Si depuis il lui confia l'administration générale des finan- 
ces , ce fut à -cause de la disette d'hommes qui corive- 
noient à cette place , et à qui cette place convînt ; mais 
il l'y contint dans la plus grande subordination. Quand, 
depuis, M. Necker n'a plus eu de supérieur dans son 
administration, les suites funestes qu'elle a eues ont 
prouvé que M. de Maurepas avoit bien vu. 
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le bonheur de la nation , et la moralité , doi- 
vent être appréciées indépendamment de la 
rectitude des idées : celui-là seul a été-cou- 
pable qui a sacrifié à son intérêt personnel 
ce qu'il connoissoit être de l'intérêt de TÉtat j 
et c'est d'après cette règle que doit être jugé 
M. Necker. 

D'abord il fautreconnoître en lui des senti- 
mens nobles et un désintéressement rare : 
nul ministre n'a comme lui renoncé aux ap- 
pointemens attribués à sa place , qui étoient 
très-considérables 3 et. la méchanceté la plus 
vénéneuse n'a pu lui reprocher d'avoir pro- 
fité des notions et des avantages que lui don- 
noît sa place pour des spéculations lucra- 
tives î au contraire , il a remis au contrôle- 
général, par forme de cautionnement de sa 
gestion , une somme de deux millions quatre 
cent mille livres ,'dont il ne retiroit que cinq 
pour cent , dans un temps où cette somme , 
placée dans les fonds publics, eût rapporté 
davantage (i). Mais ce qui est plus remar- 



(i) On pourroit observer que M. Necker ayant acquis 
une fortune de 4oo,ooo livres de rente, et n'ayant qu'une 
fille , il possédoit plus que n'exigeoient et la dépense que 
les convenanoes lui permettoient , et l'établissement de 
sa fille qui, pour l'argent , éloit le plus gxand parti qu'il 
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quable et forme un procédé dont la France 
doit conserver souvenir et reconnoissance ; 
en 1 789 , . lorsqu'il sembloît devoir perdre 
tout intérêt. pour un pays dont il étoit banni j, 
sensible aux malheurs d'une nation qui man-» 
quoit de subsistances , et dont le gouverne-* 
ment étoit sans consistance et sans crédit ^ il 
a engagé sa fortune personnelle jusqu'à la 
concurrence d'un million , pour assurer un 
approvisionnement de grains , instant et in- 
dispensable. 

La profession solennelle qu'il a iaite d'une 
morale pure et de principes austères dans la 
régie de la fortune publique ^ est un service 
rendu à l'administration. En vain ses enne-^ 
mis ont voulu la faire regarder comme une 
vaine ostentation , et une fausseté ; même en 
admettant cette supposition^ cette empreinte , 
mise sur l'administration ^ étoit utile en ce 
qu'elle ramenoit les hommes en place à une 
décence de procédés qui contient l'impro- 
bité. Malheureusement obligés, pour être 
justes , à une censure fréquente , nous trou- 
vons une consolation à rendre hommage à des 
■ I l I I II III I— .^i^— I — — — f 

y eut en France; mais la sphère des jouissances est illi- 
mitée , et il he faut pas une âme commune pour s'arrête» 
4ans ses désirs. 
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vertus. Mais râmbition de M. Neckeme peut 
être jugée aussi favorablement que son dé- 
sintéressement : il est évident que dans le 
plan (qu'il a suivi de transférer à la nation 
une partie des droits dont le trône étoit en 
possession y il trouvoit un avantage person-* 
nel : en abaissant lé trôné , il élevoit le mi- 
nistère ; en se rendant ministre national ^ il 
acquéroit un i3lus grand pouvoir ^ et ëtoit 
admis à contredire les volontés du monarque , 
dont autrement il n'étoit que Tinstrument; 
en même temps il se soustrayoit à l'instabi- 
lité de sa place ^ dont il avoît sous les yeux 
nombre d'exemples , et dont lui-même avoit 
fait l'expérience ; et il a bien éprouvé cette 
différence y puisque depuis qu'il a formé des 
relations avec l'assemblée nationale et séduit 
le peujJe , le roi.l'ayant renvoyé du ministère 
des finances , a été forcé de le rappeler. Il est 
difficile de se persuader que cette perspec- 
tive ait échappé à la sagacité de M. Necker, 
et n'ait point influé sur ses déterminations. 

Il est un autre moyen de sonder ses inten- 
tions, et de juger ses véritables sentimens. 
Dans le nouvel ordre public , dont il a été le 
promoteur , ou il n'a pas prévu que l'impul- 
sion qu'il donnoit à la nation pouvoit ébran- 
ler le trône , et avoir les suites les plus fu- 
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Bestes : alors ses vues ont été tien courtes , 
et le génie qu'il auroit été bien fâché qu'on 
méconnût en lui disparoît entièrement; ou il 
à fait usage de la confiance que lui accor- 
doit le roi , pour lui faire perdre une partie 
de son autorité , et en compromettre le reste : 
alors c'est un conseiller bien perfide. M. Nec- 
ker a senti la force de ce dilemme ^ et il a 
mieux aimé sacrifier sa véracité que son in- 
telligence. Il a cru pouvoir se justifier en ob- 
servant , qu'un ministre ne doit pas seule- 
ment attachement au roi , mais à la nation , 
à l'équité , au bien public : principe juste, et 
d'après lequel, lorsqu'un roi veut ce qu'il ne 
doit pas vouloir, un ministre honnête homme 
yenonce à son service. Mais qu'il trompe le 
prince qui se livre à lui, qu'il lui parle contre 
sa conscience , que par des mesures artifi- 
cieuses il* le mène obscurément et inévita- 
blement à sa dégradation et à la perte de sa 
puissance , la loyauté d'une telle conduite ne 
doit point être jugée d'après des distinctions 
métaphysiques : la décision est dans le cœur. 
Et si l'amour du bien public peut autoriser 
une telle fausseté, c'est un genre d'héroïsme 
civique pour lequel tout homme d'honneur 
sent une répugnance insurmontable (i). 

(i) M. Necker s'est sans cesse produit plus ou moins 
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Ayant observé M. Necker sous tous les rap«- 
ports : opérations de finance , réforme dans 
Tordre politique, opinions, discours , écrits > 
sentîmens , procédés j l'ayant suivi sur le 
théâtre du monde et des affaires , et dans soit 
intérieur , nous avons sous les yeux tous 
les elémens du jugement qui doit en être 
porté } car quelque soit la dissimulation ^ le 
rassemblement de paroles.^ des écrits^ des 
actions d'un homme dans tout le cours de sa 
vie , donne la mesure de sa capacité , et ré- 
vèle le mystère de son caractère. M. Necker 
ainsi vu , il faut d'abord reconnoître que 
certes ce n'est pas un homme ordinaire 
celui qui né sans biens , commis subal- 
terne chez un banquier, devient son asso- 
cié, fonde en son propre nom une mai- 
son de commerce , y acquiert une richesse 
rarement portée en France , par le commerce], 
à un tel degré , passe dans une carrière qui 
lui étoit étrangère , . la carrière de l'admi- 
nistration pour laquelle il n'avoit fait au- 



ouvertement, comme l'homme essentiellement vertueux; 
et même a associé à ce titre sa femme , qui devoit être 
étrangère à des dissertations sur l'administration. Pen^ 
dant un temps , le public a toléré cette jactance, puis s'en 
est ennuyé , puis s'en est moqué. 
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cune étuàe ^ s'affranchit bientôt du supérieur 
qui lui avoit été donné, acquiert la plus 
brillante réputation; et après des revers , qui 
n'attaquent que son existence nikibtérîelle > 
et ne portent point atteinte à la haute opi** 
nion qu'il a inspirée de son génie , parvient 
à se placer sur les marches du trône , s'en*- 
pare du sceptre y le dirige à son gré , se rend 
le conseil , le guide , le favori d'une grande 
nation , lie son existence ministérielle avec le 
salut de TÉtat , fkît retentir de sa rénommée 
toute l'Europe , inspire un enthousiasme 
qui ne permet pas d'apercevoir ses fautes , 
l'élèye au-dessus des plus grands ministres , 
et croît voir en lui rhomme nécessaire : 
imposante illusion y qui n'est enfin détruite 
que par ie corps politique qui lui devoit son 
existence y et dosit l'organisation lui avoit 
paru le chef.d'<eavre de «on habileté , et le 
point d'appui de sa puissance^ 

Dans ses qualités et ses tale«is ministériels , 
on trouve des contrastes surpitenans : une 
âme élevée sans être ferme; exaltée , enivrée 
dans la faveur ; énervée , abattue dans la dis- 
grâce j de grandes et hautes conceptions , de 
grandes erreurs , un grand art dans l'exécu- 
tion j peu de sagesse dans les pl^ms f dmis ce 
qui concerne le maniement de l'argent , une 
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grande habileté ; dans les autres parties [de 
finance , manque de génie -, et même souvent 
de capacité j dans les principes législatifs , la 
phis grande présomption cimentée par la 
plus grande ignorance j plus de disposition à 
flatter la nation qu*à la servir, cependant 
cette séduction pouvant être une tendance à 
acquérir les moyens d*être utile j peut-être 
des intentions louables , mais des moyens 
répréhensibles et des conséquences funestes. 
Quelle terrible responsabilité font peser sur la 
tête de M. Necker les événemens, suites de ses 
dispositions ! Une infraction des engagemens 
de PÉtat plus étendue, plus ruineuse qu'il 
n'en avoit jamais existé , et ce désastre n'étant 
que le moindre des malheurs : tout principe 
d'équité interverti ; les services et la gloire 
des ancêtres étant des titres de défaveur contre 
leurs descendans ; la richesse étant un sujet 
de persécution , la Ter tu punie comme un 
attentat , la nation démoralisée , l'irréligion 
légalisée , l'atrocité investie de la puissance j 
tout le territoire de la France transformé en 
une boucherie d'hommes, le citoyen s'éri- 
geant en bourreau de son concitoyen dissi-» 
dent en opinions politiques ; le trône , qui 
parois^oit le plus inébranlable , détruit j un 
roi , qui avoit fait à sa nation les plus grande 
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sacrifices 9 périssant sur nn échafaud, fax 
i'ondre des députes de c^te nation ; les lé* 
gislateuts s'^ssassinant les nns les ^xitres , et 
pour la plupart Ta^sassin^'t o'étaQt qiii'u^' ^çjte 
de justice irr^gulier } la nation passât ra- 
pidement: dans toutes les fçirmes de consti* 
tution politique , depuis la, dégradation de 
l'ancienne mo^i;chie jusqu'à la démocratie 
la, plus a)>wlue ef. le despotisme popxilaire » 
le plus terrible des despotismes j chaque 
chai^eipaent étant opéré par l'effusipn du 
sa^g , s^ns que la sûreté et la tranquillité 
iuent pu ^ç recouvrées que par le rappro- 
chement vers l'ordre monarchique qui avoit 
été détruit, O Necjter ! voilà ton oçivrage ! 
S^U3s doujte ces hor;reprs étoient ioin 4^ ta 
pensée : rx>ppositiou que tu y apportas p lors- 
que tu ^n vis l'explosion j tes malheurs per- 
sonnels qui en ont été la suite j^ top. carac- 
tère qui n'eut rien d'atroce, tes défauts même, 
dont le principal fiit une passion désordon- 
née pour la gloire , le plus excusable et le 
plus noble des égaremens , tout t'absout dç 
la participation à ce délire du crime. Il esjt posr 
sible, même il n'est pas saus quelque vraisem- 
blance , que ta pensée élémentaire , ton sen- 
timent primitif aient été de conférer à une 
grande nation une meilleure existence, et que 
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ton intérêt personnei ^ l'amour de la cëlé- 
hrité • de la ptùesance y des honneurs n'aient 
occupé d^ans ton âme qu'un rang subsidiaire. 
Que ^i rinnoœnce dé l'intention ne suffit 
pas pour obtenir indolgencQ , si les Ffasiçois 
pemistent^à te rendre responsable de leurs 
malheurs et de leurs crimes^ qu'ils jouissent 
du cruei plaisir que peut savourer la ven- 
geance ; qu'ils sachent que nul d^eux n^a été 
.pl^ malheureux que celui dont ils se plai* 
.gnent d'avoir été les victim^es; qu^ils te voyent 
baS. ^menacé ^ poursuivi par cette populace qui 
t^avoît révéré comme son protecteur j dsligé 
de fuir du territoire de tes triomphes j n'ayant 
pas d'asile assuré , pas même dans ta terï*e , 
quoique située hors de France j forcé de te 
retirer dans l'intérieur de la Suisse , et là 
noiême n'étant pas à l^'abri des insultes. Il n'est 
point de rapport sous lequel M. Necker n'ait 
souffert : une partie de sa fortune a été rete- 
nue par l'assemblée nationale, et altérée par 
cette retenue. Sa plus grande consolation étoit 
la société de sa femme fil l'a vue périr à ses 
côtés, tuée par le chagrin. Agité jusqu'à ses 
derniers momens par ce besoin d'exister dans 
l'opinion publique , qui a fait le mobile et le 
tourment de sa vie , il s'est, pour s'y rappe- 
ler , livré à des efforts continuels et impuis- 



\ 
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sans. Détesté par le parti royaliste qu'il aroit 
offensé 9 dédaigné par le parti républicain 
qu'il avoit servi , mais qui avoit été beaucoup 
au-delà de son plan ; indifférent ou odieux au 
reste de la terre , étranger à tous les intérêts , 
enterré de son vivant ^ il a éprouvé le sort le 
plus accablant pour la vanité et l'ambition • 
Ses dernières années n'ont été qu'une longue 
et douloureuse agonie^ terminée par une mort^ 
dont l'aspect a été pour lui une jouissance. 
La justice des tribunaux ne fait pa$ subir aux 
plus grands coupables un supplice aussi ter- 
rible» 



RÉCAPITULATION ET OBSERVATIONS. 



IJans l'espace de cent trente et une années 
que nous venons de parcourir, on com pte vingt- 
huit ministres des finances. Sous I^ouis xrv^ , 
depuis qu*il a gouverné par lui-même , Col- 
bert , Pelletier , Pontchartrain , Chamillart , 
Desmarets. Sous Louis xv (i), Law , Pelletier ' 
de la Houssaye y Dodun , Pelletier des Forts » 
Orry, Machaut, Sechelles, Moras, Bou- 
longue, Silhouette, Bertin, Laverdy, Dinvau, 
Terrai. Sous Louis xvi, Turgot, Clugny, Ta- 
boureau , Necker , Fleuri , d'Ormesson , Ga- 
lonné , Fourqueux , l'Archevêque de Sens- 
Neuf de ces ministres nous ont paru devoir 
fixer notre attention : après les avoir vus sé- 
parément , il nous faut les mettre en présence ^ 
les rapprocher les uns des autres , pour faire 
ressortir leurs qualités et leurs défauts ; vé- 
rifier en quoi ils ont différé; les classifier 
d'après le genre et Tétendue de leurs idées , 
l'analogie ou la disparité de leurs dispositions, 
et les succès favorables ou défavorables. En- 
suite, en élevant nos vues jusqu'aux causes de 



(i) Pendant la minorité de Louis xv^ les finances ont 
été d'abord régies par des conseils. 
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ce que nous ayons observé , il nous faut re- 
chercher pourquoi la France n'a pas eu un 
plus grand nombre de ministres des finances 
dont elle puisse s'honorer, 

SECTÏON FREMIÈRB. 

Recensement et Parallèle des dix Mints^ 
ièresj objets de nos oBseryations. 

I. 

Époques dans V administration des finances. 

Les dix ministères ^ dont nous ayons fait 
l^nspect'on, offrent des caractères si diffé- 
rens , si opposés , que chacun paroît former 
époque dans Tadministration des finances. 

Presque tous Tes impôts existans lors de la 
révolution de France , étoient établis ayant 
que les finances passassent dans les mains de 
M. Colbert j mais presque tous, dans le cours 
de ce ministère , ont subi réforme et rectifi- 
cation : première époque. Dans la guerre de 
la succession d'Espagne , ïa France dépour- 
vue d^hommes et de productions ^ entamée 
dans son territoire , menacée d'être entière* 
ment envahie , obérée de dettes , et sans cré- 
dit ^ a été soutenue par le courage ^ la saga- 
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cité y Piilclustrie de M. Dedmarets : deuxièiiie 
époque. Le crédit dont jusqu'alors on B«e 
cdnùôfesoît point en France Ténérgie , a pris 
une énorme exteAëion j et par son explosion 
et Pabùs qui èiï à été ikit, a ache?vé de ruiner 
ITÉtat , doùt il devoit acqtdtter tes d-ettesf. On 
né ]!>euty à ces frait^^ mëconnoitre le cryslième 
de Lâw : troisième époque, La constitution 
de la fortuné publiq^ué a reçu un perfection- 
nement notalile , liii impôt p»pétnel a été 
établi , prototype dés autres , en ce qtr'îl étoit 
territorial et uJriivterseîj et , iéti^ mënie temps^ 
une caisse d'amollissement à donné une ba«e 
et un* soutien au' crédit y ces deui^ institutions 
sont dueë à M. de Macbaut : q^ûatrième épo- 
que. Un riotf^eaiîi genre de contribution a été 
introduit j dteisr droîts\ ont été créés sur les 
jouissances dfe la richesse j cette innovation a 
distingué et Hohoi'é Je ministère éphémère 
de M. de Silhouette: cinquiènie époque. Les 
impôts ont été augmentés par addition et sails 
choix J en même temps les droits defil^ créan- 
ciers de rÉtat ont été réduits , et la dépense 
n*a point éprouvé de retranchement j c'est 
le ministère de Tabbé Terrai : sixième époque. 
De ces dispositions onéreuses et violentes , 
indépendantes de toute règle dé justice , on 
a passé subitement à une discvssîon scienti^ 
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fîque des règles élémentaires des Icontribu-. 
tions , de la fabrique et du commerce j Tes- 
prit public a été porté aux innovations } et 
nulle rectification importante n'a été opérée ; 
c'est le ministère de M . Turgot 2 septième épo- 
que. Il a été pourvu aux dépenses de la|guerre 
par des emprunts , et il n'a point été créé 
d'impôts pour assurer le payement de ces 
emprunts î c'est le premier ministère de 
M. Necker : huitième époque. Ladépense déjà 
excessive a été encore augmentée j des em- 
prunts ont été ouverts sans être remplis j l'exa- 
gération de la dette a fait éclater la crise des 
finances ; une assemblée des notables a été 
convoquée pour y remédier , et n'a rien pro- 
duit ; c'est le ministère de M. de Calonne : 
neuvième époque. Le ministère des finances 
a été transformé en législation .politique y et 
le changement de la constitution de l'État 
imaginé pour la restauration des finances ^ en 
a achevé la ruine ; c'est le deuxième minis- 
tère de M. Necker , et la dixième et dernière 

époque. 

IL 

Classification des ministres. 

En classifiant les ministres que nous venons 
de caractériser! suivant les pitiés da finance 
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dont ils se sont le plus occupés , et dans 
lesquelles ils ont concouru, on trouve que 
MM, Colbert , de Machaut , Silhouette , ont 
travaillé avec un grand succès la partie des 
impôts. M, de Machaut a fondé l'impôt terri- 
torial. M. de Colbert a perfectionné les droits 
sur les consommations. M. de Silhouette a 
introduit les droits sur le luxe. Les autres mi- 
nistres n'ont rien fait de remarquable pour la 
rectification des impôts. M. Desmarets ne Ta 
pu, par les terribles circonstances dans les- 
quelles il s*est trouvé. M. Turgot avoit sur 
cet objet des vues extraordinaires et bizarres, 
qu'il n'a pas eu le temps de mettre à exécu- 
tion. MM. Law, Terrai, Necker, ne pa- 
roissent pas en avoir eu la pensée, ni les 
connoissances nécessaires pour l'entrepren- 
dre. M. de Calonne a conçu des idées sub- 
versives des contributions établies, et qui ne 
pouvoient les remplacer. 

Dans les expédiens de finance qui peuvent 
sauver un État d'une grande crise ^ M. Des- 
marets et M. Necker, dans le commencement 
de son second ministère , se sont montrés su- 
périeurs à tous les autres ministres. 

Dans l'administration du crédit national , 
MM. Law, Machaut, Necker , etc. , se sont 
distingués : M. de Machaut lui a donné de la 
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Consistance par la création d'une caisse d'a- 
mortissement} M. Law lui a donné un grand 
élan , mais Ta perdu par l'exagération } 
M.Necker en a plus qu'aucun autre manié les 
ressorts avec dextérité , mais les a brisés ea 
voulant les appuyer sfur une base plus solide. 

Presque tous ces ministres ont senti la né- 
/:essité d'étendre leur inspection sur la créa- 
tion et le progrès des valeurs qui , en formant 
la richesse nationale , donnent uile base à la 
finance y et un aliment à l'impôt; mais la' plu- 
part ont négligé , ou n'ont pas su cultiver ces 
germes de la fortune publique. 

Nous avons vu M. Colbert tantôt servir 
utilement la population par la réduction du 
nombre des communautés religieuses > tantôt 
hiî accorder des avantages illusoires pai^ des 
gratifications aux prodiges des qualités proli- 
fiques j faire de grandes concessions au com- 
merce , mais le gêner par la formation* de 
compagnies exclusives j favoriser les manu- 
factures par le maintien du bas prix du blé , 
mais par là desservir l'agriculture plus inté- 
ressante que les manufactures. 

La plupart des ministres, gênés par la situa- 
tion des finances , ont été plus occupés de 
pourvoir pour le moment aux besoins du fisc, 
que de ménager pour l'avenir une grande ri- 
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chës(8e nationale. M. Turgot , dans ses vastes 
concepticms et ses dîspoeitioiïs démesurées , 
s*étoît flatté d^appekï la France à totià les 
genres de prospérités M . de Macbant^ sansqu'it 
ah tien fait directement pour le snccès de l'agri- 
culture, l'a setvie e£ficacenie«t , en créafit 
xm impôts qm, s'il eftt subsisté tel qm'il atoit été 
établi^ eût tôt ou tard été substitué à la taillé, 
qui^ par son arbitraire et les exemptions qn^ellé 
admettoit , étoit le ftéau de l'agriculture. 
M. Necker qui, par son état de commerçant 
devoît , mieux que tout autre ministre , ap* 
précier les intérêts du commerce, et distin-r 
guer les moyens de le servir , n'a point pris 
cet objet en considération, et n'a fait qu'une 
légère rectification dans les règlemens sur les 
manufactures. 

MM. Colbert, Desmare ts<, Machaut, sont 
les trois mîn^tres des finances qni ont adopté 
les principes les plus sages et ont rendtr de plus 
grands services. A la tête de tous les minis- 
tres de ce département doit être placé M. Col- 
bert : nul n'a ^ns ses institutions embrassé 
plus d'objets; nul n^y a porté plus de rectifi- 
cation, n'a plus effacé ses prédécesseurs, n*a 
plus devancé ses contemporains , n'a plus de 
droits au titre de bienfaiteur de la France. Ce- 
pendant ni lui ni aucun autre ne paroît avoir 
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étendu ses vues sur toutes les parties de la 
finance y et en avoir saisi le vaste ensemble. 

A travers les variations et les modifications 
qu'a subies cette science^ on y reconnoît, 
ainsiqu'oupeutTobserver dans presque toutes 
les sciences , un perfectionnement progressif, 
une extension de connoissances indépendante 
de l'intelligence personnelle des ministres j 
et ceux de ces derniers temps ont atteint des 
vérités inconnues à ceux même de leurs pré- 
décesseur^ , qui leur étoient le plus supérieurs 
en capacité. 

IIL 

Les ministres des finances ont porté dans 
leur administration l^ empreinte de Içurs 
fonctions précédentes. 

Comme les ouvrages de l'homme reçoivent 
leur forme des moules par lesquels ils pas- 
sent, l'homme lui-même reçoit cette forme de 
l'ordre des choses dans lequel il a vécu, de la 
situation dans laquelle il s'est trouvé, des 
fonctions qu'il a remplies; et il est remar- 
quable qu'il n'est aucun des neuf ministres ,. 
objets de nos . observations , dans lequel on 
ne trouve au moins , dans le premier temps de 
son administration^ des vestiges de ce qu'il a 
été avant son ministère. 
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M, Colbert qui, comme intendant du car- 
dinal Mazarin, avoit fait au gouvernement des 
prêts à un denier fort onéreux , avoit admi- 
nistré des droits d'octrois délégués au car- 
dinal ^pouiF le remboursement de ses prêts , 
et avoit régi de jgrandes terres , débute dans 
le ministère par défendre aux gens de finance 
de faire des avances au roi , attendu l'usure 
qui en résulte ; il dépouille les villes de la 
moitié de leurs octrois , et s'en empare pour 
le compte du roi j il met un meilleur ordre 
dans l'administration des bois du roi , qui 
forment la partie la plus considérable et la 
plus précieuse des domaines réels de la cou- 
ronne. 

M. Desmarets , exercé , sous M. Colbert son 
oncle y au maniement des ressorts de la for- 
tune publique , montre dans les désastresde la 
guerre deJa Succession, une admirable saga- 
cité dans le choix des expédiens , une fécon- 
dité prodigieuse dans Tinvention des res- 
sources. 

Lav>r , qui étoit un joueur et un spéculateur, 
appelle la nation françoise à spéculer dans le 
commerce du Mississipi , et à jouer sur les 
fonds publics. 

M. de Machaut , administrateur d'une pro- 
vince où les impôts étoient réels , et où les 
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comoiustes jfLYoisnt des fonds considérables , 
et des dettai , établit; um kspdt néel , et un 
alla<Hrti]8$eme^); de la dette nationale^ 

M. de Silhouette , commmùre du roi à Ja 
compagnie des Indes» assinaileJa forme de la 
régie des reyenu3 du roi » à la forme de la 
régie de cette com^gnîe ; n'ayant pout pis- 
qu'alors administré les fiaaxix:ses de France , 
mais ayaj^t étudié celles d'Angleterre» il in- 
troduit en France un genre de contribnlioiis 
admis dans cet État, 

L'a bbé Terrai» accoutumé à juger des £ûl- 
lites y où» par l'insnilisance des biens àai dé- 
biteur » le créancier subit des pertes » réduit 
les rentes sur l'État, et suspend le payement 
d'autres obligation^. Ignorant quels impâts » 
quels droits sont les plus onéreux » il les aug- 
mente tous dans la même proportion» 

M. Turgot» profond penseur» avantageu- 
sement connu par plusieurs écrits d'une 
liante iliétaphysiquo » porte cette métaphysî'- 
que dans la finance » et dédaigne de racoof'- 
iler ses piincipes avec lès faits. 

M. Necker » absolument ignorant de la tisu- 
tnre des impôts» 4i^ais habile banquier et exr- 
pert dans les opérations du crédit » pourvoit 
à la dépense par les emprunts > et exclut les 
impôts. ... - 
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M. de Calûnne , qui toujours avoit cherché 
à plaire • et à séduire , défend mal la fortune 
publique contre l'invasion de Tavidité en cré- 
dit. L'inconséquence qu'il avoit montrée dan$ 
la première des affaires par laquelle il avoit 
été connu , il Ta montrée encore dans le mi^ 
nistère : il étoit devenu de confident de M. de 
La Chalotaisy son accusateur; ayant assemblé 
et choisi les notables^ illes accuse de trahir 
les intérêts de l'État. 

M. Necker reprend , dans son second mi- 
nistère y les erremens du premier. Né repu* 
blicain , il persiste à introduire en France des 
principes démocratiques ; et par cette inno- 
vation , contraire à la nature des choses , il 
perd la finance , l'État y et lui* même. 

IV. 

Différence du caractère des ministres des 
finances sous le règne de Louis xxr y et 
sous les règnes suivans. 

Les ministres des finances de Louis xiv, 
diffèrent de ceux de Louis xv et de Louis xvi , 
par leurs bonnes et par leurs mauvaises qua- 
lités ; et leurs caractères offrent un contrasté 
frappant. Sous Louis xiv, ils ont montré Tavî* 
dite des richesses y et ont acquis des fortunes 
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énormes. M. Colbert^ né sans biens, est devenu 
propriétaire de grandes terres , a bâti de su«> 
perbes châteaux j et ^ à sa mort , sa fortune a 
été évaluée à dix millions , monnoie de ce 
temps. La faute que M. Desmarets avoit com-- 
mise avant d'arriver au ministère , ne permet 
pas de le disculper d'un amour désordonné 
de l'argent. 

Sous les règnes subséquens , les mêmes sen- 
tîmens ne se manifestent plus, et l'énormité 
des fortunes ministérielles disparoît. La for- 
tune de Law a été , comme son système, pro-^ 
digieuse et rapide dans son éléyation etdans 
sa chute ; mais son ministère , voisin du règne 
de Louis xiv , peut être, à cet égard , consi- 
déré comme portant encore l'empreinte de 
ce règne. Depuis Law jusqu'en 1791, aucun 
ministre des finances n'a acquis des richesses 
disproportionnées au produit des appointe- 
mens et des émolumens de/ sa place. L'abbé 
Terrai et M. de Galonné , les deux ministres 
des finances dont la probité a été le plus sus- 
pectée , n'ont point laissé de fortunes exorbi- 
tantes. La modération de la dépense de l'abbé 
Terrai , et le grand ordre qui régnoit dans sa 
maison , ont dû lui laisser chaque année un 
excédant de revenu considérable , à joindre 
à une grande fortune patrimoniale. Une situa- 
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tîôn , et un régime domestique absolument 
contraires dans M, de Calonne , ont pu absor- 
ber les produits légitimes de sa place , et au- 
delà; mais la preuve qu'il n'a pas, dans le 
ministère, acquis de grandes richesses , est 
que depuis qu'il n'a plus été en place , il a 
vécu sur la fortune de sa femme , qu'il a ruinée 
comme il avoit ruiné l'État. M. Necker est 
le seul ministre des finances qui, depuis le 
règne de Louis xiv, ait laissé une grande for- 
tune j mais il ne l'a due qu'à la banque et au 
commerce , et il a renoncé aux appointemens 
et aux émolumens de sa place : procédé géné- 
reux, dont avant lui aucun ministre des fi- 
nances n'avoit donné l'exemple. ' 
Si les ministres de Louis xv et de Louis xvr 
ont professé des sentimens plus désintéressés 
que les ministres de Louis xiv , ceux-ci 'leur 
ont été bien supérieurs par leur zèle pour la 
gloire et la prospérité du roi et de l'État, 
et par lé courage avec lequel ils ont bravé 
tous les obstacles. Leurs entreprises ont 
eu un caractère de noblesse, de grandeur, 
de tendance à l'immortalité , autant qu'il 
est donné à la foiblesse humaine d'y pré- 
tendre ; s'élevant au - dessus de leur nation 
et de leur siècle , ils ont eu en perspective 
l'Europe , l'univers , les siècles à venir. De*- 

2.3 
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puis eux , cette élévation , cettie force sont 
jdisparues da ministère , qui, surtout dans 
les derniers temps, a été gouverné par ceux 
qu'il devoît gouverner. Sous Louis xiv , les 
ministres ont mis leur réputation entre les 
mains de la postérité ; sous Louis xvi , la plu^ 
part d'entre eux Tont placée en viager. 

V. 

Esprit du Ministère sous Louis xir et sous 

Louis xri. 

Non- seulement les ministres de Louis xvi 
ont différé de ceux de Louis xiv , par leur 
caractère ; ils en ont différé aussi par Tesprit de 
leur administration : leurs principes n'ont 
•point été aussi sages , leurs dispositions n'ont 
jfas été aussi bien combinées, les plans adoptés 
n'ont point été aussi constamment et aussi 
fidèlement suivis j et conséquemment les 
mêmes succès n'ont point été obtenus. Daus 
quelques opinions ,* cette déchéance de l'ad- 
ministration a procédé de ce que, dans ces 
derniers temps, l'esprit philosophique s'étoît 
introduit dans l'administration ^ mais, dans 
la vérité , cet honorable reproche n'est nulle- 
ment mérité. Ce sont les ministres de Louis xiv, 
c'est M. Colbert qui le premier a porté Tes- 
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prit philosophique dans radministration , et, 
par cette introduction , Ta élevée et rectifiée. 
De même qu'en morale il est des hommes d'une 
âme ferme, qui sont réellement philosophes, 
sans savoir qu'ils le sont j dé même les hom- 
mes doués d'un grand sens, et d'un esprit na- 
turellement juste , par la seule rectitude de.^ 
leur intelligence, ont dans leurs raisonne- 
mens une marche philosophique, 

La philosophie , ainsi que l'indique son 
nom, n'est que la raison : c'est la raison dans 
toute son énei^ie; raison sublime qui pénètre 
l'essence des ckostes , "en apprécie les effets , 
juge indépendammei^t de l'opinion reçue. Par 
la hardiesse de aes assertions , et quelquefois 
a^ssi par la fàléificàtioij qui en a été faîte, 
elle a effrayé quelques penseurs timides qui 
ont voulu la bannir de la direction de tout 
ordre public î mais parce qu'elle nuit quand 
elle n'est pas elle-même., en est-éUe moins 
utile quand çlk a le caractère qui ltir<ttppar- 
tieiit ? Lorsque la raison se produit sous 'tane 
dénomination grecque , perd-elle ses jdjpglte, 
et doit-on bannir des opératibnsleis plus essen- 
tielles au bonheur de l'homme , le guide néi* 
cessaire de toutes ses opinions , et 4e tpates 
ses actions ? 

Pour juger à quels traitsan doit reconnoître 



X 



:^ 
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la véritable philosophie, si c'est un flambeaa 
nécessaire dans toutes les sciences , si son in- 
tervention dans les opérations du gouverne- 
ihent est admissible , quel succès on peut en 
attendre : interrogeons Bacon qui en est le 
réformateur moderne : il en pénètre Tessençe, 
en désigne Paction et la puissance > démon- 
tre qu'il n'est point de vérité perceptiWe à 
rhomme , à laquelle , par l'intervention de 
la philosophie , on ne puisse atteindre} il en 
trace l'investigation, et par sa méthode, con- 
damne d'avance ceux de ses sectateurs qui , 
en administration ou sur d'autres objets , ont 
falsifié ses principes (i) ; il. semble qu'il les 



(i) Sans doute , il est de grands reproches à faire , non 
à la philosophie, mais à Fabus qui en a été fait, et dont, 
dans ces derniers temps, ont résulté de funestes commo- 
tions dans l'ordre religieux , moral et politique. 

Mais qu'elle se produise teDe qu'elle est dans son 
essence, suivant ses vrais principes, respectant Jes ins- 
titutions' religieuses et sociales , et par ce sentiment se 
rendant eUe-méme respectable , alors elle se montre dans 
la dignité qui lui appartient, elle s'introduit dans toutes 
les carrières de la pensée , çt en recule les limites ; elle 
ouvre l'univers aux regards de l'homme , et lui en dé- 
voile l'organisation ; elle lui donne la dimension du globe 
qu'il habite , et lui en fait connoître le mouvement ; elle 
lui apprend à fertiliser le sol , à changer l'ordre de la vé- 
.gécatioA^ et à faire porter à un arbre les fruits d'ua 
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indique y quahd il proscrit la présomption 
qui veut suppléer rinstruction par la médi- 
tation et le raisonnement. Comme les idées 
naissent des sensations , suivant Bacon , les 
principes naissent des faits ^ et d'après soii 
ordonnance sur la marche de la pensée y les 
faits doivent d'abord être constatés , puis ana- 
lises , composés , décomposés , recomposés : 
de cette inspection , il faut s'élever jusqu'aux 
causes productives ; de l'observation de ses 
causes, redescendre aux faits , pour remonter 
encore jusqu'aux causes , et ce n'est qu'après 
ces vérifications réitérées, qu'un principe 
doit être adopté. Or M. Colbert , qui vraisem- 
blablement n'avoit jamais lu les ouvrages de 

/ 

autre ; à modifier tontes les substances , et les adapte» 
à la plus grande utilité ; et ce qu'elle ne fait pas par elle- 
même d'une manière sensible , elle l'opère indirectement 
par la main de l'agriculteur , de l'artisan , de l'artiste ; 
elle vivifie rindustrie, en lui donnant des principes. Tout 
ce qui est incorporel est de son domaine ; elle fait passe1^ 
toutes les idées dans un creuset , les lie par le raison- 
nement ; par leur analyse , leur distinction , leur compa-^ 
raison , elle en assure la justesse ; et élevant l'homme aux 
plus sublimes notions , elle en forme un être supérieur 
à ce qu'il est sans elle ; elle fait plus encore pour lui , en 
le rendant plus éclairé , elle le rend sage ; en le rendant 
«âge , elle le rend vertueux ; parles lumières , la sagesse ^ 
la vertu j elle le rend heureux. 
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Bacon , et peut - être même ignoroit qu'ils 
existassent , a suivi exactement ces erremens, 
a fait précéder toute détermination imporr 
tante par un examen détaillé des faits , et la 
détermination n'en a été que la conséquence* 
Dans les préambules de ses règlemens , sont 
rappelés les règlemens antérieurs , Texposi- 
tion de leurs moti& et de leurs effets ; sur cha- ^ 
que genre d'affaires , des experts ont été con- 
sultés, leurs rapports ont été soumis à l'ins- 
pection y à la méditation , à la prévoyance 
d'hommes accoutumés à voir sur tous les 
objets ce que requiert le bien de l'État. Inter- 
roger les organes de l'intérêt particulier , et 
ceux de l'intérêt général, rechercher ce qui a 
été, vérifier ce qui est^i sonder l'avenir: voilà 
là. règle là plus sage de l'opinion , une mé- 
thode vraiment philosophique , et c'est la 
méthode de M, Colbert. • 

Les ministres de Louis xvi les plus mar- 
quans , ont suivi des erremens bien 4ifférens : 
ils n'ont point rappelé les lois précéd?entes , 
ou ne les ont point connues , ou les ont dé- 
daignées j ils n'ont eu aucun égard aux pré- 
jugés, à l'usage, à, l'autorité, de l'exemple} 
ils n'ont point consulté des experts ; ils ont 
mis à l'écart les délibérations des conseils » 
ont méprisé l'expérience ; et même quelques- 
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uns d^entrc eux ont déclaré qu'ils ne récher- 
choieritpointlanotiondejsfaits, parce que cette 
notion leur étoit inutile p et qu'ils avoient un 
guide plus sûr dans la force de leurs concep- 
tions; méthode essentiellement contraire à 
oelle prescrite par la philosophie ; et tandis 
qu'ils s'écartoient ainsi de ses principes , ils 
se rantoient d'en être les sectateurs*, et se 
bomoient à en introduire les expressions 
dans radministi:ation ^ pu elles sont étran* 
gères et déplacées. 

M. Turfiot et M,. Neckei:, con^trad^cteurs 
Vun de l'autre sur presque tputes les parties 
de l'admijaistration , ne se sont rapprochés , 
qu'en ce qijie méprisant également Tobservar 
tion et l'ei^périence ^ ils ont livré la JEinance 
Qt les ^Gs^tî^iiéçs de la France à des spécula- 
tions et à dçs abstractions I ils sont tombés ^^ 
en administration , dans le même genre d'é* 
garemenlj qp.'ôn a repiroch^ 4^^; 1^ religion 
aux Quiétistes ; d^i^s lj'analy$e 4ea substa.nces^ 
aux aJchîmjisi^3. j dans laj cppteipplation 'des 
astres , aux astrologues ; à^ FJaton , dans, la 
constitution des États, divers genres de falsi- 
fication de la philosophie. Spûs le lî^gç^e dç 
Louis XIV 4Çf5 ministres ont été réellement 
philosophes sans prétendre l'être ^ et sai^^ 
savoir qu'ils l'étoient. Spus le règne de^ 
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Louis 3h^r| xle^ ministres qui se sont parés de 

ce nom y n'en ont eu que le nom. 

VI- 

Rang qui peut être assigné aux ministres 
des finances de France , parmi les. minis* 
très de ce département dans les autres 
États de V Europe. 

Quelques défectuosités que nous ayons 
observées dans l'administration des finances 
de France j quelques erreurs, quelques torts 
qu'on puisse reprocher à quelques ministres 
de ce département , ce seroit une grande in- 
justice de croire que cette partie de gouver- 
nement* ait été plus mal régie en France 
qne dans d'autres États, et que la classe mi- 
nistérielle y ait été inférieure à ce qu'elle a 
été ailleurs.' 

Des vices dont étoît infectée la finance 
françoise, plusieurs tenoient plus à Tordre 
politique qu'à Tordre administratif j plusieurs 
Jmpôts onéreux et injustes, et particuliè- 
rement ceux qui dérivoient de la féodalité , 
étoient, par cette origine, considérés comme 
adhérens à la constitution de l'État. Quelquei^ 
provinces étoient exemptes de contributions, 
auxquelles d'autres étoient sujettes , ou ca 
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ëtoîent grevées sans proportion avec leur 
force coTitrîbutive : exemptions ou inégalités 
qui dérivoîent du pacte de leur réunion au 
corps de l'Etat j et la réforme de ces vices 
de finance sembloit inadmissible dans la cons- 
titution existante. Quelques impôts , tels que 
celui sur le sel , n'avoîent point pour appui 
une base fondamentale de l'État, et étoient 
très-onéreux en ce qu'ils portoient principa- 
lement sur la pauvreté , mais étoient mainte- 
nus , parce que la force de leur produit les 
rendoit nécessaires pour l'acquit des charges 
et des dettes de l'État , et qu'un remplace- 
ment auroit pu exciter une commotion dan- ' 
gereuse. Enfin , il étoit quelques impôts , tels 
que les loteries, qui offroient des monumens 
d'avidité fiscale et de fraude scandaleuse, 
que rien ne justifioit ni n'excusoit; mais ces 
genres de contributions souilloient aussi la 
finance de presque tous les États européens. 

Dans la répartition et le recouvrement des 
impôts , la France avoit une supériorité mar- 
quée sur les pays où la finance étoit réputée 
le mieux entendue et le mieux travaillée j 
les impôts justes ou injustes étoient répartis 
avec une équité , une intelligence , une in- 
dustrie admirable j et la perception étoit si 
judicieusement combinée avec le temps , où 
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la faculté de payer étoit acquise , quai par 
cette combiaaison , les droits les plus onéreux 
l'étoient aussi peu que leur naturepermetto^t 
qu'ils le fussent. 

La partie de finance dans laquelle la France 
a fait de plus, grandes fautes , et a eu de plus, 
grands torts , est l'infraction fréquente des 
engagemens contractés avec ses créanciers , 
genre de délit national dont PÉtat coupable 
est in évitablement puni par la perte ou Pal,- 
tération de son crédit ; et ces honteux et fu- 
nestes événeniens doivent moins être repro- 
chés aux naji^stres qui y ont été amenés et 
forcés par la. situation des affaires , Iqu'à ceux 
qui les ont nécessités piar leur imprudence et 
leurs prpfuj^iojttSt 

Au lieu de comparei^ les niinîstres des finan- 
ces des diveijs pays d'après leurs fautes , si on 
les coi;apare d'après leurs talens et les preuves 
qu'ils ^n out données , le parallèle est dans 
la plus gr^w^de partiç ^u t^emps que nous avons 
parcouruç;, évidemment favorable aux mi- 
nistresde France. La science de la finance doit 
plus kT^. Colb.ertqu'ellenedoitàaucundes mi- 
nistres ses, conteqiporains : nul d'eux n'a aussi 
bien apprécié les impôts » n'y a introduit une 
aussi grande irecti^çation , ejifin , n'a porté 
à un plus haut degré la richesse du pays dont 
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il avoît radmînistration. Alors , en Europe , 
l'industrie n'étoit en activité qu'en Hollande,, 
en Angleterre , et dans quelques i^illes d'Ita- 
lie } IcFrance a élevé sa main-d'œuvre au- 
dessus de celle de ces pays , et ses manufac- 
tures oiit fait tomber, les leurs. M. de Ma- 
çhayt, a. établi une contribution territoriale 
mieu:ç. réglée qu'il. n'y en avoit alors dans au- 
cune partie de l'Europe ; les droits d'entrée 
^t de sortip. du. royaume , IMvaluation de ces 
droits , le tem.ps.de leur acquit , Tentrepôt, le 
transit, peuvent sou^nir la comparaison de 
ces institutions,^ dans quelque pays que ce 
soit. M. de Silhouette a fisiit connoître à la 
France les droits Les plussages sur le luxe ; le 
cadastre mol^ile de la généralité de Baris est 
une répart^on de l'impôt territorial plus in- 
génieuse, plus sage , pl;u5 juste, que les ca- 
dastres de la S^Lésie , du Milanais , du Pié- 
mont , les plus renpmmés de l'Europe. Tan- 
dis que H. Necker, par des innovations dé- 
sapprouvées en France par les hommes d'Etat,' 
ouvroit le précipice où dévoient se perdre et 
la fortune dei l'État , et l'État même , des na- 
tions étrangères , ayant leurs rois à leur tête , 
applaudissoient à ces erreurs , et ambition- 
noient que leurs finances furent régies par 
un si grand ministre , preuve que ces p^Jf^V 
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dans la science financière , n'étoient pas 
aussi éclairés que la saine partie de la France. 
' Ce qui résulte de nos observations f est 
que les grands hommes ^ en administration 
ainsi que dans toute autre carrière , pour être 
à l'abri de la critique > ne doivent être vus 
que de profil j et que dans les pays où l'art 
de régir la fortune publique est porté le plus 
loin y il n'est encore qu'imparfait. En mettant 
à découvert les fautes commises en France , 
ce ne sont pas seulement celles de cet État 
que nous avons observées , mais celles de l'Eu- 
rope I celles du siècle ; et si les ministres 
étrangers étoient soumis à la même inspec* 
tion que nous venons de faire subir aux mi- 
nistres de France , s'ils étoient jugés d'après 
un examen rigoureux de leur capacité , de 
leurs connoissances , de l'application qu'ils 
ont donnée à leurs fonctions , du désintéres- 
sement qu'ils y ont porté , la plupart d'entre 
eux seroient les objets d'une censure plus 
sévère. 

Cependant il auroît été possible que la 
France eût eu plus d'habiles ministres des 
finances. Pourquoi ne les a-t-ellepas eus? C'est 
ce que JXQMS allons examiner. 
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SECTION SECONDE. 

Pourquoi la France n'a-t^elle pas eu un. 
plus grand nombre d^ habiles ministres des. 
Jinances ? 

On attribue souvent les événemens heureux 
ou malheureux , et le sort des empires à des 
causes occultes , que l'ignorance nomme for- 
tune j mais quand on observe la constitution 
des États et leurs régimes , on y découvre Torî- 
gine de leur prospérité ou de leur adversité, 
de leur élévation ou de leur décadence , 
surtout les causes de leur fécondité ou de 
leur stérilité en grands hommes. 

Première cause. 

^Altération de la constitution de la puissance admi- 
nistrative» 

Comment doit être constituée et organisée 
la puissance administrative , pour produire 
d'habiles ministres des finances ? C'est un 
problème dont la solution est tracée dans 
toute la nature ; car les êtres politiques doi- 
vent être ce que sont les êtres susceptibles de 
sensibilité , d'action , de production. Dans 
tous ces êtres , existe un caractère universel: 
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homogénéité de principes , malgré hétérogé" 
néité de substatices ; aiÉdogie dafas la consd- 
ttitîon , malgré la difTérence de la force , de 
l'action » de la destination. Que la matière 

' * * 

sorte de son état brut ^ et s'organise , les êtres 
sont composés de parties distinctes et adhé- 
rentes y qui influent les unes sur les autres p 
se coalisent sans se confondre. La matière 
s'élève* t-elle à son plus haut degré de perfec- 
tionnement , à TanimaUsation ; les parues in- 
tégrantes de l'être , et les qualités qui y sont 
inhérentes se sécondeiit sotis certainfs rap- 
ports , se combatteiit sous d'autres j et de leur 
concoure ^ et de leur opposition résultent la 
formation et le maintien de l'ahiiiialisatioii. 
Dans les êtres artificiels , produits de l'indus- 
trie de l'homme^ thème génte de constitu- 
tion, d'autant plus sensiblement marqué, 
que l'œuvre 'est plus industrieusement tra- 
vaillée ; dans ces admirables machines qui me- 
surent le temps, les ressorts, par desim^uL- 
sioiis agissante^ en divers sens , étatilis^éiit 
un équilibre de forces et un motivément ré- 
glé. Dans les êtres incorporels, «pi^uits dé 
l'intelligence humaine , ces confédérations 
sociales qui forment d'un nombre d'hommes 
un seul être , même combinaison d'action et 
de résistance , de- forces et de contre-forces ; 
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divers genres de pouvoirs , l*un législatif, 
l^autre exécutii*^ influent tellement l'un sur 
l'autre, qu'ils Se contiennent sans se détruire^ 
En administration , même organisation que 
dans la constitution {Politique : un ministre 
et un conseil. Ce que le cLef de lu nation est 
au corps représentatif de la nation i le ministre 
l'est au Conseil j de'inêiiiequ*il^edoit j>oînty 
avoir delôiqui lie sôit sanctionnée par un v^œa 
formé au noin de là haition, de même nulle 
disposition réglementaire qui ne soit'déli«> 
térée dans lin conseil. S'il 'ii*exîste aucune 
barrière XîÔntre lés volontés du gouverne- 
ment , il y a despotisme constitutionnel; si uÀ 
conseil n'est pas appelé à diècùter lés déter- 
'minationsdu ministre , Il y a déspotisnle ihi- 
nistériél. 

Par une siiite de ' cette similitude éhtré 
•^l'ordre législatif -et l'ordre administratif > 
'<iommerles corps d'États , ou les corps de ma- 
gistrature qui les suppléent» ne sont point 
propres à goitvetxier, tnais à cblisenltir à la 
formation des lois ou à y réisistér , èfà^récla- 
mer contre les intractîbns de Céslbîs (i), lés 



(i) « Le corps représentatif île "doit 'pas étpB choisi 
» pour prendre des résolutions actives , ciix)se *qu'il ae 
» feroit pas Uen ;• mais p<$ai^*££ife^dê$loif «rpaur T4iir 
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V 

conseils ne sont point propres à administrer , 
et cependant Jeur coppération est nécessaire 
en administration. Lorsque pendant la mino- 
rité de Louis xv on a voulu administrer par 
la Toie des conseils , on n'a pas tardé à 
8*apercevoir de leur inaptitude} et depuis, 
quand par un excès contraire les conseils ont 
été écartés y il n'y aplus eu ni stabilité dans les 
principes de l'administra tion, ni conséquence 
dans ses dispositions. Il faut donc qu'il existe 
une telle relation entre le ministre et le con- 
seil , que le ministre invente , propose , exé- 
cute j que le conseil adopte^ rejette, modifie, 
et inspecte l'exécution (i). 

Que les rois craignent et écartent l'inter- 
vention des représentans de la nation et des 
corps de magistrature qui en ont les fonctions 
dans quelques provinces , on n'en doit point 



39 si on a bien exécuté celles qu'il a faites ; chose qu'il 
» peut très-bien faire, et qu'il n'y a mém^e que lui qui le 
^ puisse bien faire ». (Esprit des Lois). 

(i) Cette forme d'administration est à-peu-près 1^ 
forme originaire, donnée au conseil des finances de 
France, forme suivie pendant quelque temps, depuî» 
négligée , et même presque tombée en désuétude. 11 est 
plusieurs États européens où cette forme d'administra- 
tion est suivie dans plusieurs parties de l'administra- 
îxm ) et c^ parties ne sont pas les plus mal régies. 
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être surpris j il est dans la nature de toute 
puissance de chercher à s'étendre , et d'être 
peinée de tout ce qui l'arrête et la limite ; 
d'ailleurs il est possible, et même il n'çst que 
trop souvent arrivé , que les corps mus par 
des intérêts particuliers , séduits par de$ inr 
trigues, égarés paç le défaut de lumières,, 
aient formé obstacle à de sa^es institutions ; 
mais les membres des conseils ^'ont aucune 
mission pour limiter la puissance des rpis , 
aucune force , aucun mpye^ PPT<? ^^^ résis- 
ter ; révocables à volonté • ila sont bornés à 

f 

observer eç instruira , et p^ê^ae la langue 
qu'on parle 4^8 les çoi^seils ne peu^ ofïfenseç 
les oreilles délicates des rois. Tandis que dans 
les assemblées nationales • ou dans les cours 
de justice , on dit aux rois qu^ils ne peuvent 
pas^ dans les conseils on leur dit seulement 
qu'ils ne doivent pas : aussi est-il remarquable 
que lès princes qui par leur capacité et leur 
expérience ppuvoippt le plus 5f5 passer: de 
conseils , SiQnt çenif, qui en ont fait le plus 
d'usage. On a dit du roi de France Charles V, 
surnommé le Sage , par excellence, qu'onc- 
ques roi ne se plut d' avantage à demander 
conseil, et r^e se laisse^ moins gouverne^'. 

•Non-seulement les conseils ne portent point 
atteinte k la puissance des rois , n^aisj fia 
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servent à la leur conserver, et empêchent que 
les ministres ne Pusurpent j car quand un roî 
ordonne d'après ce que son ministre lui pro- 
pose dans un travail particulier , il obéit en 
ordonnant, parce que le ministre, par la su- 
périorité de ses connoissances dans les objets 
de son département , et par la notion des 
faits particuliers hors de la vue du prince , a 
sur lui un ascendant irrésistible ; et si les 
ministres sont àTabri de Tinspection des con- 
seils , quoique à l'extérieur les choses restent 
dans le même état, le ministre devient le roi, 
le roi n'est que le ministre. Combien de rois 
ont ainsi été respectueusement détrônés, à 
leur insu , mais non à Tinsu de leurs sujets ! 
Et ainsi a été mise à exécution , par des mi- 
nistres , rinsolente prétention de quelques 
nations européennes , qui ont voulu réduire 
leurs rois à l'emploi de l'estampille. 

Par la discussion des affaires dans un con- 
seil en présence du prince , non-seulement le 
prince , d'après l'opinion qu'il est à portée de 
former , juge par lui-même les affaires , mais 
il juge même ses ministres , parce que par 
cette discussion, et par la collision des avis, 
il a la mesure de leur capacité (i). 

(i) Les Anglois attribuent à la coulradiction habi- 
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' En même temps que le conseil maintient 
dans les mains du prince la puissance qui lui 
appartient, il Taugraente , parce qu'il attache 
aux déterminations de la couronne la consi- 
dération et la confiance qu'inspirent le résul- 
tat d'une mûre délibération > et l'opinion 
d'hommes sages et instruits : aussi toutes les 
décisions des rol||de France , qui n'étoient 
pas des ordres particuliers, portoient la men- 
tion de Pavis du conseil; mais dans nombre 
d'affaires de finance , cette mention étoit de- 
venue une fausseté habituelle j et depuis quel- 
que temps, ce mensonge légal , qui ne trom- 
poît plus , s'étoit étendu à des affaires d'un 
ordre important (1). 



Inelle à laquelle sont exposés, dans les débats parle- 
mentaires, leurs ministres des finances, l'avantage de 
n'en point avoir d'absolument incapables ; parce que 
leur incapacité mise à découvert , les feroit tomber dans 
un discrédit contre lequel ne les pourroit soutenir la plus 
grande favejir. 

(ï) Cette irrégularité est d'un genre bien réprébensible 
dans toutes les suppositions ; car si , par la constitution 
de l'État , le gouvernement n'a point de barrières , ou 
n'en a que de foibles , il est important que les rois con- 
sultent un conseil , parce que c'est la seule disposition 
, qui puisse assurer à la' nation qu'elle est sagement gou- 
vernée. Que si la constitution de l'État oppose au2;jroi» 



— ' 



57a RÉCAPITUUTIOIf 

Ce n'eat pM qu-o» doive s'^^ttendre à tron- 
ver dans un conseil d'aussi grandes vues que 
dans un mipiistr^ 4ign^ d^ l'être , c^f \q mi- 
nistre n'a dû être choisi que d'après Topinion 
de la supériorité de s«t capacité j m^is q^nç 
considération n'empêche pas la aéçessîté de 
la coopération d'un consçU, pç^rce que 1^ 
pluralité des opinions sur li|^i:testion mise en 
délibération, la fait voir sous divers a^p^s^ 
la. soumet à divers ^odes d'appréciation re- 
latifs aux diverses connoissançes et aux di- 
vers genres d'esprit de chaque memhre du 
conseil { et oe que la délibération du conseil ^ 
comparée à la conception du ministre , perd 
en fait d'invention , elle le gagne en révision, 
en inspection , en prudence , en exactitude (i). 



4e puissana jCQQtraâicteuFS , une détermiu^tioa ppisd 
d'après l'avi^ d'hommes de grande réputa^tion , donne à 
cette détermination sur la contradiction , un ascendant 
qvLÏ appartient nécessair^aent à la supériorité de con-r 
noissances et de vues , et c'est un soutien qui a manqt^é 
absolument au gouvernement de Louis xvi. 

(ji) On pourrait , d'après Ja notion de rintelligenCie d^ 
chaque memibre d^un conseil, donner la mesure dç 1^ 
capacité de ce conseil et ^e son habileté en afEsdi^est ; l'évar 
luation de la force intellectuelle n'est pas là mâme que 
celle des forces corporelles dont la Coopération donnç ^ 
/en résultat , 1^ puissance de toutes ces forces réuni^K 
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Ce n'est point un malhenr , surtout en France^ 
que le conseil ëait moins hardi, que le mi- 
M{sti*e dans ses conceptions , et cônserye phis 
d^^ttâchèibent aux usages ^ plus de respect 
pouï* les préjugés : c'est ume barrière utile 
ténite les entreprises téméraires , et contre 
l'àtlrâit qu'à le ÏVançois pour les innovations. 
Il étoit encore -un motif qui nécessitoit en 
France la Coopération d'un (xmseil dans l'ad- 
toinîstration des finances. Comme cette ad* 
ministration étoit une science de trâditioB ^ 
il é!toit intéressant et xnême néce^aire qii« 
iB/és principes fussent déposés dans la mémoire 
d\ine téûnion d'hommes , qui ^ se recrutant 
succèssiVëïâiént 4 cofaswvoienJt les motions xe- 
^uès dé létti* pirtédecesseurs , y joignoiènt iés 
leurë ; et lés transmettoient à leurs su^cës^- 
isetîrs , cfe qui formoit une espèce de code vi- 
vaiit. Si lès conséils^voient 'eu ^lus de con- 
sistance et d'influence , chaque cfaan^ment 

; '■ i -^ ■ - ' - ^ ■ ■ • ./ ■ ■ t - - . ' . ^v . .. • 

Dans une réunion d'hommes délibérai»', lès plus éc$ail[^s 
attirent à eux les moins éclairés s^n Hju'ib sont plus oa 
moins susceptibles de cette âévatioà , «ans dépendant 
quUk parviennent à la hauteur de leurs cliefs; et consé- 
, gemment dans l'admission d^dées neuves, le résultat 
de cette réunion de suffrages est un peu aù-dessôus do 
ce <jue seroit.la conception isolée des premjters pèrson- 
liages de ce corps. 
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de miiustres n'eût point opéré une révolution 
dans l'administration, qui faisoit, en quel* 
que sorte , de la France , un nouvel État. Sous 
Tabbé Terrai , c'est la fiscalité qui a régné j 
sous Turgot, la philosophie j sous Calonne, 
la faveur j sous Necker , le peuple. On ne 
peut voir qu'avec effroi l'audace irrégulière 
qui a soustrait à l'inspection d'un conseil , des 
déterminations de la plus haute importance. 
L'abbé Terrai faisant , de son chef, souscrire 
le roi Louis xvr aux dettes énormes dont 
ëtoit grevé son État , et ne faisant adoptet 
aucune idée , prendre aucune mesure , pour 
que cette promesse ne fût pas illusoire ; 
M. Turgot introduisant un nouvel ordre 
dans le commerce , sans soumettre ses plans 
à la discussion d'un conseil , et de conseillers 
en état de le contredire ; M. de Galonné con- 
voquant deS notables £ans que le conseil eût 
été appelé à délibérer sur une disposition 
qui entraînoit de si grandes conséquences, 
proposant à ces notables un bouleversement 
presque total de la finance , et n'ayant donné 
connoissancedeson projet insensé, qu'à deux 
membres du conseil respectables à beaucoup 
d'égards, mais n'ayant aucune notion en 
£nanqe j M. Necker allant plus loin encore , 
non-seulement ne communiquant point au 
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conseil des dispositions qui intéressoient es- 
sentiellement et la finance et la constitution 
de rÉtat f mais encore sur une question de la 
plu3 haute importance , sur laquelle le con- 
seil avoit formé un vœu adopté par le roi , 
surprenant y dans un travail particulier ^ par 
conséquent soustrait à toute discussion et à 
tout éclaircissement , une rétractation sub- 
versive de la constitution des finances et de 
rÉtat. 

Quelle surprise , quelle douleur , qu'il ait 
été ainsi ordonné des intérêts les plus impor- 
tans d'une grande nation , sans que le roi en ait 
donné communication aux personnes choisies 
par lui-même pour être consultées sur ces in- 
térêts! Cependant^ ce n'est pas seulement en 
France que cette maturité de délibération, cette 
règle salutaire de tout sage gouvernement^ sont 
tombées en désuétude, ou ont souffert de 
fréquentes et importantes infractions , qui 
ont entraîné les plus terribles conséquences 
dans tout genre d'événemens. Nous pourrions 
en citer des exemples frappans chez les na- 
tions modernes ; mais pour ne pas ofienser 
des intérêts encore subsistans , ne choisissons 
ces exemples que dans l'antiquité , et parmi 
les nations les plus célèbres. 

Athènes ne veut point de rois ; mais sea 
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orateurs sont des dés^iotés , qui liiî ptescrî* 
vent à leur gré , où ïà paix où la jguerire j ce 
li^est pas la rectitude , ce n'est pas la forcé 
dii raisonnement, mais là véhémence et le 
;^âthétîque des (iîscours , là noblesse , là har- 
diesse aes moîiveméris braloirés , même là 
correction et Félégancê d^ style , même lé 
sonore , le moelleux , la jgrâfce de là voix qui 
dictent les suffrages dés Atnéniébô. Dèmos- 
thène , le plus grand orateur qui jamais ait 
existé , fait ordonner quVn livrera bataille 
à Philippe j rarméè athénienne , qui li^étoit 
point en état dé se tnèsurér avec tin ènheiiii 
Si redoutable , eis^ battue j t>émost&ène , qui 
s'y étoit rendu , et qui n^étôit capable ^ûe àè 
la haranguer , est deà p/etaiiers à fuir. Athè- 
nes à perdu ses pluB bràvèS guerriers, est 
forcée de souscrire à une paix honteuse , et 
né Tôb tient qtté àé l'iùduïgencé du Vainqueur j 
cepeùdant l'auteur de tàù't dé malheurs et de 
honte , par là plub belle dés nai'àngùes qui 
soit jamais sortie dé là bouche de Thomiue , 
se fait décerner une coui^onne. Dans utié 
autre cïrôonstahcé , une courtisane, Aspàsîe, 
fait déclarer la guerre à \\Xié république Voi- 
sine , parce que quelques citoyens de cette 
république ont eu le malheur de lui déplaire. 
I>ans tous les tempo , les services rendus à 
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lIÉta't, la vertu , la gloire , sont aux yeux de 
ce peuple des titres pour être proscrit. Telles 
ont été les injustices, tels ont été les égarer 
mens du peuple le plus spirituel , ^arce 
qu'ainsi que tant ae rois impriidens, il a 
soustrait des dëtermiilations importantes à la 
délibération a'une réunion a'nommes experts 
en aîFfaîres. 

Le peuple romain , ce peuple roi , ne s'est 
pas conduit avec plus de sagesse : moins sen- 
sible aux belles productions de l'esprit, il 
étoît mû par ce qui frappoit ses sens, et les 
spectacles lui dictoient ses plus iihportantes 
résolutions : c'est ce qu'a observé le génie du 
(iernier siècle , qui a le mîeux connu fes res- 
sorts moteurs des nations , et ce serolt uhe 
espèce d'impiété que d'employer ici d'kutres 
expressions que celles mêmes de cet homme 
sublime : ce Le corps sanglant de Lucrèce fit 
» finir la royauté j le débiteur, qui parut sur 
» la place couvert de plaies , fît changer la 
3> forme de la république j la vue àe Virginie 
53 fit chasser les décemvirsj pour faire con- 
33 damner Mânlius , il fallut ôter au peuple la 
3> vue du Capitôle ; la robe sanglante de Cé- 
5* sar remit Rome dans la servitude 33 (ilfb/z- 
33 tesçuiéu). Quels pouvoient être, et quels 

* . » 

ont été les résultats d'une telle influence ! 
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Ce peuple avoit pris en horreur la puissance 
royale , et il conféra à des décemvirs une 
puissance encore plus illimitée ; sans cesse il 
changea de constitution y et tout changement 
,fut amené par des violences , scellé par des 
meurtres. Toujours en guerre, nageant dans 
le sang , fléau du monde , il en triompha ; 
mais épuisé par la perte d'hommes que lui 
coûtèrent, ses lauriers , il fut obligé de se re- 
cruter chez les peuples qu'il avoit subjugués. 
La nation originaire s'éteignit et disparut ; et 
après des siècles de triomphes et de gloire , il 
se trouva que Rome n'avoit vaincu que pour 
les vaincus : tel fut le sort des héros, qui né- 
toient pas dirigés par des sages. Sur tous les 
objets , c'est à de telles ou semblables cala- 
mités, que doit s'attendre tout État où la 
puissance publique (qu'un prince , des ma- 
gistrats, une corporation, la masse du peuple 
en soient investis ) n'a pas une marche tracée 
ou inspectée par une institution consultative j 
et telles sont les leçons que donne l'histoire, 
quand elle e^t analysée et dépouillée de sa 
pompe insidieuse. Aussi est-ce par le même 
genre de fautes , que dans la sphère de l'admi- 
nistration des finances , la fortune publique de 
la France a , dans ces derniers temps , été si mal 
dirigée , attendu l'inaction et la mise à l'écart 
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des conseils , dont l'importance et la nécessité 
ont été reconnues de toutes les nations civi- 
lîsées , quoique ce principe n'ait pas été fidè- 
lement observé. 

Seconde Cause. 
Imperfection des moyens d'instruction. 

Suivant Topinion la plus généralement 
adoptée sur les facultés intellectuelles et sur 
le degré de leur énergie , quelque soit l'iné- 
galité de ces facultés, tout homme dont l'or- 
ganisation est saine , non-seulement peut par- 
ticiper à toutes les notions acquises dans la 
science qui est l'objet de ses études , mais 
même par une forte et longue contension de 
la pensée , peut s'élever à des vérités neuves : 
ce qui est réputé symptôme de génie. Cette 
règle étant admise , il semble que dans l'ad- 
min^tration des finances, où les efforts de 
l'homme sont électrisés par tout ce qui peut 
agir le plus fortement sur son âme , intérêt de 
renommée, intérêt d'ambition , la science de 
l'administrationdes finances auroitdûfaire de 
plus grands progrès ; mais il est des connois- 
sances dont l'accès n'est ouvert qu'à un petit 
norabrede personnes, ettelleétoitenFrancela 
ficiencede l'administration j nulle collection de 
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principes qui présentât un système général j 
nalle histoire raisonnée qui montrât les suc- 
cès, et les inconvéniens des institutions. Plu- 
sieurs opérations de financé ne pôuvoient 
être bien observées que par quelques per- 
sonnes dans certaines situations ; lors même 
que céh opérations h*étôient pas océultes , 
souvent les effets l'étoient. La gradation par 
laquelle on pouvoit parvenir aux gratides 
places de Tadministratiôn , étoît assez bien 
tracée , mais mal èuivie j Taptitude qu^on 
acquéroit anciennement à Padministration 
générale des finances , par un long exercice 
de cette administration, étoit un moyen dHns- 
truction perdu dans ces derniers temps. Pré- 
venons cependant que malgré ces défectuosi- 
tés que nous allons détailler , il y âvoit péix 
d'Ëtats en Europe où le système général de la 
finance fût mieux entendu, et bù quelques 
parties fussent aussi bien traitées. 

Il paru un grand nombre d'ouvrageà sur les 
finances de France. Quelques-uns étoient de 
simples collections de lois fiscales , ou deis 
états du produit des impôts j et ce n^étoient 
pas les ouvrages les moins utiles , parce qu'ils 
formoient des matériaux pour Passiette des 
principes. Quelques auteurs ont donné des 
exposés raisonnes des opérations de iînance , 
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^t parmi ces auteurs , plusieurs, faute de con- 
noitre la langue de Is^ finapce, ont donné 
une analyse inexacte ; et faute de connoître les 
principes, çpsont trompés d^ns leurs éloges ^ 
^t dans leuvSi censures. Il est d'autres auteurs 
plus hardis , qui ont donné leurs idées fondées 
§ur qu^lqiies études, mais dépourvues de Tap- 
pui de Texpérience , pour des règles d'écono- 
mie politique j et ce sont ceux dont les opi- 
nionç sont les plus fautives et les plus dan- 
gereuse. Nul ne peut bien décrire une con- 
trée , que l'habitant ou le voyageur qui 1'^ 
parcourue : et, à ce titre , deux auteurs m^*? 
riten^t ^'êt^-Q dis|:ingué$ : le duc de Sulll et 
M. Neqker j mais le premier a écrit sur une 
science qui , de son temps , n'existpit pas en- 
core J l'autre , dans ses ouvrages vpluminevix, 
n'^ fait que le préambule d^un bon livre , a 
éxpqsé les faits , n'^ pas résolu le^ questions 
dont la solution est nécessaire à l'administrar 
tion , et n'a pas même donné l'état de ces 
questions* Quelque mérite qu'on attril^ue à 
quelques-jins de ces ouyrages , le ministre qui 
n'auroit point d'autres guides , tomberoit 
dans de grandes et funestes erreurs. 

La statistique , base nécessaire de l'adn^ir 
nistration , connue en Eurppe depuis environ 
quatre* vingts ans , introduite en France de* 
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puis environ soixante ^ y étoit encore ^ lors 
de la révolution , dans une grande imperfec-' 
tion ; on ne connoissoit point assez exacte^ 
ment la population , qui , quand on sait en 
tirer parti , est la première des valeurs , ni les 
partitions de cette masse , par sexe , par âge , 
par état du célibat y du mariage , du veuvage^ 
par profession , par habitation des campagnes 
ou des villes^ ni les progrès de la popula- 
tion dans Tun ou l'autre de ces lieux d'habi- 
tation ^ ni les obstacles qu'apportent à ces 
progrés la dépravation des mœurs , ou des 
institutions sociales. 

Depuis environ quarante ans on avoit une 
juste notion de la superficie de la France , 
megurée d'après des procédés géométriques j 
mais on n'en avoit point encore une notion 
météorologique j et l'appréciation de la tem- 
pérature modifiée par la situation des lieux 
et le gissement des montagnes , ce qui change 
les effets de la distance de l'Equateur. 

Non-seulement le sol n'avoit point été suffi- 
samment observé , relativement aux richesses 
renfermées dans son intérieur, mais relati- 
vement aux productions végétales dont cha- 
que canton est susceptible , et aux ihs- 
trumens aratoires analogues aux diverses 
espèces de sol j on n'avoit point fait de 
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recherches pour reconnoître la proportion de 
la production territoriale alimentaire , avec 
la consommation des habitans. 

Les procédés des arts avoîent été plus sur» 
veillés j mais il n'avoit point été fait un exa- 
men régulier du genre des manufactures les 
plus avantageuses à TEtat : avantage qui n'est 
pas toujours dans la même proportion que 
celui du manufacturier. 

La proportion des secours dont les pro- 
vinces sont et peuvent être les unes aux autres, 
et le genre de leurs relations n'avoit point été 
constaté. 

Depuis une quarantaine d'années, l'état du 
commerce extérieur étoit dressé avec intelli- 
gence , et cependant n'établissoit point assez 
exactement la distinction des marchandises 
qui avoient un caractère plus Ou moins pro- 
noncé de ^matières premières ou de matières 
fabriquées, et les autres circonstances qui 
rendent l'importation ou l'exportation plus ou 
moins favorable ou défavorable j ni le degré 
d'intérêt des divers genres de navigation , 
grand et petit cabotage , voyage de long 
cours , etc. j et de même pour les divers 
genres de pêche. Point de comparaison exacte 
de ce que valoient à l'Etat ses colonies , et de 
ce qu'elles lui coûtoient. Sur ces objets , et 
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nombre d'autres , les faits n'étoient ppint suf- 
fisamment constatés., ni appréciés; et tant 
que les élémens des prQblèmes à résoudrp 
n*étoient point établis , les décisions (juî in- 
tervenoient ne poyvoiçnt être qt;e hasardées. 
Pour exercer avec succès quelque art que 
ce soit , il faut passer p^r des fonctions, dont 
la gradation rectifia et étend les vues j et la 
gradation établie en France pour les fo|iç- 
tions d'administration , quoiqu'elle ne fût pas 
aussi bien tracée qu'elle auroit pu l'être , eût 
conféré une grande instruction , si elle eût 
été exactement suivie. Les notions élémen- 
taires de l'administration étoient prises dans 
des cours de justice , investies de la sanction 
et de l'exécution des lois, aux principes des- 
quelles l'administration doit toujours se con- 
former. De ce premier grade ^ on passoit au 
conseil , où l'on ne jugeoit point lejj indivi- 
dus , mais les jugemens ; et le comptç qui 
y étoît rendu des plaintes contre les abus 
'Commis en administration ^ en faispit çon- 
noître les règlemens, et en indiqupit ^'esprit , 
qui diffère de l'esprit judiciaire. Cette ins- 
truction disposoit aux fonctions de commis- 
saire du roi dans une province j la transla- 
tion de l'administration d'une province à 
Padministration d'une autre , mettoit à por- 
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tée d'établir entre elles une comparaison qui 

en iaisoit distinguer les caractères essentiels 
et différentiels* Le succès dans ces places ap 
péloit à celles d'intendant des finances , don^ 
chacun ayant pour département une partie 
particulière de finance , devoit y exceller par 
la concentration de ses«études sur cet objet» 
Ces intendans dë^ finances avoient entre eux 
des conférences ^ dans lesquelles étoient ré<^ 
sumées toutes les connoissancefi qui pour- 
voient être érigées en principes : ainsi sous 
divers rapports ^ ils étoient , d'une part ^ d'ex« 
cellens inspecteurs des commissaires du roi 
départis dans les provinces ; d'autre part , 
d'utiles aides de camp du ministi général p 
qui , en cas de changement ^ deyoii 4tre rem- 
placé par l'un d'eux. Mais depuis quelque ' 
temps f tout cet ordre avoit été interverti : les 
officiers des parlemens qui avoient le plus de 
talent^ loin dé" concilier la juridiction avec 
l'administration ^ . s'en rendoient les fron- 
deurs* Le conseil avoit été infecté de formes 
praticiennes } les commissaires du roi dans 
les provinces , n'étoient ni assez dirigés , ni 
assez surveillés ; ces intendans des finances, au 
1 1 lieu d'être des intendans de province émérites^ 

étoient des jeunes gens sans connoissançès ^ 

sfuis expérience, moins instruits que ceux 

a5 
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qu'ils auroient dû diriger. Le ministre ti'étant 
point secourn dans son travail, étoit obligé de 
se livrer à des détails qui lui faisoient perdre 
de vue les grands objets ; et stir ces dbjets U 
étoit privé de seâ conseils naiturels. Le laû^ 
tiistre des fbi&nces a souvent été choisi sans 
égard aux preuves de capacité , quî dévoient 
faire appeler à tfcnë place si importante : iî 
Sembloit qu'on eût trablié que les places ne 
doivent pà& être données atix homm!es , maid 
leshomnies aux places; et qu'un roi, potne" 
le succès de son règne , a plus besoin d'uH 
sage y qu'un sage , pour son bonheiïr , n'a be^ 
soin d'un roi. 

La permanence dans les places ministé^ 
lielles quî peuvent suppléer , par le j^ecours 
du temps > aux notimis qui doivent être ac« 
quises par une étude , et mie expérience an^ 
técédente dans les places d'un ordre infé^ 
rieur ; cette permanence , qui do^ne len^eii^ 
leur genre d'instruction , a , depuis les qua* 
rante-^cinq dernières années de la m6nfiir<«- 
i^iefrançoise , manqué aux mililsrtres des fi^ 
cances (i). Fendant les règnes de hétm^tr^ 

— — fc—— — — it— i» ■■«■li n » I I 111 

(i) Non<*seulement cette instabilité nuit à l'instruc- 
tion , elle nuit aussi aux succès de toute grande entreprise, 
parce €£ûlq le projet conçu par utf ministre , n'est suiri 



/ 



ET OBSERVATIONS. S&y 

de Louis XY et de Louis xvi , la d|irée des 
ministères a décru successivement , et les suq- 
ces ont diminué à-peu-près dans la même 
proportion. Sous Louis xry , dans . les der^ 
nières cinquante-cinq années de Bon règne ^ 
on compte cinq ministres dea finances (i),: 
ainsi le terme moyen de leur e^iiatence ml«* 
'nistérielle a été de onze années , et il faut 
même observer que nul d'eux n*a été ren- 
voyé : M. Colbert est mort ^i place j M. Pel-^ 
letier et M. de Chamillart ;ont abdiqué vo.« 
lontairement ; et après avoir long-temps sol- 
licité la permission de se retirer , M. de Pont- 
chartrain n'a quitté les finances que pour 1^ 
première dignité de TÉtat j M. Desmarets 
étoit en place à la mort de Louis xiv. 

Sous le règne de Louis xv $ deux époqttés à 
distinguer : d'abord les trente premières atf^ 
nées qui comprennent la régenôe , et les riil- 
nistères du cardinal Dubois ^ du duc d^Or- 
léan^ f du duc de Bourbon , du cardinal de 
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par le successeur ni avec le même esprit ^ ni ayecf la Jûè}^ 
afitMîtion,^ et le défaut de coofianoe dans la a&akilité des 
ministres , empécbe leurs partisans de le«r préler une 
assistance nécessaire au succès , et enhardit leurs con- 
tradicteurs dans leur opposition* 

(i) MM. Cdbert, Pdletiep, Pontchartrain , Cha- 
millart, Desmarets. 
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Fleuri , qui peuyexit être considérés comme 
des régences prorogées , en ne coipprenant 
point dans cette époque environ cinq an- 
nées où ' les jBnances ont été régies par des 
t^onseilsy cinq ministres remplissent les vingt* 
cinq années restantes (i). Ainsi leur admi- 
nistration a été de cinq ans. 

Dans les vingt-neuf dernières années de 
ce règne , neuf ministres (2) j t^rme moyen y 
ils ont été en place un peu plus de trois 
ans (3). 

Depuis Pavénement de Louis xviau trône ^ 
jusqu'à la fin de 1791 y dans l'espace de dix- 
sept - ans huit mois , dix ministères (4) ; 



(i) Law 1720, Le Pelletier de. la Homsaye 11 sep- 
tembre 1 720 , Dodun avril ^ 733 , Le Pelletier des Forts 
16 juin 1726, Orry 17 mars 1730, jusqu'en 1745* 

(2) Machaut 4 septembre 1745 , Sechelles 28 mars 
1754, Moras 17 mai 1756, BouUoogne 25 avril 1757, 
Silhouette 4 mars 1759, Bertin 21 octobre 1759, La- 
verdy 12 septembre 1763, Dinvau novembre 1768, 
fabbé Terrai 21 décembre 1769. 

(3) Louis xv dasoit : « Cest moi qui nomme les ministres 
a> des finances y mais c'est le public qui les renvoie ». 

(4) Turgot 1775, Clugny 1776, Taboureau 1776, 
Necker 1777, Fleuri 1.781 , d'Ormesson 1783, Galonné 
1783, Fourqueuz; 1787, l'arçhevéque de Sens 1787^ 
l^fecker 1788. 
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terme commun , Tingt et un mois et quel- 
ques jours. 

L'exercice des fonctions ministérielles est 
un tnoyen :de periêctionnement si effectif et 
si puissant j que tous les ministres ont été , à 
la fin de leur carrière f supérieurs à ce qu'ils 
étoient dans le commencement, et plusieurs y 
ont paru si dif^érens d'eux-mêmes , qu'on 
poorroit être tenté de croire que ce ne sont 
pas les mêmes hommes. Les derniers règle-, 
mens des droits sur les consommations » par 
M. Colbertjfiont bien mieux conçus , bi^ 
mieux rédigés que les premiers ; et le plan du 
cadastre Au Querci en 1666, est bien infé- 
rieur à l'ordomiance projetée en x683 f pour 
opérer la refonte généi:ale de la taille réelle. 
M. de Machaut n'a établi de justes bases 
d'impôt territorial et de crédit , que dans 
les derniers temps de son ministère. L'abbé 
Terrai , lorsqu'il a été renvoyé en 1774 t en» 
tendoit bien mieux l'administratioa qu'en 
1769. M. Necker n'eût pas été en état dâ 
tendre, au cdmmencement de son second mi- 
nistère , les grands services par lesquels il a 
préservé alors la France de la famine et de ' 
banqueroute , s'il n'avoit fait un apprenti 
sage dans son premier ministère. 

D'après ces faits , il est évident que la bri 
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-^et^. des ministèreé dans le§ demiem tei|ip$ 
de la monarchie I a grandement contribué 
aux fautes qu'ont faites lés ministres } et on 
âevroit former vm vœu pour que , dans tous 
les temps et dans tous les Étfit^ , tout mi* 
nistrè des finance soit nndntenu dans sa 
place j à moins que son renroi ne soit pre^rit 
par une in capacité ineurable 9 ou par une obsr 
tinatlon irrévocable dans un s^tàme ërrcÀié ^ 
non par queli^ue &ute, <m quelque, erreur ^ 
bu quelque tort ; èt'mèm^ dans uu homme à 
gl^nd talent un acte d'imptobit^ v si ce. n'est 
qu'une foibleifse expiée pÀr le repentir^ ^ non 
la marque d'un cai^ôlèrê lim^^ièrèmexit cor-* 
rompu , n'eàt pas un motif qui autorise un 
idhangement. Qfeiellefr pert^^ eût faitla France., 
si M. Coibert eût été expulsé du minisitère , 
lors^qti^îl défendit aux g^ns de fittauce: de £a|re 
des atancés au gouverneixient j ou si M. I>ei- 
'marets , quoique conTaincn de préfvàrjiôatii[m.'9 
n'eût pas été rappelé à l'administràtum« 

Troisième Caifse^ 

'Injustice^ dA/ugeftient ncuiùnal sur les mifiistres <iifs 

Si la nation françôîse n'a pas été servie 
dans l'administration des finances , aussi bien 
qu'elle l'auroit pu l'être, elle-même en est 
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des causes principales* Quelque ingé« 
pieuse et éclairée que soit cette natiou » quel- 
que amie qu'elle soit de la Téxdté et de Fér 
quitéy sa yiTacilé» sa suscepdbilité , son.; 
goût pour rinuovatiauy so^ eagouoment » 
son emportement Tout &it tomber dans de 
graadsetfréquenségaremeusy sensibles dau# 
presque toutes ses opiuio^s, quels qu'est 
soieut les objets ^ remarquables surtout 
dans ce qui couOenie les miuistres des fi- 
nances f dùnt presque slucuu , Wàt qu'il a 
été en place ^ n^a été bien jugé^ 

Ces injustices natîooiales t^pionteut à un 
temps an^rieur à celui sur lequel ont porté 
nos regards. Le due de Sulli a éprpuvé Tin- 
disposition de la nation qu'il s^rvoit areic tant 
de zèle et de succès $ et jusqu'à sa retraite 1, 
suivie d'une décadence de la fortune publi- 
que p qui ouvrit les yeux sur la sagesse de son 
administration ^ il fut généralement haï. On 
lui rep^ocboit de ne connoître dans la langiie 
irançoise que le mot nof^ / ^proche qui , di*- 
rigé contre un ministre des finaïices,.peut^ 
sauf l'exagération , étire un éloge : car c'est 
le mot dont doit faire le pliis d'usage l'admi* 
nistrateur de la fortune publique , pour la 
défendre contre les attaques de l'intérêt in* 
dividuel. 



/ 
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M.' Colbert , le ministre auquel la France 
doit le plus d'institutions sages en finance ^ 
et le plus d'établissemens favorables à Tin- 
dustrie et au commerce , a vu pendant tout 
le cours de son administration ses services 
mal accueillis , et sa capacité méconnue. Un 
Commerçant , indigne de le juger , et cepen- 
dant interprète de l'opinion du oomiûerce » 
disoit 9 avec des expressions assorties à ses 
idées 9 que M. Colbert avoit trouvé la char-- 
rette versée d^un cêté ^ et l^avàit renversée 
de L^autre. 

A sa mort , le peuple voulut priver d'un 
tombeau un homme à qui Ton auroit dû 
ériger un autel , s'il étoit permis d'en élever 
aux bienfaiteurs de la patrie ; la sépulture 
même n'a pas été pour lui un asyle contre 
l'injustice et la haine. M. Pelletier , son suc* 
cesseur y porté à cette place par ses enne- 
mis y MM. le Tellier et Louvois , disoient dans 
les conseils ^ et en public , que M. Colbert 
avoit fait bien du inàl à TÉtat , et qu'il seroit 
bien difficîlip de le réparer y et jusqu'à la 
mort de M. de Louvoîs , • cette opinion sou- 
tenue par un parti puissant j a été celle de la 
cour et même de la nation. 

M« de Machâut 9 lorsqu'il a établi un ving- 



ET OBSERVATIONS. S^i 

tîème général et perpétuel , et une ciaisse 
d'amortissement) les deux plus belles opé* 
rations de finance qui aient eu lieu eo France 
depuis le règne de Louis xiy , a excité une 
indisposition générale. Le clergé , se refusant 
à ce que ses biens fussent^ soumis à cet impôt, 
s'est déclaré hautement contre ce piinistre ; 
et autant qu'il lui a été possible ; lui a fait 
ressentir son indignation. Cependant cet as** 
Bujettissement auroit pu sauver les biens ec« 
clésiastiques de la confiscation totale qui 
depuis est survenue. L'étendue , la profon- 
deur, la justesse des vues de ce ministre ont 
été méconnues , jusqu'à ce qu'ayant passé 
dans un autre département, il y ait, par 

de grands succès , obtenu considération et 
affection. 

Fendant les règnes de Louis xv et dé 
Louis XVI , trois ministres des finances ont 
joui de la réputation la plus brillante, et ont 
été les favoris de la nation j et par une singu- 
larité remarquable , leur renommée éphé- 
mère a été obtenue par des fautes. On crut 
voir dans Lav^r un génie bienfaisant , accordé 
par le ciel à la France , destiné à la sauver 
et à l'enrichir j et la nation fut à ses pieds , 
quand il l'abusa par de fausses relations sur 
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les irtefaè88€s àe JNCiismpipi , et quand %l ttàA^ 
fia le crédit ei leu fit un iisdgft inscnié (i)^ 
XiOifsqu'il Timlttt xtiettre des bornes à cet ûxt 
tes y le peupW potirsiuvit à cpvtps de pierro 
rhomme que Iql veille il adoroit ^ et qui loi 
parut nu charlatan ,■ au auMment oà il cessa 
de rètre. • 

M • de Silhouette, pondant six an huit mois^ 
a été l'idole de la nation qui le plaçoit aur 
dessus dés plus grands ininistres (2). Qu'ayoiti' 
il fait alors f li avoit cassé arec irrégularité 
et injustice k. ferme des droits sur les consom^ 
mations ; et , par la concession d'un intérêt 
exorbitant à des actionnaires substitués aux 
, fenmerSy il ayoit rais de grands obstacles à de 
houyeanx emprunts. Quelques mois plus tard , 
lorsqu'il mit des impôts sur le luxe » pour 
éviter Taugmentation de ceux établis sur la 



(i) tJn officier général à la tête d'un département mî'- 
litaire , ayant demandé UMe augmentation de fonds pour 
ce département , et Law Ini ayant accordé le triple de ce 
qu'il demaBdoit , l'officier , dans le transport de sa surpriis^ 
et 4a $a rçccmnoissaQce,; 9^ jeta 4 ^ pieds, ^t Vapp^la 
.mon dieu Law; et te^e étoit l'irr^sse publlqff?, que 
cette extrayajai^ce ne parut qu'une exagération , et non 
un délire , i^i une bassesse. 

(2) Toutes les modes portoîent son empreinte , marque 
frivole , mais certaine de Faffection des François. 
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misère ^ lorsqu'il £t faire des retranchemens 
dans la. dépepse personitolU du roi , .lorsqu'il 
£t sur les pensions des restrictioiu dont étoienc 
exeniptes celles dont la médiocrité prouroit 
la nécessité , il derint odionx , sa réputation 
de talent s'éTanonit ; sa probité ne fut point 
inculpée , et cependant sa sûreté fut compro-^ 
piise (i). 

M- Neeker, en 1781 , quoiqu'il n'eût ni 
supprimé , ni rectifié aucun impôt « qu'il n'eût 
fait aucune réduction remarquable dans la 
dépense , qu'il n'eût pourvu aux besoins de 
l'État que par des emprunts sans assiette , 
qu'il ne se fôt Ngnalé>que par un compte ar* 
tifîcieux , e. de nombreuse et vaius mani-> 
festes , et qu'il eût préparé la névolution 
par des institutions ineoneiliables stcc l» 
constitution de l'État , a é^é l'homoiç de la 
nation. Quapd il l'a ^vé$&rfée de la famine 
et 4e la banqueroute ^ k peme ç§ service a-t-il 
^té senti } qnand il s'est opposé aux folîef 
foianéîèt'es de l'aisssqiblée' nationale , il a été 
réputé un peUt esprit » incapable de saisir les 
grandes Tues qu'etigeoit la «ituation de l'État, 

(■) Daiis ks premiers momens de sa retiaite da minis- 
tère, il n'osoilsoctirdfi m nuûwni U Waoroit pM ité e» 
sûreté, . 
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Quelle triste et honteuse série d'inconsé- 
quence ! pes bienfaiteurs de la patrie mé- 
connus , des chariatans respectés et encensés ; 
réquité ne se manifestant que pour des tom* 
beaux ; les ministres d'un talent supérieur 
dédaignés et haïs, au moins pendant leur 
administration ; plusieurs , dans le cours d'un 
ministère de peu de durée ^ exaltés , déprisés , 
chéris^ détestés. Far un contraste inconce- 
vable , ce qui méritoit censure étant objet 
d'éloge , ce qui méritoit éloge étant censuré. 
Le peuple Romain ayant prononcé une con^ 
damnation grave contre un de ses citoyens , 
élut ensuite ce même citoyen à la place de 
censeur ; à peine institué dans cette place , il 
condamna tout le peuple à une déchéance 
temporaire de ses droits , pour avoir préva- 
riqué y ou en le condamnant , ou en lui con- 
férant ensuite une magistrature. Que la na- 
tion françoîse contemple ce jugement ^ et 
$e juge. 

Qu'elle reconnoisse que de la déviation jd© 
son opinion et de ses affections ^ est émanée la 
déviation de l'administration des finances ; 
que par ses égaremena elle a. donné des en- 
traves au génie , de l'audace à l'ignorance , 
s'est privée de grands avantages , s'est pré- 
cipitée dans le désordre et la ruine ; que lo 
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plus souvent elle n'a été malheureuse que 
pour avoir été injuste j que surtout elle s'in- 
digne contre les ministres , qui déférant plus 
à ses inclinations qu'à ses intérêts , n'ont pas 
osé , pour lia sërVir , bf avèr sa haine : courage 
ministériel' > plus rare que le courage mili- 
taire ; mais devoir essentiel de quiconque 
exerce quelque portion dé la puissance pu- 
blique. 

C'est par le sentiment de ce devoir, que 
l'auteur de cet ouvrage a retracé ici les causes 
qui se sontpppQsées à ce que le ministère des 
finances fût en France tout ce qu'il pou voit 
être y et qu'il a eu le zélé et le courage de dire 
à une grande et respectable nation , des vé- 
rités désagréables , mais utiles. Un livre écrit 
dans cet esprit doit être apprécié^ non d'après 
les nombreuses fautes qui peiWent s'y ren- 
contrer y mais d'après les vues pures et loua- 
bles qui l'ont dicté. 



FIN. 






